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LA 

RÉFORME  SOCIALE 


CHAPITRE  V 

L’ASSOCIATION 


< L’association  n’est  féconde  que  dans 
» les  entreprises  auxquelles  l'activité  in- 
• dividueile  ne  saurait  suffire.  • 

La  Réforme  sociale,  ch.  V. 


§ 4i 

LE  ROLE  DE  l’àSSOCIATION  SOUS  SES  DEUX  FORMES,  LA  COMMU- 
NAUTÉ ET  LA  CORPORATION,  A ÉTÉ  EXAGÉRÉ  DE  NOTRE  TEMPS. 

En  étudiant  les  divers  éléments  de  l’organisation 
sociale,  on  est  souvent  conduit  à se  demander,  sans 
résoudre  la  question,  si  les  crises  périodiques  qui  déso- 
lent notre  pays  doivent  être  attribuées  aux  conserva- 
teurs obstinés  qui  ne  voient  pas  le  mal,  ou  aux  nova- 
teurs imprudents  qui  réclament  des  remèdes  dangereux. 
Parmi  les  panacées  qu’on  a vantées  de  notre  temps, 
l’association  est  une  de  celles  dont  on  a le  plus  abusé. 
Elle  est  devenue  un  principe  banal  et  une  sorte  de  lieu 
commun,  aussi  bien  pour  les  écoles  qui  rêvent  une  or- 
ganisation nouvelle  de  la  société  que  pour  celles  qui 
prétendent  concilier  le  progrès  avec  la  tradition.  Les 
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erreurs  propagées  dans  ces  derniers  temps  sur  l’associa- 
tion ont  singulièrement  troublé  les  esprits  : elles  n’ont 
pas  seulement  exagéré  ou  faussé  cet  utile  principe; 
elles  ont  formellement  attaqué  un  principe  d’ordre 
supérieur,  celui  de  la  propriété  libre  et  individuelle 

(I  16). 

L’association,  il  faut  le  reconnaître,  se  prêtait  natu- 
rellement à ce  genre  d’erreur.  Elle  est  le  fondement  des 
grandes  entreprises  commerciales  dont  notre  époque  se 
glorifie,  et  qui  transforment,  a quelques  égards,  les  con- 
ditions de  l’ordre  matériel;  elle  double  les  forces  des 
hommes  d’élite  voués  à la  culture  de  l’ordre  moral  ou 
intellectuel,  et  sous  ce  rapport  également  elle  jette  un 
grand  éclat  sur  la  civilisation  moderne.  De  là,  on  a 
conclu,  contrairement  à l’expérience  du  genre  humain, 
que  le  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons  se  trou- 
vera dans  l’application  du  régime  d’association  à tous 
les  modes  d’activité  où  le  désordre  se  manifeste.  Les 
grandes  nations  commerçantes  et  industrielles  doivent 
assurément  une  partie  de  leur  puissance  actuelle  à des 
associations  dont  les  entreprises  embrassent  parfois  le 
monde  entier;  mais  la  principale  source  de  leur  force 
est  plus  que  jamais  dans  l’activité  individuelle  : le  déve- 
loppement de  cette  activité  sera  de  plus  en  plus  le  crité- 
rium d’une  civilisation  prospère.  Le  progrès  consiste  à 
la  ibis  à aborder  par  l’association  les  entreprises  qui 
jusqu’alors  étaient  inaccessibles  à l’humanité,  et  à ac- 
complir par  l'initiative  d’une  seule  famille  celles  qui  ne 
pouvaient  antérieurement  prospérer  que  par  une  réu- 
nion d’efforts  individuels.  En  étendant  l’association  au 
delà  de  ces  limites,  on  porte  atteinte  à l’activité  privée, 
sans,  utilité  pour  l’intérêt  public,  et  l’on  retourne  sans 
raison  vers  le  passé. 

Pour  justifier  ces  assertions  et  pour  apprécier  le  rôle 
réservé  dans  l’avenir  au  principe  d’association,  je  dis- 
tinguerai les  deux  séries  d’applications  qu’on  en  a faites. 
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Je  traiterai,  en  premier  lieu,  des  communautés  1 dont 
ies  membres  exercent  en  commun  les  industries  agri- 
coles, manufacturières  et  commerciales;  eq  second  lieu, 
des  corporations  qui,  restant  élrangères  à ces  industries, 
poursuivent  en  commun  toute  autre  entreprise  utile, 
où  l’intérêt  intellectuel  et  moral  domine  l’intérêt  ma- 
tériel. 

En  ce  qui  concerne  la  première  série  d’associations, 
j’exposerai  dans  les  trois  paragraphes  suivants  les  faits 
complexes  qui  se  rapportent  aux  communautés  de  tra- 
vailleurs et  aux  communautés  de  capitaux.  Je  grouperai 
ensuite  les  conclusions  que  j’en  déduis  touchant  l’ave- 
nir de  ces  institutions. 


§ 42 

LES  COMMUNAUTÉS  DE  TRAVAILLEURS,  FRÉQUENTES  AU  MOYEN 
AGE,  SE-RESTRElGNENT  DE  PLUS  EN  PLUS  AU  PROFIT  DE  l’.AC- 
TIVITÉ  INDIVIDUELLE. 

Les  communautés  qui  subsistent  encore  en  Europe 
offrent  une  multitude  de  combinaisons.  Les  uns  mettent 
tout  en  commun,  depuis  la  possession  des  instruments 
de  travail  et  l’achat  des  matières  premières,  jusqu’à  la 
fabrication  complète  et  à la  vente  des  produits;  d’autres, 
au  contraire,  restreignent  à un  seul  détail  la  propriété 
ou  le  travail  des  associés,  et  elles  attribuent  tout  le 
reste  à la  propriété  ou  au  travail  des  familles. 

1.  Les  deux  expressions  communautés  et  corporations  sont  parfois 
employées  indifféremment  dans  le  même  sens  par  nos  bons  auteurs  ; 
cependant,  je  crois  avoir  constaté  qu’ils  leur  attribuent,  dans  la  plu- 
part des  cas,  le  sens  spécial  que  je  leur  donne  dans  le  présent  ouvrage. 
Le  dictionnaire  de  l’Académie  semble  avoir  sur  ce  point  moins  de  pré- 
cision que  notre  littérature  ; et  la  même  critique  peut  être  faite  au 
sujet  d’autres  mots  tels  que  blé,  paysan,  subventions,  etc.,  qui  se  rat- 
tachent aux  fondements  de  l'économie  sociale.  Ici,  au  reste,  comme 
dans  les  autres  cas  où  j’avais  à préciser  une  idée,  il  m’a  semblé  qu’il 
convenait  d’employer,  avec  un  sens  restreint,  un  mot  connu  plutôt 
que  de  proposer  un  nouveau  mot. 
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Les  seules  communautés  complètes  qui  se  maintien- 
nent en  Europe  comme  institution  générale  ont  pour 
objet  l’exploitation  de  certaines  richesses  naturelles  : 
tel  est  le  cas  de  plusieurs  populations  du  Nord  et  de 
l’Orient  adonnées  à la  chasse,  à la  pèche  et  aux  cueil- 
lettes1 2. Dans  l’Occident,  cette  antique  organisation  a pris 
fin  par  suite  de  l’attribution  du  sol  et  des  eaux  à la  pro- 
priété individuelle  ; elle  ne  se  retrouve  guère  que  chez 
les  exploitants  du  domaine  commun  qui  résiste  le  mieux 
à l’appropriation,  c’est-à-dire  chez  les  matelots  voués  à 
la  pêche  maritime  *.  Le  régime  de  la  communauté  com- 
plète se  maintient  encore  çà  et  là,  dans  l’Occident 
comme  dans  l’Orient,  à la  faveur  de  vieilles  traditions 
municipales,  dans  une  industrie  spéciale  qui  n'exige  ni 
immeubles,  ni  mobiliers,  ni  matières  premières,  et  qui 
se  réduit  à l’emploi  de  la  force  musculaire  des  associés  : 
les  artèles  de  portefaix  émigrants  des  grandes  villes  de 
la  Russie  3,  et  la  compagnie  des  portefaix  sédentaires  de 
Marseille,  offrent  encore  de  curieux  exemples  dece  genre 
d’association. 

En  France,  je  n’ai  vu  appliquer  à l’agriculture  et  à 
l’industrie  manufacturière  le  principe  de  la  commu- 
nauté complète  que  dans  deux  cas  particuliers,  et  sous 
l’influence  de  sentiments  fort  opposés  : dans  les  com- 
munautés agricoles  du  Nivernais  4 5 , qui , fondées  au 
moyen  âge  sous  l’inspiration  du  régime  féodal,  tendent 
chaque  jour  à se  dissoudre  ; dans  les  associations  ou- 
vrières de  Paris  s,  qui  seront  plus  loin  (§  43)  l’objet 
d’une  description  spéciale. 

Parmi  les  communautés  partielles  qui  groupent  des 
associés  pour  la  possession  du  matériel  de  fabrication, 

1.  Récoltes  des  végétaux  qui  se  développent  sans  culture. 

2.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  Ier,  p.  403. 

3.  Les  Ouvriers  européens,  p.  76. 

4.  Ibidem,  p.  247. 

5.  Ibidem,  p.  277. 
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et  pour  l’exécution  d’un  travail  confié  à des  agents  sala- 
riés à frais  communs,  je  mentionnerai  les  fruitières  ou 
fromageries  du  Jura  français  et  de  la  Suisse  *.  Ces  éta- 
blissements ont  été  souvent  cités,  comme  la  réalisation 
pratique  de  leurs  systèmes,  par  toutes  les  personnes  qui 
ont  cherché,  dans  le  principe  des  communautés,  les 
réformes  réclamées  par  notre  ordre  social.  Cependant 
l’étude  de  ces  curieux  ateliers  fait  tout  d'abord  décou- 
vrir, pour  réfuter  cette  opinion,  des  arguments  décisifs. 
L’industrie  des  fruitières  françaises  ou  suisses  a pour 
objet  les  énormes  fromages  dits  de  Gruyère , dont  la  pro- 
duction exige  la  quantité  de  lait  journellement  livrée 
par  une  trentaine  de  vaches.  Peu  de  fermes  étant  en 
mesure  de  nourrir  un  pareil  troupeau,  les  cultivat<*urs 
d’une  même  localité  se  groupent  en  une  communauté 
possédant  au  moins  ce  nombre  de  vaches  laitières  : ils 
construisent  à frais  communs  un  établissement  pourvu 
du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  pour  fabriquer 
chaque  jour  au  moins  un  fromage  ; puis,  à la  fin  de 
chaque  campagne,  ils  se  partagent  les  produits  fabri- 
qués, et  ils  répartissent  les  frais  de  l’atelier  proportion- 
nellement è la  quantité  totale  de  lait  fournie,  dans  le 
même  temps,  par  chacun  d'eux. 

L’association  est  ici  la  conséquence  directe  de  deux 
faits  spéciaux,  le  morcellement  des  cultures  et  l’agglo- 
mération exceptionnelle  de  la  matière  première;  elle  ne 
dérive  nullement  d’une  propension  particulière  des  cul- 
tivateurs. A l’appui  de  cette  explication,  il  suffit  de  cons- 
tater que  les  associés  conservent  le  régime  individuel, 
toujours  pour  la  production  du  lait  et  souvent  pour  la 
vente  du  produit  ; que,  d’ailleurs,  le  principe  de  com- 
munauté ne  s’applique  jamais,  ni  dans  le  Jura  ni  en 
d'autres  contrées,  à la  production  des  fromages  de  petite 
dimension. 

I.  Los  Ouvriers  européens,  p.  247. 

1. 
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Les  communautés  partielles  n’ont  point,  en  général, 
pour  objet  l’exécution  môme  du  travail,  et,  sous  ce  rap- 
port, les  fruitières  du  Jura  -peuvent  à peine  être  citées 
comme  exemple,  puisque  les  associés  se  bornent  à rétri- 
buer en  commun  un  ouvrier.  Les  associations  de  ce 
genre,  si  nombreuses  encore  en  Europe,  ne  mettent  guère 
en  commun  que  les  instruments  de  travail  ou  quelques 
détails  secondaires  de  l’industrie;  et  elles  laissent  tou- 
jours au  travail  proprement  dit  son  caractère  individuel. 
A cette  catégorie  appartiennent  : les  pasteurs  nomades  1 
possédant  à titre  individuel  des  troupeaux  de  juments 
et  exploitant  à titre  indivis  les  pâturages  de  l'Oural  et 
les  steppes  de  l’Asie;  les  communes  agricoles,  à par- 
tages périodiques  2 3,  qui  restent  jusqu’à  ce  jour  le  prin- 
cipal élément  de  la  constitution  sociale  de  la  Russie;  les 
curieuses  communautés  de  fondeurs  et  de  forgerons  de 
la  Suède  s,  de  la  Westphalie,  du  pays  bergamasque 4 5 et 
du  territoire  vénitien,  qui  exploitent  simultanément,  à 
titre  individuel,  des  usines  possédées  dans  un  régime 
d’indivision. 

On  doit  encore  rattacher  aux  communautés  partielles 
les  populations  agricoles  si  nombreuses  en  Occident,  qui, 
exerçant  individuellement  leurs  cultures,  tirent  certains 
produits  accessoires,  tels  que  fourrages,  combustibles, 
fruits,  litières  et  matériaux  divers,  de  biens  indivis  dési- 
gnés sous  le  nom  générique  de  communaux  On  peut 
enfin  comprendre  dans  la  même  catégorie  les  communes 
espagnoles  6 qui  exploitent  des  ateliers  de  boucherie  et 
de  boulangerie  ou  qui  se  procurent,,  à frais  communs,  le 
service  d’un  vétérinaire. 

1.  Les  Ouvrier}  européen t,  p.  49. 

2.  Ibidem,  p.  59. 

3.  Ibidem,  p.  97. 

4.  Ibidem,  p.  133. 

5.  Ibidem,  p.  117,  147,  234. 

6.  Ibidem,  p.  187. 
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Il  suffit  de  présenter  cette  énumération  pour  être  en 
droit  de  conclure  que  les  anciennes  communautés,  fon- 
dées sur  l’action  directe  de  tous  les  associés,  ne  se  main- 
tiennent que  pour  de  rares  spécialités,  dans  les  contrées 
oùla  civilisation  moderne  a peu  pénétré.  Partoutailleurs, 
elles  ont  disparu  ou  elles  s’éteignent  pour  faire  place 
au  travail  individuel  et  à la  propriété  personnelle. 

J'expliquerai  plus  loin  (f  45)  pourquoi  ces  sortes  de 
communautés,  après  avoir  pris  naissance  dans  une  civi- 
lisation moins  avancée,  se  dissolvent  aujourd’hui  : mais 
je  vais  d’abord  montrer  que  les  essais  tentés  en  France 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  surtout  depuis  1848,  pour  ré- 
tablir cette  organisation,  confirment  la  loi  que  je  viens 
d'indiquer. 


§ 43 

LES  ENTREPRISES  RÉCENTES  TENDANT  A RESTAURER  LES  COMMU- 
NAUTÉS DE  TRAVAILLEURS,  ONT  ÉTÉ  PEU  FRUCTUEUSES." 

Frappés  des  maux  qu’inflige  de  nos  jours  à l’humanité 
le  développement  du  paupérisme,  les  écrivains  qui  s’a- 
donnent à l’étude  des  questions  sociales  n’ont  guère 
aperçu  les  causes  accidentelles.de  ce  fléau  (§  49).  La  plu- 
part ont  attribué  à l’activité  individuelle,  c’est-à-dire  à 
la  force  même  qui  a créé  l’industrie  moderne,  les  dé- 
sordres qui  sont  dus  en  réalité  à l’abandon  des  rap- 
ports permanents  du  patron  et  de  l’ouvrier  (§  50),  c’est- 
à-dire  à l’oubli  d’un  des  principes  fondamentaux  de 
toute  organisation  sociale.  Ils  ont  cru,  en  conséquence, 
trouver  la  guérison  du  paupérisme  dans  un  régime  qui, 
détruisant  complètement  les  rapports  actuels  du  patron 
et  de  l’ouvrier,  au  lieu  de  les  améliorer,  conférerait  à 
des  communautés  d’ouvriers  la  propriété  du  matériel  de 
fabrication,  l’exécution  des  travaux  et  le  partage  des 
bénéfices.  Engagés  en  1848  dans  une  révolution  dont  le 
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but  était  mal  défini,  tous  les  réformateurs  furent  enclins 
à voir,  dans  cette  commotion  sociale,  la  justification  de 
leurs  tendances.  Les  partisans  de  la  communauté  se 
distinguèrent  particulièrement  par  leur  prosélytisme  : 
ils  ne  manquèrent  pas  de  signaler  les  événements  qui 
prenaient  la  France  au  dépourvu,  comme  le  symptôme 
d’une  inclination  spontanée  vers  leur  doctrine. 

L’un  des  traits  les  plus  curieux  de  la  révolution  de 
1848  est  la  complaisance  avec  laquelle  la  nation  entière 
encouragea  l’essai  des  communautés  que  plusieurs  es- 
prits ardents  et  généreux  présentaient  alors  comme  un 
moyen  assuré  de  régénération  sociale.  Réduits  à l’éclec- 
tisme par  l'insuccès  de  tant  de  révolutions,  les  nouveaux 
pouvoirs  ne  se  crurent  pas  le  droit  de  repousser  les  so- 
lutions qu’on  offrait  de  toutes  parts  pour  résoudre  les 
problèmes  posés  par  la  dernière  catastrophe.  Quant  aux 
masses  populaires  chez  lesquelles  on  excite,  depuis 
soixante-quinze  ans,  la  passion  de  l’égalité,  sans  avoir 
le  moyen  de  la  satisfaire  (f  48),  elles  étaient  naturelle- 
ment portées  vers  des  innovations  qui,  attribuant  aux 
ouvriers  la  direction  des  travaux  usuels,  devaient  rendre 
inutile  la  fonction  sociale  des  patrons. 

Cédant  à ces  diverses  tendances,  l’Assemblée  consti- 
tuante de  1848  accorda  à ce  genre  d’entreprises  une 
dotation  de  3 millions,  afin  d’écarter  le  seul  obstacle  qui, 
selon  les  partisans  de  la  communauté,  eût  entravé  dans 
le  passé  le  développement  de  leur  principe.  Possédant 
enfin  les  instruments  de  travail  et  assurés  de  recueillir 
tous  les  profits  de  leurs  entreprises,  les  ouvriers  se  livre- 
raient dorénavant  à l’industrie  manufacturière  avec  un 
redoublement  d’intelligence  et  d’énergie,  et  il  leur  se- 
rait ainsi  réservé  d’introduire  un  nouveau  progrès  dans 
la  société.  Ces  heureux  résultats  devaient  surtout  se  ma- 
nifester dans  la  fabrique  parisienne,  dont  les  produits 
tirent  leur  valeur  principale  du  travail  manuel  et  du 
goût  de  l’ouvrier. 
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L’intérêt  économique  qui  semblait  conseiller  cette  ré- 
forme se  trouvait  corroboré  par  la  passion  politique  : 
les  docteurs  de  cette  époque  se  plaisaient  à signaler  l’é- 
mancipation des  ouvriers  comme  la  conséquence  logique 
de  la  révolution  qui  avait  soustrait  le  tiers  état  à la  do- 
mination des  classes  oisives.  Les  privilèges  des  capita- 
listes et  des  patrons  devaient  être  supprimés  comme 
l’avaient  été  antérieurement  ceux  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  En  se  groupant  par  communautés,  les  ouvriers 
n’obtiendraient  pas  seulement  le  bien-être  matériel  : ils 
s’assureraient  à leur  tour  les  satisfactions  que  donne 
l’esprit  de  caste;  ils  compléteraient  l’œuvre  de  1789  en 
détruisant  l’intervention  stérile  des  patrons,  ces  derniers 
parasites  de  l'ordre  social,  et  en  attribuant  au  travail  des 
bras  la  richesse  et  l'influence. 

Ces  théories  émurent  l’opinion  publique,  troublée  par 
tant  d’événements  imprévus  et  préparée  de  longue  main 
au  communisme  par  la  loi  du  Partage  forcé  (§  21).  Une 
partie  de  la  presse  périodique  se  dévoua  momentané- 
ment à reproduire,  sous  une  forme  nouvelle,  un  célèbre 
pamphlet  de  la  première  révolution.  Réduits  dans  le 
passé  à n’être  rien,  les  ouvriers  devaient  être  tout  à l’a- 
venir; une  épuration  de  la  société,  plus  attentive  et 
mieux  raisonnée  que  celle  qui  fut  accomplie  par  nos 
pères,  devait  attribuer  désormais  la  prépondérance  aux 
classes  chargées  des  travaux  manuels. 

On  put  voir  alors  un  nouvel  exemple  de  la  désorgani- 
sation opérée  depuis  Louis  XIV, dans  la  société  française, 
par  la  destruction  systématique  des  coutumes.  Aucune 
tradition  établie  ne  put  faire  contre-poids  à cette  nou- 
velle erreur  qui  parut  d’abord  envahir  la  nation  entière. 
Beaucoup  de  personnes,  que  leurs  talents  et  leurs  lu- 
mières placeront  sous  tous  les  régimes  à la  tête  du  mou- 
vement social,  cédèrent  à cet  élan  de  l’opinion;  et  elles 
eussent  volontiers  provoqué  contre  elles-mêmes  une 
nouvelle  nuit  du  Quatre  août  : on  les  vit  du  moins  faire 
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compléter,  grâce  au  coucours  de  personnes  bienveil- 
lantes et  à l’épargne  des  associés,  le  capital  qui  leur 
était  nécessaire.  . 

Les  prêts  accordés  aux  50  associations  de  1848  for- 
maient un  total  de  2,900,000  fr.  ; ils  ont  tout  d’abord 
été  réduits  d’une  somme  de  300,000  fr.  au  détriment  de 
11  associations  qui  se  liquidèrent  immédiatement  ou 
n’exécutèrent  pas  les  clauses  de  leur  contrat.  Au  31  dé- 
cembre 1861,  l’État  avait  reçu  à titre  de  remboursement 

1.320.000  fr.;  il  lui  restait  dû  une  somme  de  1,280, 000 fr. 
Les  bon  nés  créances  étant  évaluéesaumoinsà  130, 000  fr., 
la  perte  sur  le  principal  ne  paraît  pas  devoir  dépasser 

1.150.000  fr.  En  y joignant  une  somme  de  100,000  fr. 
absorbée  par  les  frais  d'administration,  on  arrive  à un 
déboursé  total  d’environ  1,250,000  fr.  On  ne  saurait 
toutefois  regretter  une  dépense,  qui  a dissipé  de  dange- 
reuses illusions , signalé  les  écueils  contre  lesquels 
peuvent  échouer  les  communautés  de  travailleurs,  et 
enseigné  par  plusieurs  exemples  remarquables  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  peuvent  se  soutenir. 

Outre  ces  6 associations  créées  à l’aide  des  encourage- 
ments donnés  par  la  loi  du  5 juillet  1848,  il  existe  des 
établissements  analogues  dus  au  même  esprit  de  prosé- 
lytisme, constitués  par  le  seul  concours  des  associés;  et 
quelques-uns  d'entre  eux  semblent  jouir  d’une  certaine 
prospérité.  Une  étude  récente  indique,  à Paris  seulement, 
17  associations,  ce  qui  compléterait  un  total  de  23  éta- 
blissements. Sur  ce  nombre,  13  ont  été  créés  en  1848, 
5 en  1849,  et  2 en  1850;  les  autres  remontent  aux  an- 
nées 1851, 1857  et  1858.  Fondées  à l’origine  par  350  as 
sociés,  ces  communautés  n’en  ont  pas  aujourd’hui 
davantage;  mais,  en  revanche,  elles  emploient  comme 
auxiliaires  un  nombre  double  d’ouvriers  salariés,  entiè- 
rement étrangers  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  et  qui 
sont  à leur  égard  dans  la  situation  où  ils  seraient 
devant  des  patrons  opérant  sous  le  régime  indivi- 
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duel.  On  évalue  à près  d’un  million  et  demi  de  frîmes  le 
capital  actuel  de  ce*  23  communautés  de  travailleurs, 
et  à 4 millions  environ  le  montant  annuel  de  leurs 
affaires. 

On  ne  saurait  assurément  signaler  ces  résultats  comme 
le  point  de  départ  d’une  nouvelle  organisation  sociale; 
mais  on  y trouve  une  expérience  du  plus  haut  intérêt  et 
plusieurs  particularités  curieuses  sur  lesquelles  j’insis- 
terai dans  un  prochain  paragraphe  (§  45). 

C’est  encore  le  lieu  de  rappeler  plusieurs  tentatives 
faites  avant  et  après  1848,  en  France  et  aux  États-Unis 
d’Amérique,  pour  appliquer  sur  une  large  échelle  le 
principe  de  communauté.  Il  ne  s’agissait  plus  seulement 
d’exercer  l’industrie  manufacturière  dans  de  meilleures 
conditions  économiques,  ou  de  relever  la  situation  des 
travailleurs  : les  fondateurs  ne  visaient  à rien  moins 
qu’à  réaliser  l’association  dans  la  vie  domestique  comme 
dans  le  régime  du  travail,  à satisfaire  tous  les  sentiments 
et  toutes  les  propensions  humaines,  à grouper  tous  les 
intérêts  dans  un  harmonieux  [ensemble,  à réorganiser, 
en  un  mot,  sur  de  nouvelles  hases,  la  société  tout  en- 
tière. En  étendant  le  programme  de  k communauté  et 
en  multipliant  les  points  de  contact  entre  les  individus 
et  les  familles,  on  n’a  point  augmenté  les  chances  de 
succès.  Tous  les  établissements  fondés  sur  ce  principe 
n’ont  eu  qu’une  existence  éphémère,  et  leur  histoire  n’a 
été  qu’une  marche  rapide  vers  une  ruine  irrémédiable. 
Loin  de  faire  naître  entre  les  associés  l’harmonie  signalée 
par  la  doctrine,  les  phalanstères  de  France  comme  les 
colonies  agricoles  récemment  établies  dans  l’Amérique 
du  Nord  * n’ont  guère  produit  que  la  haine  et  l'antago- 

1.  Voir  notamment  l’ouvrage  intitulé  : Un  naufrage  au  Texas; 
observations  et  impressions  recueillies  pendant  deux  ans  et  demi  au 
Texas  et  à travers  les  Élats-Unis  d'Amérique,  par  le  docteur  Savardan  ; 

I vol.  in-12;  Paris,  1858.  Cet  ouvrage  est  écrit  par  un  homme  de  bien, 
partisan  de  la  communauté,  qui  a conservé  ses  convictions  après  avoir 
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nisme.  S’écartant  plus  que  les  associations  ouvrières 
de  Paris  des  vraies  conditions  de  la  vie  sociale,  elles 
n’ont  pas  même  laissé  les  traces  que  ces  dernières 
offrent  encore  aujourd’hui. 

Les  seules  communautés  de  ce  genre,  qui  se  consti- 
tuent ou  se  maintiennent  avec  succès,  sont  celles  qui 
subordonnent  l’intérêt  des  associés  à de  hautes  in- 
fluences morales. 

Telles  sont  les  anciennes  communautés  patriarcales  de 
fermiers  qui  ont  pu  se  conserver  en  grand  nombre  * ; les 
familles  de  métayers  formant  la  base  de  notre  population 

assisté  à la  dissolution  rapide  du  la  colonie.  Je  n’y  aperçois  cependant 
qu’une  réfutation  pratique  des  illusions  qui  ont  égaré,  de  nos  jours, 
tant  d’esprits  animés  d’un  vif  dévouement  pour  l’humanité.  L’auteur 
me  signalait  encore  dernièrement,  comme  symptômes  de  la  réalisation 
prochaine  des  aspirations  de  son  école,  les  communautés  ci-après  : 
Communautés  moraves  fondées,  par  le  comte  Zinzendorf,  à Hernhut, 
près  Zittau  (Saxe),  et  près  d’Utrecht  (Hollande)  ; le  ménage  sociétaire 
de  Condé-sur-Vesgres  (Eure-et-Loir)  ; les  ménages  réunis,  avec  cité 
ouvrière  et  école,  de  Guise  (Aisne);  l’unité  fraternelle  de  Ry  (Seinè- 
Inférieure),  fondée  en  1855  par  M.  lo  docteur  Jouanne  ; la  société 
industrielle  dite.  l’Exception,  de  Maintié  (Vienne),  fondée  par  M.  Gau- 
vain;  la  société  de  Beauregard,  près  de  Vienne  (Isère),  fondée  en 
1862;  les  sociétés  de  capitalisation  de  Lyon  (Rhône)  et  de  Besan- 
çon (Doubs)  ; les  asiles  agricoles  de  la  Suisse;  les  colonies  de  Rugs- 
selede  et  Berneim  (Belgique). 

Je  ne  saurais  trop  recommander  l’étude  do  ces  communautés  aux 
amis  de  la  science  sociale  : pour  moi,  j’ai  toujours  conclu  de  l’obser- 
vation d’institutions  analogues  ayant  eu  une  certaine  durée,  qu'elles  ne 
répondent  qu’à  des  propensions  exceptionnelles  du  cœur  humain,  et 
qu’on  ne  fondera  jamais  une  organisation  de  quelque  étendue,  sur 
l’association  des  foyers  domestiques. 

1.  Ces  anciennes  communautés,  qui  ont  conservé  sans  altération  les 
sentiments  et  les  habitudes  du  moyen  âge,  sont  peut  être  les  monu- 
ments les  plus  curieux  de  l’histoire  de  nos  rapports  sociaux  : elles 
sont  fort  répandues  à l'extrémité  méridionale  du  Morvan,  vers  la  limite 
commune  des  départements  do  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire.  Il  en 
existe  près  de  cent,  composées  chacune  de  24  à 30  personnes,  dans  les 
quatre  cantons  de  Luzy,  d’Issy-l’Évèque,  de  Mesvres  et  de  Toulon-sur- 
Arroux.  Dans  la  seule  commune  do  Cuzy,  il  existe  cinq  de  ces  commu- 
nautés, exploitant  plus  du  tiers  du  territoire.  Elles  ont  été  récemment 
décrites  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  Victor  de  Cheverry,  dans  une 
monographie  intitulée  : Fermiers  en  communauté  du  Nivernais,  faisant 
partie  du  tome  V des  Ouvriers  des  deux  mondes. 
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rurale  du  Centre  et  du  Midi,  composées  de  plusieurs 
ménages  issus  d’un  même  sang  et  dressés  dès  l’enfance, 
par  l’ascendant  des  vieux  parents,  aux  devoirs  de  la  vie 
commune.  Telles  sont  encore  les  maisons  religieuses  qui 
se  multiplient  sous  nos  yeux  pour  remplir,  à prix  d’ar- 
gent, certains  services  parmi  lesquels  je  remarque  sur- 
tout le  soin  des  malades,  l'éducation  des  enfants  et 
l’enseignement  des  métiers.  Je  n'ai  rien  à ajouter  aux 
considérations  déjà  présentées  (§  24)  touchant  les  fa- 
milles patriarcales;  je  jugerai  plus  loin  (§  46)  les  com- 
munautés religieuses,  en  appréciant,  dans  leur  ensem- 
ble, les  corporations  qui  poursuivent  un  but  intellectuel 
et  moral. 

Les  partisans  des  communautés  de  travailleurs  ne  se 
dissimulent  pas  l’instabilité  des  entreprises  tentées  de- 
puis vingt-cinq  ans  pour  l’application  de  leur  principe 
Ils  se  flattent  cependant,  comme  je  l’indiquerai  ci-après 
(|  45),  que  le  progrès  des  hommes  et  des  choses  amè- 
nera, à l’aide  du  temps,  la  réalisation  de  leurs  idées.  Ils 
se  confirment  dans  cet  espoir  en  constatant  les  succès 
actuels  d’une  classe  spéciale  de  communautés  qui,  lais- 
sant les  ouvriers  sous  le  régime  individuel,  ont  pour  ob- 
jet spécial  l’association  des  capitaux. 

§ 44 

LE  DÉVELOPPEMENT  EXAGÉRÉ  DES  COMMUNAUTÉS  DE  CAPITAUX, 

DITES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS,  EST  UNE  RÉACTION  CONTRE 

L'IMPUISSANCE  INDIVIDUELLE,  FRUIT  DU  PARTAGE  FORCÉ. 

Les  associations  que  j’ai  maintenant  à décrire  ont 
pour  caractère  essentiel  une  combinaison  que  je  n’ai 
observée  qu’une.seule  fois  1 parmi  les  communautés  de 

1.  Sur  les  deux  types  de  forges  des  Alpes  centrales  et  sur  les  com- 
munautés de  paysans  des  forges  bergamasques  (Les  Ouvriers  euro- 
péens, p.  133), 
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travailleurs  de  l’ancien  ou  du  nouveau  régime.  Elles  re- 
présentent la  part  de  propriété  que  chaque  associé  pos- 
sède, au  moyen  de  titres  appelés  en  anglais  shares  et  en 
français  actions.  Ces  titres,  lorsqu’ils  se  rapportent  à des 
entreprises  dignes  de  la  confiance  du  public,  réunissent 
des  avantages  habituellement  séparés  : ils  transforment 
la  propriété  commune  en  une  multitude  de  propriétés 
libres  et  individuelles  ; et,  tout  en  donnant  un  revenu, 
ils  offrent  les  facilités  de  transmission  propres  à la 
monnaie. 

Les  Anglais,  en  s’aidant  des  bons  exemples  de  la  Hol- 
lande, ont  réussi  mieux  que  tout  autre  peuple  à tirer 
avantage  des  sociétés  par  actions  : ils  les  ont  abordées 
dans  les  conditions  qui  garantissaient  le  mieux  l’ordre 
moral;  et,  à cet  effet,  ils  ont  imposé  à chaque  associé 
l’intervention  personnelle  et  la  responsabilité.  En  pro- 
pageant, depuis  deux  cents  ans  et  surtout  dans  le  siècle 
présent,  cette  forme  de  communauté,  ils  se  sont  gardés 
de  la  substituer,  pour  l’exploitation  des  entreprises  an- 
ciennes, à l’action  individuelle;  ils  l’ont  spécialement 
reservée  pour  les  entreprises  nouvelles,  qui,  à raison  de 
l’incertitude  du  succès  ou  de  l’importance  du  capital 
nécessaire,  ne  pouvaient  être  exploitées  par  des  pères  de 
famille  prudents.  Tel  était  le  cas,  au  dernier  siècle,  pour 
l’exploitation  des  mines  métalliques,  et  pour  la  ges- 
tion des  banques  de  dépôt. 

Les  communautés  de  mines  ont  commencé  à .se  déve- 
lopper au  xvme  siècle,  pour  l’exploitation  des  riches 
filons  de  cuivre  et  d etain  des  comtés  de  Cornouailles  et 
deDevon;  et  depuis  lors  elles  se  sont  propagées  dans 
d’autres  contrées  du  Royaume-Uni.  Elles  se  contentent 
pour  la  plupart  d’un  capital  modique,  et,  en  con- 
séquence, elles  se  composent  d’un  nombre  d’associés 
toujours  supérieur  à six,  jamais  supérieur  à vingt.  Ces 
associés,  établis  en  général  dans  le  voisinage  de  la 
mine,  dirigent  collectivement  l’entreprise  et  ils  pren- 
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lient  part  aux  dépenses  comme  aux  profits,  en  propor- 
tion du  nombre  des  actions  qu’ils  possèdent.  Leur  pre- 
mier acte,  au  début  d’une  exploitation,  est  d’arrêter  un 
plan  de  travaux  et  d’instituer  deux  agents  nommés 
caplain  et  purser,  respectivement  chargés  de  la  direction 
technique  et  de  la  gestion  tinancière.  Une  comptabilité 
fort  simple  leur  permet  d’établir  chaque  mois  la  balance 
des  dépenses  et  des  recettes.  Les  résultats  en  sont  con- 
signés sur  un  registre  en  tête  duquel  sont  mentionnés 
les  noms  des  associés  fondateurs,  puis  les  transferts  qui 
modifient  ultérieurement  la  propriété  et  la  répartition 
des  actions  *.  Les  associés  se  réunissent  mensuellement, 
à la  mine  même,  pour  prendre  connaissance  des  résul- 
tats obtenus  depuis  la  réunion  précédente,  pour  délibé- 
rer sur  les  décisions  à prendre, pour  vérifier  les  comptes, 
et  enfin  pour  arrêter  la  somme  qui  doit  être  demandée 
ou  délivrée  à chaque  action. 

Les  sociétés  par  actions  établies  depuis  longtemps 
dans  les  principaux  groupes  de  mines  de  l’Allemagne, 
n’offrent  pas,  comme  celles  de  l’Angleterre,  l’intime 
union  des  forces  dérivant  de  l’action  individuelle  et  de 
la  communauté.  Elles  ont  toujours  délégué  le  pouvoir 
directeur  à des  corporations  d’ingénieurs  placés  sous  le 
contrôle  de  la  province;  et,  sous  ce  rapport,  elles  ont 
moins  contribué,  par  leur  exemple,  au  progrès  de  la  ci- 
vilisation européenne.  Mais  elles  ont  eu  l’honneur 
d’inaugurer  une  organisation  industrielle  qu’il  sera  tou- 
jours opportun  d’employer  dans  les  entreprises  à chan- 
ces aléatoires  (§  36). 

Le  second  genre  de  communautés  s’applique  à des 
entreprises  exigeant  des  capitaux  considérables,  notam- 
ment aux  institutions  de  crédit  dites  Joint  stock  banks, 
qui  jouaient  déjà,  au  dernier  siècle,  un  rôle  important 

1.  C’est  en  raison  de  cette  particularité  que  ce  genre  de  communauté 
est  encore  désigné  aujourd’hui  sous  le  nom  de  Co*t-book-sy stem  ou,  lit- 
téralement, Régime  du  Livre  de  compte. 
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dans  l’organisation  financière  de  l’Angleterre  et  des 
États-Unis,  comme  établissements  de  dépôt  et  d’es- 
compte. Ces  communautés  étaient  alors  toutes  fondées 
sur  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée  de  chaque 
associé,  principe  qui  tend  maintenant  à disparaître, 
sous  l’influence  de  tendances  que  je  signalerai  plus  loin. 
Le  capital  de  roulement  y est  en  grande  partie  fourni 
par  les  clients;  mais  le  capital  de  garantie  ne  peut  être 
constitué  que  par  un  nombre  d’associés  habituellement 
supérieur  à vingt.  N’ayant  guère  le  moyen  de  se  recruter 
dans  la  localité,  les  associés  ne  peuvent  plus,  comme 
dans  le  cas  précédent,  diriger  personnellement  leur  en- 
treprise. Mais,  tout  en  déléguant  leurs  pouvoirs  à des 
collègues  dignes  de  confiance,  ils  conservent  la  respon- 
sabilité de  tous  les  actes,  et  chacun  d’eux  garantit,  par 
sa  fortune  personnelle,  toutes  les  obligations  que  la  so- 
ciété contracte. 

Ces  communautés  sont  particulièrement  bienfaisantes 
dans  la  basse  Écosse  et  dans  plusieurs  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre; elles  y sont  mêlées  à toutes  les  opéra- 
tions de  l’industrie  ou  du  commerce,  et  même  à la  vie 
intime  des  familles.  Établies,  en  effet,  dans  toutes  les 
subdivisions  du  territoire,  elles  opèrent  avec  la  con- 
naissance approfondie  du  personnel  de  chaque  localité, 
et  elles  distribuent  le  crédit  en  ayant  égard  aux  qua- 
lités morales  aussi  bien  qu’à  la  fortune  de  chaque  chef 
de  maison.  Elles  exercent  ainsi  un  contrôle  permanent 
sur  les  mœurs  privées  ; elles  forment  contre-poids  à la 
liberté  extrême  laissée  aux  entreprises  individuelles,  et 
elles  dispensent  par  conséquent  l’autorité  publique  de 
toute  intervention  spéciale  en  cette  matière.  Enlin,  les 
hommes  éminents  chargés  d’administrer  ces  grandes 
communautés  à responsabilité  illimitée  sont  appelés  à 
cette  situation  par  des  associés  qui  payeraient  de  leur 
fortune  l’erreur  d’un  mauvais  choix  : ils  offrent  donc  des 
garanties  qui  ne  se  rencontreraient  pas  au  même  degré 
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chez  des  gérants  choisis  par  des  actionnaires  moins  inté- 
ressés au  succès.  Ici,  comme  au  milieu  des  crises  natio- 
nales, le  sentiment  du  danger  commun  triomphe  de 
l’esprit  d’intrigue  qui  égare  trop  souvent  les  grandes 
réunions  d’hommes,  et  il  dirige  le  choix  des  associés 
vers  les  plus  capables. 

Ainsi  organisée,  l’action  collective  développe  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  responsabi- 
lité, l’intelligence  des  affaires  et  des  rapports  sociaux, 
l’esprit  ,de  justice  dégagé  par  l’intérêt  personnel  des 
inspirations  de  l’orgueil  et  de  l’envie,  entin,  ce  qui 
donne  aux  peuples  libres  leur  caractère  distinctif,  l’apti- 
tude à poursuivre  en  commun,  par  une  initiative  sponta- 
née, les  oeuvres  d’intérêt  général.  C’est  à ce  point  de  vue 
qu’on  a pu  dire,  sans  exagération,  que  l’esprit  d’asso- 
ciation féconde  toutes  les  institutions  de  la  race  anglo- 
saxonne. 

Même  lorsqu’ils  possèdent  ces  qualités,  les  membres 
responsables  des  sociétés  par  actions  restent  exposés  à 
des  chances  redoutables;  en  général,  ils  ne  se  décident 
à les  affronter  que  pour  les  entreprises  d'intérêt  public, 
qui  assurent  aux  fondateurs  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens.  On  conçoit  donc  que  ces  communautés, 
avec  le  caractère  privé  qu’elles  ont  eu  à l’origine,  se 
soient  d’abord  développées  au  xvi®  siècle  chez  les  Hol- 
landais, c’est-à-dire  chez  un  peuple  jouissant  d’institu- 
tions libres  et  pouvant  récompenser,  par  ses  suffrages, 
ce  genre  de  dévouement. 

Les  gouvernements  européens  qui  ne  disposaient  pas 
de  cetto  force,  ont  cependant  voulu  stimuler  par  la 
communauté  les  entreprises  dépassant  les  bornes  de 
l’activité  individuelle  ; ils  ont  atteint  ce  but  en  recourant 
à une  combinaison  employée,  dès  le  xvie  siècle,  par  les 
Hollandais.  Ils  ont  déchargé,  par  privilège  spécial,  les 
associés  de  la  responsabilité  indéfinie  qui , chez  les 
peuples  animés  du  sens  moral,  sera  toujours  la  loi  géné- 
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nérale  des  personnes  vouées  à l’industrie  ou  au  com- 
merce. En  Angleterre,  par  exemple,  ces  privilèges  ont  été 
longtemps  conférés,  par  des  chartes  royales  ou  par  des 
lettres  patentes  émanant  du  souverain,  aux  commu- 
nautés ayant  pour  objet  les  canaux,  les  grandes  manu- 
factures, le  commerce  étranger  et  les  colonies  Souvent 
aussi,  pour  relever  davantage  le  caractère  de  ces  entre- 
prises, le  souverain  classait  leurs  actions  dans  la  caté- 
gorie des  immeubles,  c’est-à-dire  des  biens  qui,  sous  la 
coutume  ab  intestat  de  l’Angleterre,  sont  transmis  in- 
tégralement aux  générations  successives  (§  54).  Dans  les 
temps  modernes,  cette  faveur  n’a  guère  été  attribuée 
que,  par  des  actes  du  Parlement,  aux  entreprises  de 
travaux  publics. 

Tout  récemment  entin,  cinq  lois  spéciales1,  inaugu- 
rant le  système  adopté  depuis  longtemps  par  les  États- 
Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  ont  fait  passer  dans  le 
droit  commun  le  principe  de  la  responsabilité  limitée 
des  sociétaires.  Elles  autorisent  toute  société  composée 
de  plus  de  six  personnes  à se  constituer  dans  ces  condi- 
tions, en  se  soumettant  à des  prescriptions  énoncées 
dans  197  articles  dont  plusieurs  offrent  eux-mêmes  de 
nombreuses  dispositions.  Cette  complication  est  à plu- 
sieurs égards  la  critique  du  nouveau  système:  elle  té- 
moigne de  l’embarras  où  s’est  trouvé  le  législateur, 
sollicité,  d'un  côté,  par  le  désir  d’étendre  le  droit  d’as- 
sociation, de  l’autre  par  le  devoir  de  mettre  le  public  en 
garde  contre  les  inconvénients  de  l’irresponsabilité  des 
associés.  L’opinion  qui  jusqu’alors  avait  repoussé  ce 
système  conservait  encore  beaucoup  de  force  : on  allé- 
guait, en  effet,  que  la  responsabilité  est  l'âme  du  com- 
merce, et  que  l’abandon  de  ce  principe  salutaire  réagi- 
rait à la  longue  sur  la  moralité  publique,  comme  le 
feraient,  dans  d’autres  genres  d’activité,  des  lois  qui 

1.  Acte  du  14  juillet  1836  sur  les  sociétés  par  actions,  complété  par 
les  actes  des  13  juillet  et  37  août  1837,  des  33  juillet  et  3 août  1838. 
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dispenseraient  les  hommes  de  guerre  du  courage,  ou  les 
clergés  du  dévouement. 

Au  point  de  vue  des  principes,  ces  objections  ont  une 
certaine  gravité  : on  ne  voit  point,  par  exemple,  com- 
ment, sans  violer  l’équité,  on  pourrait  refuser  le  béné- 
fice de  l’irresponsabilité  à une  famille  qui  ne  croirait 
pouvoir  soutenir  que  dans  cette  situation  la  concurrence 
d’une  société  par  actions.  Il  semble  même  que  le  régime 
de  la  responsabilité  limitée  des  sociétés  a déjà  amoindri, 
dans  l’Amérique  du  Nord,  le  sentiment  de  l’honneur 
commercial.  Mais,  au  point  de  vue  pratique,  on  ne  peut 
affirmer  que  le  nouveau  régime  des  sociétés  par  actions 
produira,  en  Europe,  de  telles  conséquences;  et  il  est 
douteux  que  des  particuliers  y soient  jamais  enclins  à 
revendiquer  l’irresponsabilité  comme  un  avantage. 

En  entrant  dans  cette  voie  nouvelle,  l’Angleterre  a 
donc  obéi  à l’un  des  légitimes  penchants  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Plus  les  nations  s’élèvent  dans  l’ordre  in- 
tellectuel et  moral,  et  moins  il  convient  que  les  gouver- 
nements imposent,  dans  les  rapports  privés,  les  règles 
delà  justice;  à plus  forte  raison  convient-il  de  moins 
en  moins  d’interdire  des  actes  non  répréhensibles,  en 
prévision  des  abus  qu’ils  peuvent  entraîner.  Dans  les  so- 
ciétés actuelles,  les  particuliers  sont  plus  aptes  que  les 
fonctionnaires  publics  à discerner  ce  qui  est  juste  et 
licite  en  matière  d’intérêt  privé.  Dès  qu’ils  ne  se  sentent 
plus  en  tutelle,  leur  sollicitude  se  développe  ; ils  se  tien- 
nent en  garde  contre  les  entreprises  qui  n’offrent  pas  les 
garanties  nécessaires,  et  ils  se  montrent  ingénieux  à ex- 
ploiter les  champs  nouveaux  d’activité  où  il  leur  est 
permis  de  pénétrer.  Ici  encore,  l’Angleterre  semble  avoir 
pris  en  Europe  l’initiative  d’une  liberté  féconde  : con- 
formément à l’exemple  des  États-Unis,  elle  transforme 
ses  anciennes  banques  de  dépôt  en  sociétés  à responsa- 
bilité limitée,  sans  que  la  confiance  du  public  paraisse 
diminuer. 
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EnFrance,les  sociétés  par  actionssemultiplientau  delà 
des  vrais  besoins  de  notre  temps  ; mais  il  faut  moins  voir 
dans  ce  résultat  un  mouvement  régulier  qu’une  réaction 
tacite  de  tous  les  intérêts  contre  les  conséquences  du 
Partage  forcé.  Les  établissements  de  famille  sont  sou- 
mis, à la  mort  du  père,  à une  liquidation  fatale,  tandis 
que  ceux  des  sociétés  par  actions  survivent,  par  privilège 
spécial,  aux  propriétaires.  Il  est  donc  naturel  qu’un 
homme  prévoyant  fasse  appel  à ce  genre  de  commu- 
nauté, même  dans  les  cas  nombreux  où  l’action  indivi- 
duelle serait  plus  féconde.  Mais,  en  organisant  ainsi  les 
sociétés  par  actions,  la  France  a peu  contribué  par  sa 
pratique  à faire  prévaloir  les  bons  principes.  L’impuis- 
sance dont  elle  a fait  preuve  doit  être  surtout  attribuée 
aux  institutions  et  aux  mœurs  qui,  depuis  deux  siècles, 
détruisent  incessamment  chez  nous,  et  l’initiative  indi- 
viduelle, et  l’action  collective  indépendante  de  l’autorité 
publique. 

A aucune  époque  la  France  n’a  pu  acclimater  chez 
elle  les  sociétés  à responsabilité  illimitée,  créées  par 
la  Hollande  et  l’Angleterre.  Les  sociétés  en  nom  col- 
lectif (art.  20  à 22  du  Code  de  commerce)  ne  réunis- 
sent guère  en  fait  que  deux  ou  trois  associés  et  ne  sau- 
raient être  assimilées,  ni  aux  banques  de  dépôt  de  ces 
deux  pays,  ni  aux  sociétés  de  mines  des  comtés  de  Cor- 
nouailles et  deUevon.  Les  associations  ouvrières  qui  ont 
été  créées  sous  l’influence  des  idées  de  1848  et  qui  ont 
réussi  à se  maintenir  jusqu’àce  jour  (§  43),  ne  sauraient 
être  non  plus  considérées  comme  l'équivalent  des  sociétés 
responsables  de  l’Angleterre.  Elles  comprennent,  il  est 
vrai,  un  grand  nombre  d’ouvriers;  mais  ceux-ci  n’ayant 
aucune  fortune  personnelle,  n’ajoutent  rien  aux  garan- 
ties données  par  le  capital  engagé.  Elles  ont  d’ailleurs 
adopté  pour  la  plupart  la  forme  de  la  société  en  com- 
mandite, qui  fait  retomber  exclusivement  la  responsa- 
bilité sur  un  petit  nombre  d’associés  spécialement  char- 
gés delà  gestion.  i*. 
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Les  sociétés,  composées  d’actionnaires  engagés  seule- 
ment pour  le  montant  de  leur  mise  et  dirigées  par  des 
gérants  responsables,  sont  une  forme  nouvelle,  mais 
déjà  prévue  par  le  législateur  de  1807,  de  l’ancienne 
société  en  commandite  (Code  de  commerce,  art.  23  à 28 
et  38).  Elles  forment  d’excellentes  institutions  dans  les 
cas  relativement  rares  où  les  gérants  offrent,  par  leur 
caractère  et  leur  fortune,  les  garanties  désirables;  mais 
elles  ont  été  trop  souvent,  pour  des  hommes  peu  scru- 
puleux, un  moyen  de  tromper  les  actionnaires  et  le  pu- 
blic. Par  la  loi  du  17  juillet  1836,  on  a voulu  remédier 
aux  abus  révélés  par  l’expérience  : cependant  des 
hommes  compétents  assurent  qu’en  faisant  intervenir 
une  [réglementation  sévère  et  en  prévenant  quelques 
scandales,  on  a en  même  temps  entravé  beaucoup  d’en- 
treprises utiles  qui  n’ont  plus  trouvé  dans  cette  forme 
d’association  la  liberté  nécessaire  au  commerce. 

Nos  gouvernements,  désirant  favoriser  la  création  de 
certaines  entreprises  d’intérêt  public,  ont  depuis  le 
xvi8  siècle,  à l’exemple  des  Hollandais  et  des  Anglais, 
constitué  des  sociétés  privilégiées,  dans  lesquelles  aucun 
membre  n’est  tenu  au  delà  de  sa  mise  ; le  Code  de  com- 
merce (art.  29  à 37  et  40)  en  a fait,  sous  le  nom  de  so- 
ciété anonyme,  une  institution  normale.  En  établissant 
de  telles  exceptions  au  droit  commun,  le  gouvernement 
se  réserve  toujours  de  contrôler,  par  une  surveillance 
spéciale,  dans  l’intérêt  des  actionnaires  et  du  public,  la 
formation  et  l'emploi  du  capital  : il  communique  ainsi 
aux  sociétés  anonymes  un  crédit  qui  ne  résulte  guère  du 
principe  sur  lequel  elles  sont  fondées. 

Entin,  la  loi  du  6 mai  1863  autorise  toute  réunion  de 
plus  de  sept  personnes  à constituer,  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement,  une  société  à responsabilité 
limitée,  dans  laquelle  aucun  actionnaire  n’est  tenu  au 
delà  de  sa  mise,  pourvu  que  le  capital  social  ne  dé- 
passe pas  vingt  millions  de  francs.  Ces  sociétés  sont  gé- 
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rées  par  des  administrateurs  nommés,  pour  six  ans  au 
pLus,  en  assemblée  générale  et  devant  posséder  un  ving-  * 
tième  du  capital  social  ; leur  gestion  est  contrôlée  par 
des-  commissaires  désignés  également  par  l’assemblée 
générale.  Des  états  trimestriels  et  un  inventaire  annuel, 
dressés  par  les  soins  des  administrateurs,  tiennent  le 
public  et  les  actionnaires  au  courant  de  la  situation  de 
la  société.  Tous  les  documents  émanant  de  celle-ci  rap- 
pellent au  public  que  l’institution  n’offre  pas  les  garan- 
ties propres  au  régime  individuel.  Enfin,  un  grand 
nombre  de  mesures  empruntées  à la  législation  des 
sociétés  anglaises  à responsabilité  limitée  et  de  nos 
sociétés  en  commandite,  ont  pour  but  de  garantir  les 
intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  contre  l’ improbité 
ou  la  négligence  des  administrateurs. 

Cette  loi  établit,  entre  la  France  et  l’Angleterre,  une 
analogie  assez  complète,  en  ce  qui  concerne  l’établisse- 
ment des  sociétés  par  actions.  Ceux  qui  se  persuadent 
que  la  principale  force  de  l’industrie  moderne  se  trouve 
dans  l’association  des  capitaux,  pourraient  donc  être 
conduits  à penser  que  nos  manufacturiers  et  nos  négo- 
ciants soutiendront  désormais  à armes  égales  la  lutte 
établie  entre  eux  et  leurs  rivaux  par  le  traité  de  com- 
merce de  1861. 

L’importance  exagérée  attachée  par  beaucoup  de  bons 
esprits  à ce  genre  d’association  me  paraît  être  une  des 
erreurs  dangereuses  de  notre  époque.  Malheureusement, 
cette  exagération  n’est  pas  réfutée  par  l’expérience, 
comme  celle  qui  se  rapporte  à l’association  des  travail- 
leurs; elle  semble  même,  au  premier  aperçu,  être  jus- 
tifiée par  les  succès  qu’obtiennent  sous  nos  yeux  plu- 
sieurs sociétés  par  actions.  Elle  n’en  est  donc  que  plus 
redoutable  puisqu’elle  nous  endort  dans  une  fausse 
sécurité  et  nous  cache,  en  ce  qui  touche  l’organisation 
du  travail,  les  véritables  conditions  de  la  réforme. 

D’un  autre  côté,  tout  n’est  pas  illusion  ou  artifice  dans 
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ces  entraînements  et  dans  ces  succès  : l’association  des 
travailleurs  et  des  capitaux,  qui  a joué  un  grand  rôle 
dans  le  passé,  ne  restera  pas  stérile  à l’avenir.  Il  me 
reste  donc,  pour  épuiser  ce  sujet,  à indiquer  la  part  qui 
sera  faite  désormais  par  les  nations  les  plus  libres  et  les 
plus  prospères  à ces  deux  formes  de  la  communauté. 

§ 45 

LA  COMMUNAUTÉ  DOIT,  A L’AVENIR,  SE  RESTREINDRE  AUX 
ENTREPRISES  QUE  LA  FAMILLE  NE  PEUT  ABORDER. 

Pour  apprécier  sûrement  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  communautés,  je  dois  d'abord  rappeler  les 
conditions  de  succès  communes  à toutes  les  entreprises 
ayant  le  gain  pour  objet. 

Au  premier  rang  se  placent  l’énergique  application  au 
travail  qui  augmente  les  recettes  ou  les  produits,  et  la 
sollicitude  qui  s’inquiète  de  réduire  les  dépenses.  Vient 
ensuite  l’harmonie  qui  fait  concourir  au  but  commun  le 
chef  et  ses  collaborateurs,  puis  l’accumulation  des 
bénéfices  qui  donne  aux  générations  successives  le 
moyen  de  perfectionner  leurs  méthodes  et  d’étendre 
leurs  opérations. 

Lorsque  l’entreprise  se  rattache  à la  petite  industrie, 
ces  conditions  se  trouvent  remplies  au  plus  haut  degré 
par  le  père  de  famille  opérant  avec  l’aide  des  siens,  pour 
son  propre  compte,  sous  le  régime  de  la  Liberté  testa- 
mentaire. Chacun  en  effet,  travaillant  pour  soi  et  pour 
ceux  qui  lui  sont  chers,  est  stimulé  par  l’intérêt  et  l’af- 
fection à développer  la  plus  grande  somme  d’énergie  et 
de  sollicitude.  Le  travail,  en  réglant  ainsi  l’emploi  du 
corps  et  de  l’esprit,  cimente  encore  l’union  créée  depuis 
l’enfance  par  l’autorité  des  parents,  les  liens  du  sang  et 
les  habitudes  de  la  vie  commune.  Ceux  mêmes  qui  se 
proposent  de  fonder,  dans  la  métropole  ou  aux  colonies, 
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une  nouvelle  maison,  savent  qu’un  de  leurs  principaux 
moyens  de  succès  se  trouvera  dans  un  nom  recommandé 
à la  coniiance  publique  par  la  vieille  renommée  de 
la  maison -souche;  aucun  membre  de  la  famille  ne 
reste  donc  indifférent  à l’espoir  de  la  voir  se  perpétuer 
et  grandir.  Les  futurs  émigrants,  tant  qu’ils  habitent 
le  foyer  paternel,  sont  d’ailleurs  intéressés  à la  pros- 
périté qui  doit  fournir  leurs  propres  moyens  d’éta- 
blissement. Tout  contribue  ainsi  dans  ce  régime  à 
encourager  le  travail  et  l’épargne.  Le  père,  dont  la  sol- 
licitude pour  la  perpétuité  de  sa  maison  ne  peut  se  sépa- 
rer de  l’affection  qu’il  accorde  à tous  les  enfants,  réussit 
mieux  que  toute  autre  autorité  à concilier  le  succès  de 
l’entreprise  commune  avec  la  satisfaction  des  intérêts 
individuels  : en  se  réservant  d’établir  chaque  enfant 
dans  la  situation  la  plus  conforme  à ses  goûts  et  à ses 
aptitudes,  il  institue  l’héritier  le  plus  capable  de  con- 
tinuer son  œuvre;  et,  tant  que  ses  facultés  restent  in- 
tactes, il  se  dévoue  à lui  transmettre  un  capital  agrandi, 
un  outillage  plus  puissant,  des  méthodes  perfection- 
nées, une  clientèle  plus  étendue. 

Dans  les  entreprises  appartenant  au  domaine  de  la 
grande  industrie,  l’équilibre  est  moins  complet,  et 
plusieurs  de  ces  éléments  de  prospérité  ne  concourent 
plus  aussi  bien  au  succès  de  l’ensemble.  Le  patron  doit 
prendre  ses  nombreux  collaborateurs  en  dehors  de  sa 
famille.  Ne  pouvant  partager  leurs  travaux  manuels  et 
devant  se  consacrer  à la  direction  d’affaires  compliquées, 
il  appartient  en  fait  à une  autre  classe  de  la  société.  Un 
certain  état  d’antagonisme  tend  donc  à se  produire 
entre  le  maître  recueillant  seul  les  bénélices  de  l’entre- 
prise et  des  ouvriers  enclins  à épargner  leur  peine,  quand 
ils  ne  travaillent  pas  au  prolit  exclusif  de  leur  famille. 

Cependant  les  patrons  ne  restent  puint  impuissants 
devant  cette  difficulté,  en  quelque  sorte  organique,  des 
grandes  entreprises;  et  partout  où  celles-ci  se  poursui- 


Cfigttrzed  by  Google 


26  CHAPITRE  V.  — L’ASSOCIATION 

vent  depuis  une  suite  de  générations,  ils  ont  trouvé, 
pour  la  résoudre,  d’admirables  combinaisons  qui  se 
retrouvent,  avec  les  mêmes  nuances,  dans  toutes  les 
constitutions  stables  et  prospères,  malgré  la  diversité 
des  races,  des  territoires,  des  climats  et  des  travaux.  Les 
patrons  intelligents  laissent  la  jeunesse  entreprenante 
des  familles-souches  chercher  fortune  dans  l'armée,  la 
flotte  ou  les  colonies;  et  ils  recrutent  leur  personnel 
parmi  ceux  qui,  ne  se  sentant  point  capables  de  s’élever 
au  rang  de  chefs  d’industrie,  aiment  à s’appuyer  au  lieu 
natal  sur  un  patronage  bienveillant  (f  80).  Ainsi  se  crée 
un  état  de  dépendance  réciproque  qui  intéresse  les  deux 
parties  à entretenir  de  bons  rapports  : l'ouvrier  donne 
son  concours  permanent,  sans  céder  à l’appel  des  pa- 
trons concurrents,  aux  attractions  de  l’émigration  ou 
aux  charmes  de  la  petite  industrie;  le  patron  garantit 
les  familles  attachées  à sa  fortune  contre  les  fâcheuses 
éventualités  qui  naissent  de  leur  imprévoyance , des 
accidents,  des  maladies,  de  la  mort  prématurée  des  pa- 
rents, et  des  grandes  calamités  publiques. 

Cette  organisation  ne  réussit  pas  toujours  à stimuler 
l’énergie  du  travailleur,  surtout  lorsque  le  salaire  n’est 
pas  proportionné  au  travail  accompli  ; mais  elle  trouve 
de  larges  compensations  dans  l’emploi  de  capitaux. con- 
sidérables, dans  l’intervention  de  machines  puissantes, 
et  dans  la  réduction  relative  des  frais  généraux.  L’accu- 
mulation des  capitaux  se  produit  d’ailleurs  avec  une 
supériorité  irrésistible,  lorsque  les  chefs  d'industrie, 
ayant  le  pouvoir  de  transmettre  intégralement  l’édifice 
créé  par  les  précédentes  générations,  résistent  à l’attrait 
du  luxe  et  à l’influence  des  capitales  ; lorsque,  veillant 
personnellement  à leurs  intérêts,  ils  conservent  la  sim- 
plicité de  leurs  aïeux,  et  entretiennent  avec  les  popula- 
tions les  rapports  d’affection  qui  sont  la  vraie  cause  de 
leur  ascendant  et  de  leurs  succès. 

Les  deux  formes  principales  du  travail  individuel, 
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convenablement  appropriées  aux  divers  genres  d’indus- 
trie et  fécondées  par  de  bons  rapports  sociaux,  réunis- 
sent donc  toutes  les  conditions  de  stabilité  et  de  pro- 
grès : il  n’en  est  pas  de  même  des  communautés,  et  je 
vais  maintenant  expliquer  pourquoi  elles  ne  l’emportent 
sur  l’individu  et  sur  la  famille  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles. 

Les  communautés  de  travailleurs  ayant  le  gain  pour 
principal  mobile,  développent  peu  chez  les  individus 
l’énergie  qui  accroît  la  production  et  la  sollicitude  qui 
restreint  les  consommations  ou  les  dépenses.  Le  vice 
essentiel  qu’elles  présentent  sous  ce  rapport  consiste  en 
ce  que  tout  effort  extraordinaire  de  zèle  ou  d’habileté 
charge  exclusivement  l’ouvrier  qui  l’accomplit,  tandis 
que  le  supplément  de  produits  qui  en  résulte,  étant 
réparti  entre  tous  les  associés,  ne  lui  attribue  qu’une 
récompense  insignifiante.  Une  autre  forme  de  ce  même 
vice  organique  consiste  en  ce  que  chacun  profite  exclu- 
sivement des  satisfactions  qu’il  peut  trouver  dans  l’indo- 
lence ou  l’inattention,  taudis  que  les  inconvénients 
lèsent  surtout  la  masse  des  associés.  L’application  au 
travail  tend  donc  à s’affaiblir  sous  ce  régime,  par  les 
plus  naturelles  propensions  du  cœur  humain.  Les  com- 
munautés ont  quelquefois  réussi  dans  le  passé  à stimu- 
ler l’énergie  des  travailleurs  ; mais  elles  n’ont  habituel- 
lement évité  un  écueil  que  pour  donner  sur  un  autre. 
Ainsi, quand  elles  ont  eu  recours  à une  sévère  discipline, 
elles  ont  abaissé  les  caractères;  et  quand  elles  ont  dû 
exiger  le  concours  de  certains  sentiments  moraux,  elles 
sont  devenues  exceptionnelles  et  elles  n’ont  pu  agir 
que  sur  une  faible  minorité. 

L’analyse  des  penchants  du  cœur  humain  ou  l’étude 
directe  des  faits  enseignent  que  les  communautés  réus- 
sissent plus  difficilement  encore  à maintenir  l’harmonie 
entre  les  travailleurs  associés  ou  entre  ces  derniers  et 
leurs  chefs;  que  d’ailleurs  elles  n’échouent  pas  moins 
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dans  les  efforts  tendant  à accumuler  les  épargnes  au 
profit  de  l’action  collective. 

Ces  difficultés  sont  plus  redoutables,  pour  les  commu- 
nautés qui  tendent  à se  constituer  de  nos  jours,  qu’elles 
ne  l’étaient  pour  les  communautés  patriarcales  et  féo- 
dales (|  42)  de  l’ancien  régime  Ces  dernières  se  sont  évi- 
demment formées  et  maintenues  sous  des  influences  qui 
n’ont  point  d’équivalents  dans  les  constitutions  mo- 
dernes. En  se  reportant  aux  détails  donnés  dans  un 
autre  chapitre  sur  l’organisation  des  communes  rurales 
de  la  Russie  (§  65),  on  s’aperçoit  que  l’harmonie  sociale 
y repose  sur  des  forces  dont  nous  ne  disposons  plus  au- 
jourd’hui. 

Le  père,  le  chef  de  communauté  et  le  seigneur,  for- 
mant trois  autorités  superposées  et  inégalement  enga- 
gées, s’appliquent  tous  à comprimer  parmi  les  jeunes 
gens  l’insubordination,  l’indolence  ou  la  dissipation,  et 
en  général  les  penchants  contraires  à l’intérêt  commun. 
Cette  hiérarchie  d'influences,  fondée  sur  les  habitudes 
du  premier  âge,  se  retrouve  dans  toutes  les  communau- 
tés orientales  1 2 créées  en  dehors  de  la  commune.  En 
France  même,  lorsque  l’autorité  seigneuriale  était  de- 
puis longtemps  tombée  en  désuétude  ou  formellement 
abolie,  nous  avons  vu  nos  vieilles  communautés  de 
propriétaires  agriculteurs  se  maintenir  avec  l’autorité 
patriarcale  au  milieu  de  populations  envahies  par  les 
mœurs  de  la  famille  instable  a.  Les  communautés  de 
fermiers  du  Nivernais  (§  44)  n’ayant  point  été  por- 
tées , comme  les  précédentes , à se  dissoudre  par 
l’appât  qu'offrait  le  partage  de  la  propriété  indivise, 
conservent  encore  les  sentiments  et  les  habitudes 
de  cette  antique  organisation.  Ainsi  constituées,  les 
communautés  européennes  imprimaient  surtout  à la 

1.  Les  Ouvrier»  européen»,  p.  76. 

2.  Les  Ouvriers  européen»,  p.  247.  — Sur  les  circonstances  qui  ont 
amené  en  1846  la  dissolution  de  la  communauté  des  Jault. 
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jeunesse  l’esprit  d’obéissance,  condition  première  de 
l’harmonie  sociale:  elles  réussissaient  moins  à dé- 
velopper l’amour  du  travail  et  l’accumulation  des 
épargnes.  Ces  dernières  tendances  n’étaient  marquées 
que  chez  quelques  individualités  éminentes,  retenues 
dans  les  communautés  par  des  traditions  appuyées  de 
règlements  restrictifs.  Là  se  trouvait  la  principale  cause 
de  succès,  et  en  même  temps  l’un  des  vices  essentiels  des 
communautés  patriarcales.  Quand  le  dévouement  n’é- 
tait plus  volontaire,  n’était-il  pas  injuste,  en  effet,  que 
ces  natures  supérieures  fussent  obligées  d’employer  leurs 
talents  au  profit  de  majorités  indolentes? 

On  comprend  donc  que  les  anciennes  communautés  se 
soient  successivement  dissoutes,  à mesure  que  le  progrès 
de  l’idée  de  justice  et  l’extension  de  la  propriété  indivi- 
duelle ont  attribué  plus  complètement  à chaque  chef  de 
ménage  les  fruits  de  son  travail  et  de  sa  prévoyance, 
donné  plus  d’indépendance  aux  tenanciers  et  aux  fils, 
majeurs  ou  mariés,  et  suggéré  à un  plus  grand  nombre 
d’hommes  l’espoir  d’arriver,  par  leurs  propres  efforts, 
aux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  sociale.  Et  il  est 
maintenant  facile  d’expliquer  pourquoi  il  a été  impossi- 
ble en  1848  de  faire  des  communautés  de  travailleurs 
(|  43)  une  des  bases  fondamentales  de  la  société. 

La  plupart  des  associations  de  1848  ont  été  tout  d’a- 
“bord  en  butte  à des  erreurs  et  à des  passions  incompa- 
tibles avec  le  succès  d’une  entreprise  commerciale.  Le 
principe  d’égalité,  qu’on  a voulu  étendre  jusqu’au  taux 
des  salaires,  a écarté  les  meilleurs  ouvriers;  ou  bien 
elle  a détruit  promptement,  chez  eux,  la  sollicitude  et 
l’énergie.  La  participation  aux  bénéfices,  que  les  fonda- 
teurs signalaient  comme  le  but  principal  des  nouvelles 
institutions,  n’a  guère  contribué  à stimuler  les  travail- 
leurs : très-inquiets  du  présent,  peu  soucieux  de  l’ave- 
nir, ceux-ci  n’ont  attaché  qu’une  médiocre  importance  à 
tout  avantage  qui  n’aboutissait  pas  à une  rétribution 
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immédiate.  Peu  d'associés  ont  compris  la  nécessité  de 
constituer  un  capital  social  au  moyen  de  l’épargne  indi- 
viduelle ou  collective;  ceux  qui  ont  voulu  réagir  contre 
cette  imprévoyance  et  qui  seuls  auraient  été  capables  de 
gérer  les  intérêts  communs,  sont  devenus  suspects  ou 
antipathiques  à leurs  associés.  Excitées  par  l’envie  ou 
l’orgueil,  propagées  par  l’esprit  de  coterie,  ces  répu- 
gnances ont  fait  repousser,  dans  les  élections,  les  mem- 
bres dignes  du  commandement;  et  ceux-ci,  lorsqu’ils  y 
ont  été  momentanément  appelés,  ont  été  bientôt  décou- 
ragés par  l’ingratitude  ou  l’opposition  inintelligente 
de  leurs  subordonnés. 

Les  communautés  qui  ont  d’abord  échappé  à ces  causes 
normales  de  destruction,  ont  difficilement  résisté  aux 
revers  qui  viennent  périodiquement  frapper  les  entre- 
prises commerciales  les  mieux  assises  : ces  crises,  en 
effet,  ont  toujours  accru  les  méfiances  réciproques  et  les  • 
dissensions  intestines.  Les  succès  assurés  aux  diverses 
spécialités  industrielles  par  certaines  causes  accidentel- 
les de  prospérité,  ont  même  été  parfois  pour  les  commu- 
nautés des  ferments  plus  actifs  de  dissolution  : ils  ont 
fait  naître  des  espérances  exagérées  et  conseillé  des  par- 
tages imprudents  de  bénéfices.  Sous  ces  diverses  in- 
fluences, le  lien  social  s’est  relâché;  les  ouvriers  ont  été 
plus  enclins  à s’établir  à leur  propre  compte,  et  les  gé- 
rants ont  recherché  plus  volontiers,  dans  le  régime  or- 
dinaire, des  situations  lucratives  ou  indépendantes. 

Les  associations  ouvrières  n’ont  pu  se  maintenir  jus- 
qu’à ce  jour,  au  nombre  d’une  vingtaine,  qu’en  réagis- 
sant contre  la  plupart  des  idées  de  leurs  fondateurs  et 
en  faisant  contre-poids  aux  vices  du  système  par  une 
réglementation  sévère.  Elles  confirment,  par  leur  prati- 
que même,  les  principes  fondés  sur  la  prépondérance 
croissante  du  régime  individuel.  Elles  admettent  pour  la 
fixation  des  salaires  une  inégalité  en  rapport  avec  celle 
des  travaux  et  des  aptitudes.  Elles  imposent  la  pré- 
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voyance  aux  associés  et  créent  le  capital  des  entreprises, 
au  moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  bénéfices,  ou 
plus  sûrement  sur  les  salaires.  Elles  soustraient  les  gé- 
rants aux  caprices  et  aux  intrigues  des  associés,  en  don- 
nant une  longue  durée  à leur  mandat  et  en  soumettant  . 
les  cas  de  révocation  à l’arbitrage  des  conseils  de 
prud’hommes,  c’est-à-dire  d’autorités  choisies  en  dehors 
des  communautés.  Après  avoir  éliminé  toutes  les  indivi- 
dualités qui  tendaient  à les  troubler,  la  plupart  des  as- 
sociations poussent  la  crainte  du  désordre  jusqu’à  inter- 
dire presque  absolument  les  nouvelles  adjonctions.  Pour 
combler  les  vides  laissés  par  la  mort  ou  par  la  retraite 
volontaire  des  associés,  elles  s’adjoignent  des  auxiliaires 
salariés,  qui  11e  participent  ni  aux  charges  ni  aux  avan- 
tages de  la  communauté,  et  qui  sont  placés  devant  celle- 
ci  dans  la  môme  situation  que  des  ouvriers  ordinaires 
devant  un  patron.  Enfin,  pour  conjurer  la  désertion  des 
associés  auxquels  les  retenues  forcées  ont  constitué  un 
capital,  elles  en  confisquent  une  partie  notable,  ordinai- 
rement 30  pour  100,  au  profit  de  la  communauté,  et  ne 
rendent  le  reste  que  par  petites  annuités  réparties 
sur  une  période  qui  est  rarement  inférieure  à dix  an- 
nées. 

En  résumé,  les  communautés  de  1848  ne  se  perpé- 
tuent.qu’en  adoptant  autant  que  possible  les  deux  ca- 
ractères essentiels  à toute  organisation  stable  du  travail  : 
en  restreignant  à certaines  individualités  choisies  le 
principe  d’association  et  l’action  directrice  ; en  exigeant 
formellement  des  associés  les  habitudes  qui  font  pros- 
pérer toute  agrégation,  savoir,  l’épargne,  la  perma- 
nence des  engagements  et  l’obéissance. 

Les  communautés  de  1848  sont  ainsi  revenues,  par  une 
voiedétournée,  aux  principes  révélésdepuislongtemps par 
l’expérience  du  genre  humain.  Nous  ne  devons  point  re- 
gretter le  temps  et  l’argent  absorbés  par  ces  essais;  mais 
nous  aurions  pu  arriver  plus  directement  aux  réformes 
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dont  tous  les  hommes  éclairés  sentent  le  besoin.  Il  eût 
été,  en  effet,  plus  judicieux  de  convier  d’une  part  les  ou- 
vriers à pratiquer  ces  principes,  de  l'autre  les  chefs 
d’industrie  à rétablir  les  anciennes  habitudes  de  solida- 
rité et  de  patronage  (§  80). 

Cependant  ces  tentatives  ne  seront  point,  dans  l’his- 
toire de  la  réforme,  un  incident  infructueux.  Les  asso- 
ciations ouvrières  offrent,  en  certains  cas,  des  chances 
de  durée,  et  elles  fournissent  par  conséquent  aux  amis 
de  la  science  sociale  des  enseignements  utiles.  Elles  as- 
surent, en  outre,  aux  associés  animés  de  l’antagonisme 
social  de  notre  temps,  des  satisfactions  qu’ils  ne  trou- 
veraient pas  dans  le  régime  ordinaire.  Elles  n’ont 
qu’un  caractère  exceptionnel,  puisqu'elles  ne  convien- 
nent, ni  aux  masses  dépourvues  des  qualités  morales  né- 
cessaires à toute  action  collective,  ni  aux  individualités 
éminentes  qui  peuvent  prospérer  par  leurs  propres 
efforts.  Mais  elles  répondent  aux  propensions  de  cette 
catégorie  restreinte  d’ouvriers  qui , par  l’élévation  de  leurs 
sentiments,  se  prêtent  5 toutes  lesexigences  du  travail  en 
commun,  sans  avoir  les  ressources,  les  talents  ou  l’ini- 
tiative nécessaires  pour  réussir  sous  le  régime  du  libre 
arbitre. 

Les  communautés  de  travailleurs  pourraient  utile- 
ment se  multiplier  encore,  parce  que  certains  ouvriers 
possèdent  déjà  ces  qualités  ou  sont  disposés  à les  acqué- 
rir par  la  pratique  même  de  l’association.  Mais,  alors 
même  qu’elles  devraient  rester  stationnaires,  ces  en- 
treprises pourront  toujours  être  citées  comme  une  des 
plus  honorables  manifestations  de  la  réforme  du  xix® 
siècle.  Les  classes  dirigeantes  ont  intérêt  à les  propager 
partout  où  les  révolutions  et  la  corruption  des  mœurs 
portent  les  ouvriers  à supporter  impatiemment  l’autorité 
des  patrons.  Il  importe,  en  effet,  que  les  ouvriers 
abusés  sur  les  prétendus  avantages  de  la  communauté, 
constatent  par  leur  propre  expérience  qu’on  les  engage 
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dans  une  voie,  convenant  seulement  à quelques-uns,  où 
les  masses  ne  trouveraient  pas  une  meilleure  condition, 
et  où  les  individualités  habiles  n'auraient  plus  le  moyen 
de  s’élever  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Quelques  personnes  paraissent  craindre  que  l’entraî- 
nement actuel  des  ouvriers  de  l’Occident  vers  l’associa- 
tion ne  contrarie  le  développement  normal  qui,  chez  les 
peuples  libres  et  prospères,  se  fonde  de  plus  en  plus  sur 
la  propriété  individuelle.  Cette  crainte  ne  sera  point  jus- 
tifiée par  les  faits  : l’entraînement  cessera  dès  que  l'har- 
monie sociale  sera  rétablie;  et,  tant  que  l’antagonisme 
actuel  subsistera,  le  besoin  factice  de  l’association  ne 
sera  que  trop  tempéré  par  la  nature  dès  hommes.  Les 
sentiments  qui  faisaient  prospérer  les  communautés  de 
l’ancien  régime  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  com- 
munautés nouvelles  qui  tendraient  à se  former;  mais  ils 
deviennent  rares  au  milieu  du  désordre  présent  des  es- 
prits.C’est  ainsi  que  le  respect  imposé  autrefois  à chacun, 
sous  l’influence  de  la  coutume  et  des  pouvoirs  constitués, 
se  détruit  de  plus  en  plus  dans  les  cœurs  par  la  rupture 
des  liens  sociaux  et  par  les  exagérations  de  l’individua- 
lisme. 

Plusieurs  motifs  ont  donné  et  conserveront,  aux  so- 
ciétés par  actions,  le  succès  que  ne  peuvent  obtenir  les 
communautés  dont  il  vient  d’êlre  question. 

En  premier  lieu,  ces  sociétés,  composées  de  capita- 
listes qui  sont,  par  rapport  à leurs  ouvriers,  de  véri- 
tables chefs  d’industrie,  ne  sont  point  soumises  aux 
dissensions  intestines  des  communautés  de  travailleurs. 
Habitués  à diriger  pour  leur  propre  compte  des  entre- 
prises commerciales  et  industrielles,  ou  tout  au  mojns  à 
administrer  leurs  revenus,  les  associés  sont  plus  aptes 
que  de  simples  salariés  à choisir  des  gérants  et  ù par- 
ticiper, dans  une  certaine  mesure,  à la  gestion  com- 
mune. Ils  se  laissent  moins  égarer  par  le  découragement 
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ou  par  des  espérances  exagérées.  Enfin,  ayant  en  de- 
hors de  ces  sociétés  leurs  principaux  intérêts  et  leurs 
relations,  ils  laissent  plus  de  liberté  à ceux  qui  ont 
charge  de  l’administration  commune,  et  ils  sont  moins 
enclins  à les  troubler  par  leurs  intrigues  ou  par  leurs 
passions. 

En  second  lieu,  les  sociétés  par  actions  sont  réelle- 
ment indispensables  aux  peuples  modernes  dans  deux 
cas  principaux  : lorsque  l’entreprise,  ayant  par  exemple 
pour  objet  un  chemin  de  fer  ou  une  banque,  exige  un 
capital  considérable  que  ne  pourrait  réunir  un  seul  chef 
de  famille;  lorsque  le  succès  de  l’industrie,  ainsi  qu’il 
arrive  pour  les  exploitations  de  mines  métalliques 
(|  36),  dépend  de  certaines  éventualités  qu'aucune 
sagesse  humaine  ne  saurait  modifier  et  qui  font  surgir, 
d’une  somme  donnée  d’intelligence  et  de  travail,  une 
richesse  inespérée  ou  une  ruine  irrémédiable.  Ces  deux 
genres  d’entreprises,  dans  lesquelles  l’association  est 
commandée  par  la  nécessité  ou  par  la  prudence,  se 
propageront  beaucoup  à l’avenir  parmi  toutes  les  na- 
tions occupant  un  vaste  territoire,  sans  qu’on  puisse 
attribuer  ce  résultat  à la  supériorité  intrinsèque  du 
principe.  Malgré  ses  imperfections  organiques,  la  com- 
munauté triomphe  dans  ce  cas  spécial  parce  qu’elle  se 
trouve  soustraite  à la  concurrence,  ailleurs  irrésistible 
des  entreprises  individuelles. 

Enfin  l’utilité  des  sociétés  par  actions  se  reconnaît  en- 
core à ce  symptôme  qu’elles  remplacent  souvent,  dans 
une  civilisation  progressive,  les  communautés  de  tra- 
vailleurs. 11  est,  en  effet,  dans  la  nature  des  choses  que 
l’association  des  capitaux  se  substitue  à celle  des  hom- 
mes, à mesure  que  les  plus  jeunes  chefs  de  ménage,  ré- 
clamant une  situation  indépendante,  prennent  la  place 
précédemment  occupée  par  les  anciennes  autorités 
gouvernementales  et  patriarcales;  à mesure,  en  un 
mot,  que  les  individus  deviennent  plus  capables  de 
commander  et  moins  enclins  à obéir. 
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D’un  autre  côté,  les  mômes  progrès  continuant  à s'ac- 
complir au  milieu  de  populations  chez  lesquelles  rien 
n’entrave  l’accumulation  des  capitaux  et  le  libre  déve- 
loppement des  aptitudes,  il  se  produit  avec  le  temps 
une  nouvelle  transformation;  et  certaines  sociétés  par 
actions  doivent  à leur  tour  céder  la  place  aux  entreprises 
individuelles.  Des  familles-Souches,  élevées  à une  haute 
fortune  par  les  travaux,  les  épargnes  et  les  vertus  de 
plusieurs  générations  peuvent  alors  aborder  directe- 
ment, à leur  propre  compte,  les  entreprises  qui,  sous 
les  régimes  antérieurs,  n’étaient  accessibles  qu’aux 
communautés. 

Tel  est  l’ordre  des  choses  qui  s’établit  de  plus  en  plus 
en  Angleterre  sous  l’influence  combinée  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  liberté  : les  sociétés  par  actions  qui,  au 
commencement  de  ce  siècle,  s’appliquaient  fréquemment 
aux  industries  usuelles,  telles  que  le  traitement  des  mi- 
nerais métalliques  ou  l’élaboration  des  métaux,  des 
bois,  des  cuirs  et  des  matières  textiles,  ont  été  progres- 
sivement détruites  par  la  concurrence  des  familles, 
et,  pour  ces  spécialités,  elles  ne  se  présentent  plus 
guère  dans  l’organisation  britannique  qu’à  l’état  d’ex- 
ception. La  même  révolution  s’accomplit  maintenant, 
avec  des  circonstances  décrites  ailleurs  en  détail,  dans 
les  curieuses  communautés  de  fondeurs  des  hautes 
vallées  bergamasques1. 

Cette  transformation  est  moins  avancée  chez  nous  : 
beaucoup  d’industries  accessibles  aux  familles  sont 
encore  exploitées  par  des  sociétés  d’actionnaires;  on 
voit  même,  contrairement  à ce  qui  a eu  lieu  en  An- 
gleterre, des  pères  de  famille  aliéner,  au  prolit  de  ces 
sociétés,  des  industries  patrimoniales.  Ce  mouvement 
rétrograde  de  la  civilisation  est  provoqué  en  partie  par 
nos  révolutions  politiques,  qui  introduisent  dans  toutes 


1.  Les  Ouvrier t européen t,  p.  133. 
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les  branches  d’induslrie  ou  de  commerce  des  éventua- 
lités redoutables  que  les  Anglais  n’ont  guère  à conjurer 
que  pour  l’exploitation  des  mines  métalliques.  Mais  il 
faut  surtout  y voir  une  des  conséquences  les  plus  fu- 
nestes de  notre  régime  de  succession.  L’expérience  ap- 
prend que  les  entreprises  industrielles  ne  résistent  pas 
plus  de  deux  générations  aux  partages  qui  suivent  la 
mort  des  chefs  de  maison  : un  homme  prévoyant  ne 
peut  donc  rendre  son  œuvre  perpétuelle  qu’en  la  cédant 
à des  actionnaires.  Nos  descendants , lorsqu’ils  seront 
revenus  en  cette  matière  à l'intelligence  des  vrais  prin- 
cipes, auront  peine  à comprendre  que,  pendant  près 
d’un  siècle,  notre  loi  civile  ait  refusé  à la  plus  légitime, 
à la  plus  bienfaisante  des  associations,  à la  famille,  la 
continuité  qu’elle  accordait  à des  associations  factices 
et  d’une  moralité  douteuse». 

Les  grandes  sociétés  par  actions  qui  ont  pour  objet  les 
banques,  les  mines  et  les  entreprises  de  transport  sont 
parfois  administrées  avec  habileté  et  jouissent  sous  ce 
rapport  d’une  juste  considération.  Elles  doivent  habi- 
tuellement ce  succès  à deux  causes.  En  raison  de  leur  im- 
portance, elles  se  présentent  par  beaucoup  de  points  au 
contrôle  des  actionnaires  et  se  trouvent  préservées  par 
là  des  abus  propres  aux  petites  entreprises..  Elles  don- 
nent à leurs  gérants  des  situations  plus  lucratives  et 
plus  douces  que  celles  des  industries  privées,  et  elles 
peuvent  par  conséquent  les  choisir  parmi  les  hommes 
les  plus  éminents.  Cependant  ceux-ci  ont  presque  tou- 
jours acquis  leur  expérience  et  leur  renommée  à la  sa^- 
lutaire école  du  travail  individuel;  c’est  donc  à celui-ci 
qu’il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  meilleurs  résul- 
tats du  régime  collectif. 

Ces  sociétés  exceptionnelles  ne  sauraient  toutefois  se 
garantir  complètement  des  vices  inhérents  au  principe 
même  de  la  communauté;  et  ces  vices  pèsent  lourde- 
ment sur  celles  qui  tiennent  mal  à propos  la  place  de 
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l’industrie  privée  ou  qui  ne  doivent  leur  existence 
qu’aux  désordres  de  notre  organisation  sociale. 

Le  sentiment  fécond  qui  porte  les  familles  à s'identi- 
lier  avec  leurs  entreprises,  à restreindre  leurs  jouis- 
sances personnelles  et  à capitaliser  par  l’épargne  les 
bénéfices,  en  vue  d’étendre  leurs  opérations  et  de  s’éle- 
ver dans  la  hiérarchie  sociale,  n’a  aucune  prise  sur  une 
compagnie  d’actionnaires.  Ceux-ci,  préoccupés  de  leurs 
propres  affaires,  renoncent  volontiers  à l'influence  que 
donne  la  direction  de  la  communauté,  et  ils  s’effacent 
sans  regret  devant  les  gérants  ; mais  ils  n’en  tiennent 
que  plus  à la  seule  satisfaction  qu’ils  aient  en  vue,  et 
ils  veulent,  à tout  prix,  obtenir  de  leur  mise  le 
produit  le  plus  élevé.  Ils  exigent,  en  conséquence,  que 
les  bénéfices  soient  intégralement  partagés.  Ceux  qui 
sont  pénétrés  de  l’esprit  d’épargne,  entendent  l’exercer 
exclusivement  dans  le  cercle  de  leurs  intérêts  personnels, 
en  s’aidant  de  toutes  les  ressources  qu'ils  peuvent  tirer 
de  leurs  capitaux.  Ce  partage  intégral  des  bénéfices  sera 
toujours,  pour  les  sociétés  d’actionnaires,  une  cause  ir- 
rémédiable d’infériorité. 

Même  lorsqu’elles  disposent  des  gérants  les  plus  ha- 
biles qu’ait  pu  former  l’industrie  privée,  les  sociétés  par 
actions  offrent  rarement  l’harmonie  qui  ne  peut  guère 
provenir  que  de  l’unité  de  direction.  Des  assemblées 
d’actionnaires  et  des  conseils  délégués  à cet  effet  doi- 
vent en  principe  contrôler  la  gestion;  et  ces  pouvoirs 
se  tiennent  rarement  dans  un  juste  milieu  entre  l’in- 
souciance qui  provoque  les  abus,  et  les  empiétements 
qui  détruisent  l’initiative  des  gérants.  De  là,  des  fraudes 
ou  des  dissensions  qui  ruinent  trop  souvent  les  entre- 
prises les  mieux  conçues. 

Mais,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  le  princi- 
pal vice  des  sociétés  par  actions,  comme  de  toute 
communauté  vouée  aux  arts  usuels  est  l’indolence  ou 
l’improbité  de  la  gestion.  Aucune  inllucnce  ne  saurait 
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communiquer  aux  gérants  d’intérêts  collectifs  l’énergie 
que  donnent  au  père  de  famille,  travaillant  pour  son 
propre  compte,  le  sentiment  de  sa  responsabilité, et  l’af- 
fection qu’il  porte  à sa  femme  et  à ses  enfants.  Jamais  on 
ne  les  voit,  comme  ce  dernier,  consacrer  au  travail  tout 
leur  temps  et  toutes  leurs  pensées,  ou  conjurer  par  des  ef- 
forts surhumains  l'effet  de  crisesimprévues.  llssavent,en 
effet,  que  cette  vie  de  dévouement  leur  assurerait  à peine 
un  supplément  de  bien-être  et  profiterait  presque  exclu- 
sivement à des  actionnaires  inattentifs  et  ingrats.  Placé 
en  présence  d’une  industrie  accessible  à une  famille, 
tout  homme  habile  et  laborieux  aimera  mieux  l’exploi- 
ter à son  propre  compte  que  se  mettre  au  service  d’une 
société  d’actionnaires;  et  c’est  ainsi  que  dans  un  ordre 
social  exempt  de  privilèges  et  de  règlements  restrictifs, 
le  travail  individuel  tend  de  plus  en  plus  à se  substituer 
au  travail  collectif. 

Un  autre  vice  habituel  des  sociétés  par  actions  est 
la  multiplication  inutile  du  personnel  dirigeant.  Comme 
chacun  peut  le  constater,  beaucoup  d’hommes  influents 
se  sont  créé  aux  dépens  des  associés  de  véritables  pré- 
bendes qui  déjà  ne  sont  pas  mieux  justifiées  que  ne  l’é- 
taient en!789,  après  un  siècle  de  décadence,  celles  de 
l’ancien  régime. 

-vOn  s’est  donc  complètement  mépris  en  présentant  les 
sociétés  par  actions  comme  le  type  d’une  organisation 
générale  qui  remplacerait  les  industries  de  famille,  sys- 
tématiquement désorganisées  par  notre  régime  de  suc- 
cession. Le  mouvement  imprimé  en  ce  sens  par  la  loi 
civile  et  plus  directement  par  l’institution  des  sociétés 
anonymes  est,  dans  la  plupart  des  cas,  instable  et  rétro- 
grade. Un  plus  grand  développement  de  ces  sociétés  ta- 
rirait même  bientôt  les  sources  de  prospérité  que  plu- 
sieurs d’entre  elles  ont  trouvées  dans  l’intervention 
d’hommes  éminents,  formés  préalablement  à l’école  de 
l’intérêt  privé  et  de  la  responsabilité  personnelle.  La 
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pratique  de  ce  régime  amènerait  d’ailleurs  avec  le  temps 
la  corruption  que  n’a  pu  éviter  jusqu’à  présent  aucune 
agrégation  humaine  fondée  sur  un  principe  autre  que 
celui  de  la  famille.  En  confiant  la  plupart  des  inté- 
rêts commerciaux  à des  gérants  et  à des  employés, 
on  propagerait  sans  cesse  les  habitudes  d’improbité  et 
d’indolence  au  détriment  des  sentiments  d’honneur  et 
de  devoir. 

Les  sociétés  par  actions  ne  sont  donc  point  appelées, 
dans  une  bonne  organisation  sociale,  à envahir  tout  le 
champ  du  travail.  Elles  doivent  y rester  à l’état  d’excep- 
tion et,  sous  ce  rapport,  on  peut  les  assimiler  aux 
grandes  villes,  éparses  sur  le  territoire.  Celles-ci,  en 
'effet, ne  conservent  leur  bienfaisante  influence  que  si, 
se  présentant  de  loin  en  loin,  au  milieu  de  populations 
soumises  aux  salutaires  influences  de  l’agriculture 
(|  34),  elles  peuvent  y recruter  incessamment  un  per- 
sonnel moral  et  énergique. 

L’impuissance  habituelle  de  ces  sociétés  de  commerce 
et  d’industrie,  révèle  assez  l’erreur  de  ceux  qui  es- 
pèrent y trouver  la  solution  des  difficultés  qu’opposent 
en  France  à l’agriculture  le  morcellement  exagéré, 
l’instabilité  et  l’enchevêtrement  des  héritages  (§  34). 
D’après  ce  nouveau  système , les  communes  compo- 
sées d’un  village  et  d’une  banlieue  très-morcelée  se- 
raient exploitées, dans  une  vue  d'ensemble,par  d’habiles 
ingénieurs  élevés  dans  les  écoles  de  l’État.  Après  s’être 
employés  à détruire  les  agglomérations  agricoles  que 
les  familles  se  plaisent  à conserver  partout  où  règne  la 
Liberté  testamentaire,  la  loi  civile  et  les  pouvoirs  pu- 
blics comprimeraient  dorénavant  en  sens  inverse  les 
volontés  individuelles  et  grouperaient  d’innombrables 
parcelles  en  grands  ateliers.  Les  inconvénients  actuels 
du  morcellement  seraient  évités  sous  un  régime  qui 
substituerait  l’unité  d’action  à l'éparpillement  des  efforts, 
l’harmonie  à l’antagonisme,  la  science  à la  routine,  des 
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actionnaires  enrichis  par  l’association  à des  propriétaires 
pauvres  et  impuissants.  Cette  perspective  doit  sourire  à 
ceux  qui  voient  dans  le  Partage  forcé  un  principe  im- 
muable. Mais  on  chercherait  en  vain  dans  toute  l’Eu- 
rope, une  commune  rurale  ayant  adopté  ce  régime.  Si 
la  communauté  appliquée  aux  industries  manufacturiè- 
res qui  s’y  prêtent  le  mieux  échoue  presque  toujours, 
que  peut-on  en  attendre  pour  l’agriculture,  qui  a été, 
de  tout  temps  et  dans  toutes  les  civilisations,  l’aliment 
par  excellence  du  travail  individuel?  C’est  sur  ce  point 
peut-être  que  mon  enquête  a été  dirigée  de  la  manière 
la  plus  soutenue  (§  8);  et  je  n’hésite  pas  à affirmer  que 
l’extension  de  ce  régime  aux  petites  propriétés  de  pay- 
sans ferait  perdre  aux  populations  rurales  tout  senti- 
ment de  libre  arbitre  et  frapperait  les  nations  d’un 
abaissement  sans  exemple. 

La  France  se  mettrait  en  contradiction  avec  la  prati- 
que des  peuples  les  plus  prospères,  si  elle  continuait 
à favoriser  les  sociétés  par  actions,  au  détriment  des 
industries  de  famille.  La  loi  doit  même  se  mettre  en 
garde  contre  ces  sociétés,  non-seulement,  comme  on  a 
dû  le  faire  récemment,  pour  réprimer  les  actes  blessant 
la  probité,  mais  encore  pour  leur  interdire  certaines 
entreprises  contraires  à l’intérêt  général.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  on  accorderait  dorénavant  toute  liberté  aux  per- 
sonnes exploitant  à titre  individuel  les  gîtes  carboni- 
fères (§  36),  il  conviendrait  de  conserver  au  moins  un 
régime  d’autorisation  préalable  pour  les  sociétés  par 
actions  qui  se  livreraient  à cette  même  industrie.  L’ex- 
périence nous  a appris,  en  effet,  que  dans  les  districts 
carbonifères  où  les  exploitations  de  famille  ne  sont 
point  solidement  établies,  ces  sociétés  ont  le  pouvoir 
d’organiser  des  monopoles  fort  onéreux  pour  le  public. 
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§ 46 

LE  VRAI  ROLE  DES  CORPORATIONS  EST  DE  COMPLÉTER  L’ACTIVITÉ 
INDIVIDUELLE,  SANS  JAMAIS  L’ AMOINDRIR. 

Il  en  est  des  corporations  comme  des  communautés  : 
elles  se  montrent  de  plus  en  plus  inférieures  à la  fa- 
mille à mesure  que  la  civilisation  se  perfectionne.  Elles 
deviennent  donc  décidément  nuisibles,  lorsqu’elles  pré- 
tendent envahir  le  champ  de  l’activité  individuelle,  et 
surtout  lorsque,  pénétrées  de  l’esprit  de  l’ancien  régime, 
elles  demandent  l’influence  aux  privilèges  et  aux  règle- 
ments restrictifs. 

Cependant  les  transformations  sociales  font  naître 
journellement  des  besoins  nouveaux  auxquels  on  ne 
peut  pourvoir  qu’à  l’aide  de  corporations  : les  uns  sont 
le  symptôme  d’une  décadence  qu’il  faut  réprimer  par 
un  effort  temporaire;  les  autres,  au  contraire,  accusent 
un  progrès  que  doit  féconder  une  institution  perma- 
nente. Un  examen  rapide  des  principales  spécialités 
auxquelles  s’appliquent  les  corporations,  signalera  celles 
qui,  correspondant  à une  civilisation  progressive  ou 
rétrograde,  doivent  être  durables  ou  éphémères. 

I/une  des  nécessités  de  toute  organisation  sociale  est 
de  secourir  ceux  qui  ne  peuvent  pourvoir  eux-mêmes 
aux  besoins  de  leur  famille,  et  surtout  d’empêcher  que 
certaines  classes  de  la  population  ne  vivent  dans  un  état 
habituel  de  pauvreté.  Ce  problème  est  souvent  résolu, 
dans  l’orient  de  l’Europe,  par  le  régime  des  engage- 
ments forcés,  et,  en  Occident,  par  le  maintien  des  enga- 
gements volontaires  permanents  *.  Chacun  trouve  le 
bien-être  dans  l’organisation  de  la  famille  et  dans  les 

1 . Définition  des  ouvriers  et  des  rapports  qui  les  lient  dans  les  di- 
verses organisations  sociales  de  l’Europe,  aux  maîtres,  aux  commu- 
nautés et  aux  corporations.  (Les  Ouvriers  européens,  p.  16  et  17.) 
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bons  rapports  de  l’ouvrier  et  du  patron.  Lorsque  (les 
mœurs  s’altèrent,  lorsque  la  prévoyance  ne  préside  plus 
à la  conclusion  des  mariages,  lorsque  les  ouvriers  per- 
dent le  respect  et  les  maîtres  l’esprit  de  patronage,  lors- 
que enfin  la  liberté  civile  permet  les  écarts  du  vice  et  de 
l’imprévoyance,  chaque  famille  dirigeante  n'a  ni  la  vo- 
lonté ni  le  pouvoir  de  maintenir  l’ordre  dans  le  cercle 
de  son  influence.  Il  faut  alors  que  celles  de  ces  familles 
qui  ont  conservé  le  sentiment  du  devoir,  s’associent 
pour  agir  en  commun.  Telle  est  l’origine  de  deux  caté- 
gories de  corporations  ayant  pour  objet,  la  première  de 
pallier  les  maux  de  la  pauvreté,  la  seconde  d’en  détruire 
le  germe. 

Les  corporations  chargées  de  l’assistance  des  pauvres 
offrent  une  extrême  diversité.  Dans  la  majeure  partie  de 
l’Occident,  elles  sont  purement  volontaires;  en  Angle- 
terre et  dans  plusieurs  États  allemands,  elles  sont  cons- 
tituées par  la  loi  ou  la  coutume.  Tantôt  comme  je  l’indi- 
querai plus  loin,  elles  se  composent  exclusivement  de 
religieux;  tantôt  elles  n’associent  guère  que  des  laïques. 
Les  unes  réunissent  les  deux  sexes;  les  autres  se  compo- 
sent exclusivement  d’hommes  ou  de  femmes.  Quelques- 
unes  se  constituent  seulement  en  vue  d’un  résultat  à 
obtenir  et  n’ont  qu’une  existence  de  courte  durée;  la 
plupart  n’aperçoivent  point  de  limite  prochaine  à leur 
activité;  il  en  est  même,  et  c’est  le  cas  habituel  des  hô- 
pitaux et  des  hospices,  dont  la  perpétuité  est  assurée 
par  des  dotations  et  par  la  possession  de  biens  en  main- 
morte. Ceâ  innombrables  corporations  réunissent  pour 
la  plupart  des  personnes  appartenant  aux  classes  supé- 
rieures et  se  dévouant  au  soulagement  des  classes  souf- 
frantes; d’autres  se  composent  seulement  de  personnes 
exposées  elles-mêmes  aux  atteintes  de  la  pauvreté.  En- 
fin, certaines  corporations,  plus  ou  moins  inspirées 
par  une  pensée  morale  ou  philanthropique,  se  pro- 
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posent  aussi  de  faire  un  emploi  fructueux  de  capitaux  : 
tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  sociétés  d’assurances  sur 
la  vie,  qui  adoucissent  les  maux  dérivant  de  la  mort 
prématurée  des  chefs  de  famille  et  qui  forment  une  tran- 
sition entre  les  corporations  et  les  communautés. 

Ces  corporations  offrent,  dans  leur  objet  même,  encore 
plus  de  variété  que  dans  le  principe  de  leur  organisa- 
tion : elles  s’appliquent  avec  une  infatigable  invention 
à soylager  tous  les  maux  qui  peuvent  frapper  les  exis- 
tences, depuis  la  naissance  jusqu’il  la  mort.  Elles  dis- 
pensent les  mères  de  famille  des  soins  réclamés  par  ies 
jeunes  enfants  ; elles  pourvoient  à l’instruction  primaire 
et  à l'apprentissage  des  professions;  elles  président  à la 
conclusion  des  mariages  et  au  service  des  sépultures; 
elles  assurent  à ceux  qui  sont  dépourvus  la  nourriture 
de  l ame  et  du  corps;  elles  remédient  à toutes  les  im- 
perfections physiques;  enfin  elles  combattent  par  une 
multitude  de  combinaisons  les  divers  désordres  résul- 
tant  du  vice  et  de  l’imprévoyance. 

Ces  innombrables  entreprises  fonctionnent  sous  nos 
yeux.  Elles  sont  décrites  par  une  littérature  spéciale;  il 
serait  donc  superflu  d’en  donner  ici  une  énumération 
plus  détaillée.  Je  me  bornerai  à résumer  les  apprécia- 
tions qui  me  sont  suggérées  par  l’étude  de  ces  institu- 
tions et  par  la  fréquentation  des  personnes  qui  y dé- 
vouent leur  temps  et  leur  fortune. 

Aucune  théorie  ne  saurait  justifier  l'abandon  de 
ceux  qui  souffrent;  toute  conception  tendant  à provo- 
quer l’avénement  d’un  meilleur  ordre  de  choses  et  con- 
seillant à une  nation  de  rester  impassible  devant  les 
maux  actuels,  frapperait  les  classes  supérieures  d’une 
véritable  déchéance  morale.  Au  risque  de  compromettre 
l’avenir  et  à défaut  de  meilleures  combinaisons,  il  faut 
d’abord  panser  les  plaies  sociales  avec  les  moyens  qu’on 
a sous  la  main.  Quelles  que  soient  les  conséquences  de 
ce  premier  mouvement,  il  faut  bénir  les  personnes  bien- 
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faisantes  qui  se  plaisent  à y céder.  Mais  s’il  est  inhumain 
dedisserter  en  présence  de  misères  à secourir,  il  importe 
que  la  pratique  de  l’assistance  ne  donne  pas  le  change 
à l’opinion  publique.  Ceux  qui  dirigent  le  mouvement 
social  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  corporations 
vouées  au  soulagement  des  malheureux  ne  sont  pas 
complètement  bienfaisantes;  que  plusieurs  d’entre  elles 
viennent  même  aggraver  le  mal,  en  donnant  à la  pau- 
vreté un  caractère  endémique  et  en  masquant  les  vraies 
conditions  de  la  réforme. 

11  est  aisé  de  comprendre,  en  effet,  qu’une  corporation 
étrangère  aux  idées  et  aux  intérêts  des  familles  à secou- 
rir, ne  peut  produire  autant  de  bien  qu'un  patron  exer- 
çant la  charité  privée,  en  faveur  des  familles  attachées  à 
sa  maison  et  à sa  fortune. 

Le  pauvre  n’a  aucun  moyen  d’acquitter  par  son  res- 
pect, par  son  dévouement  ou  par  des  services  person- 
nels la  dette  qu’il  a contractée  envers  des  bienfaiteurs 
collectifs  ou  anonymes.  Le  sentiment  de  son  impuis- 
sance lui  inflige  une  humiliation  dont  la  résignation 
chrétienne  ne  triomphe  pas  toujours  facilement.  C’est 
ainsi  que  se  brise,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  le 
lien  moral  qui  devrait  être  le  principal  bienfait  de  la 
charité. 

Le  riche,  de  son  côté,  n’est  plus  attiré  vers  le  pauvre 
par  les  sentiments  d’affection  qui  se  créent  spontané- 
ment parmi  les  générations  successives  de  maîtres  et 
de  serviteurs,  dont  tous  les  membres  naissent,  vivent  et 
meurent  dans  le  contact  le  plus  intime.  Il  quitte  avec 
peine  les  jouissances  du  luxe  qui  l’entoure  pour  le  triste 
spectacle  du  dénùment.  Celui  même  qui  s’impose  ce 
devoir  est  inhabile  à le  remplir  dans  toute  son  étendue; 
car,  en  présence  de  personnes  inconnues,  il  ne  saurait 
trouver  les  paroles  qui  centuplent  en  pareil  cas  le  prix 
du  bienfait.  Les  personnes  vouées  aux  services  d’assis- 
tance constatent  bientôt  l’impuissance  de  cette  inter- 
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ventioD,  et  les  plus  dévouées,  renonçant  à intervenir 
personnellement,  se  bornent  à payer  de  leur  bourse. 

Rarement,  d’ailleurs,  les  corporations  laissent  l’esprit 
de  charité  se  développer  librement  : l’élan  individuel  y 
est  presque  toujours  comprimé  par  des  règlements  qui 
atteignent  le  but  matériel  sans  créer  la  solidarité  morale. 
Le  mal  augmente  lorsque,  devenant  plus  riches,  elles 
recourent  à l’intervention  de  fonctionnaires  salariés. 
Ceux-ci,  en  effet,  tombent  trop  souvent  dans  l’indo- 
lence, la  dureté  et  la  corruption,  vices  habituels  des 
organisations  administratives  (§  63);  et,  dans  ce  cas,  ils 
font  naître  chez  les  pauvres  des  sentiments  de  haine 
qui  contrastent  d’une  manière  regrettable  avec  l’esprit 
de  l’institution.  Alors  même  qu’elles  échappent  à qes 
vices,  les  grandes  corporations  qui  gèrent  par  exemple 
les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  maisons  de  travail  ab- 
sorbent improductivement  une  partie  des  ressources  qui 
devraient  être  affectées  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  corporations  qui  évitent  les  inconvénients  insépa- 
rables de  l’intervention  des  fonctionnaires,  et  qui  impo- 
sent à leurs  membres  les  plus  dévoués  le  travail  person- 
nel de  l’assistance,  donnent  habituellement  contre  un 
autre  écueil.  Ce  service  exige  beaucoup  de  temps  et  de 
sollicitude;  il  offre  aux  âmes  d’élite  un  charme  particu- 
lier; comme  toute  autre  occupation  régulière,  il  devient 
à la  longue  une  sorte  de  besoin  ; enfin,  il  confère  juste- 
ment à ceux  qui  le  remplissent  la  considération  pu- 
blique, et  souvent  même  il  devient  un  titre  aux  hon- 
neurs de  la  cité,  de  la  province  et  de  l’État.  Au  milieu 
des  sociétés’ désolées  par  le  paupérisme,  ces  mobiles 
tendent  à constituer  une  classe  qui  forme  de  l’assis- 
tance publique  son  unique  spécialité;  qui,  sans  être 
oisive,  reste  étrangère  à tout  travail  productif,  et  perd, 
dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  des  besoins 
essentiels  et  des  vrais  rapports  d’une  bonne  constitution 
sociale.  Assurément,  cette  classe  utile  et  respectable  est 
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loin  de  trouver  satisfaction  à la  vue  des  misères  d'au- 
trui; mais  elle  touche  le  mal  avec  quiétude;  elle  vise 
plus  à le  pallier  qu’à  le  guérir,  et  parfois  même  elle 
perd  toute  aptitude  à chercher  le  mieux.  D’un  autre 
côté,  les  gens  qui  peuvent  compter  sur  ces  secours  pé- 
riodiques se  dispensent  peu  à peu  des  efforts  qu’ils  de- 
vraient faire  pour  échapper  au  dénûment. 

Ces  propensions,  en  se  faisant  jour  librement  parmi 
les  corporations  d’assistance  publique,  étendent  sans 
cesse  le  domaine  de  la  pauvreté  ; tandis  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  charité  individuelle,  elles  sont  balancées  par 
la  nécessité  où  se  trouvent  les  donateurs  de  restreindre 
dans  de  justes  limites  les  charges  de  l'assistance. 

En  résumé,  les  inconvénients  de  cette  première  caté- 
gorie de  corporations  s’exagèrent  toujours  par  l’inter- 
vention de  l’État,  de  fonctionnaires  salariés  et  de  per- 
sonnes sans  liaison  habituelle  avec  les  familles  assistées; 
ils  se  réduisent  d’autant  plus  que  l’organisation  sociale 
prend  mieux  le  caractère  du  patronage  (f  50),  et  que  les 
secours  sont  distribués  en  plus  grande  partie  par  ceux 
mêmes  qui  en  font  personnellement  les  frais.  Cepen- 
dant on  n'échappera  jamais  complètement,-  en  cette 
matière,  aux  vices  de  la  corporation,  et  le  vrai  prin- 
cipe sera  toujours  de  substituer  à la  charité  adminis- 
trative, exercée  par  des  fonctionnaires,  la  charité  privée 
exercée  à titre  individuel. 

Il  en  est  autrement  de  la  seconde  catégorie  de  corpo- 
rations, de  celles  qui  s’appliquent  à détruire  le  germe  de 
la  pauvreté.  Tendant  toutes  à développer  les  bonnes 
mœurs  et  la  prévoyance,  ou,  en  termes  plus  précis,  le 
goût  de  l’épargne  et  de  la  propriété  individuelle,  elles 
ne  sont  jamais  nuisibles  et  ne  deviendraient  inutiles 
que  dans  le  cas  ou  les  populations  seraient  élevées  à la 
perfection  morale.  Les  unes,  agissant  indirectement  par 
la  persuasion,  conlbattent  l’ivrognerie,  le  concubinage 
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et  les  autres  vices  qui  retiennent  les  masses  dans  une 
situation  précaire  ; d’autres,  touchant  de  plus  près  au 
but , favorisent  le  placement  et  la  fructification  des 
épargnes;  enfin  les  plus  fécondes,  stimulant  un  des 
plus  vifs  instincts  de  l'humanité,  font  naître  chez  les 
individus  le  désir  de  posséder  l’habitation  de  famille, 
avec  ou  sans  dépendances  agricoles. 

Parmi  les  corporations  qui  se  rattachent  à ce  dernier 
principe,  on  peut  citer  avec  éloge  la  corporation  des 
mines  du  Hartz,  la  société  des  cités  ouvrières  de  Mul- 
house, et  surtout  les  Land  Socielies  de  l’Angleterre.  On 
ne  saurait  trop  louer  celles  qui,  restant  étrangères  à 
tout  intérêt  de  spéculation  et  à tout  antagonisme  poli- 
tique , acquièrent  de  vastes  terrains  à proximité  des 
agglomérations  urbaines  ou  manufacturières,  pour  les 
répartir  par  lots  entre  les  familles  laborieuses  qui  con- 
sentent à s’imposer  les  privations  de  l’épargne.  Plu- 
sieurs centaines  de  corporations  pratiquent  dans  la 
Grande-Bretagne  ce  principe,  qui  parait  n’être  encore 
suivi  en  France  que  dans  la  seule  ville  de  Mulhouse 
(|  25).  Le  relâchement  des  mœurs  privées  et  des  liens 
sociaux  donne  aujourd’hui  aux  corporations  de  ce  genre 
une  opportunité  toute  spéciale.  Les  gens  de  bien  qui 
sont  prêts  à se  dévouer  à la  réforme  sociale  de  notre 
pays  ne  peuvent  faire  une  application  plus  utile  de 
l’esprit  d’association. 

La  troisième  catégorie  de  corporations  a pour  objet 
d’assister  les  familles  peu  aisées,  dans  certains  cas  spé- 
ciaux et  accidentels  où  elles  seraient  atteintes  par  la 
pauvreté.  Ces  corporations  groupent  non  plus  des  bien- 
faiteurs, mais  les  assistés  eux-mêmes,  qui  se  secou- 
rent mutuellement  à l’aide  d'un  fonds  constitué  à cet 
effet.  Quelques  corporations  subventionnées  par  des  pa- 
trons associés  ont  en  partie  le  caractère  des  sociétés  de 
bienfaisance;  ordinairement,  et  surtout  en  Angleterre,  le 
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fonds  de  secours  est  constitué  en  entier  par  les  associés 
qui  en  profitent.  En  France,  on  donne  à leurs  nom- 
breuses variétés  la  dénomination  générale  de  sociétés  de 
secours  mutuels.  Leur  destination  presque  unique  est 
d’assurer  la  subsistance  de  chaque  associé  en  cas  de 
maladie  et  de  pourvoir  aux  frais  d*3  ses  funérailles.  Elles 
se  comptent  aujourd’hui  par  milliers  dans  chaque  région 
manufacturière  de  l’Occident,  et  elles  y rendront  de  véri- 
tables services,  aussi  longtemps  que  durera  le  régime 
de  l’indépendance  absolue  du  patron  et  de  l’ouvrier. 

Suivant  une  opinion  fort  répandue,  ce  régime  enva- 
hira de  plus  en  plus  la  civilisation  moderne  et  les  cas 
nombreux  de  patronage  qu'on  observe  encore  sont  les 
derniers  vestiges  d’un  ordre  de  choses  qui  ne  saurait  se 
perpétuer.  Beaucoup  de  personnes  se  trouvent  donc  dis- 
posées à voir  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  les 
germes  d’une  nouvelle  organisation  sociale.  A leur 
point  de  vue,  ces  sociétés  concilieraient  la  sécurité  des 
familles  avec  la  fécondité  du  travail  individuel;  elles  ne 
feraient  d’ailleurs  qu’appliquer  aux  besoins  de  notre 
époque  un  des  principes  fondamentaux  des  anciennes 
corporations  d’arts  et  métiers.  Je  ne  vois  pas  cependant 
que  l’étude  du  passé  et  du  présent  justifie  cette  assimi- 
lation et  confirme  les  espérances  qu’on  en  déduit  pour 
l’avenir. 

Ainsi  que  je  l’indiquerai  plus  loin,  la  sécurité  des 
existences  individuelles  dans  les  anciennes  corporations 
professionnelles  se  fondait,  non  comme  on  le  répète 
journellement,  sur  la  mutualité,  mais  sur  le  monopole  ; 
et  les  charges  de  cette  sécurité  pesaient  non  sur  les  mem- 
bres des  corporations,  mais  sur  le  public  qui  en  achetait 
les  produits. 

Quant  au  présent,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
portent assurément  un  palliatif  à certains  maux,  mais 
elles  ne  tarissent  pas  les  sources  du  paupérisme  ; on 
peut  même  constater  que  la  multiplication  de  ces  so- 
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ciétés  est  un  des  symptômes  les  plus  sûrs  de  l'ac- 
croissement du  mal.  Leur  impuissance  à cet  égard  est 
véritablement  organique,  et  l’on  s’explique  pourquoi 
elles  ne  peuvent  s’élever  au-dessus  du  rôle  modeste 
quelles  remplissent.  Les  principales  sources  de  la  misère, 
notamment  l’intempérance  et  les  autres  vices’de  la  jeu- 
nesse et  de  l’âge  mûr,  la  vieillesse  et  les  infirmités  pré- 
maturées, les  chômages,  les  désordres  atmosphériques, 
les  épidémies  et  les  autres  calamités  publiques  ou  pri- 
vées, ne  seront  jamais  palliées  par  la  mutualité. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  populations  imprévoyantes 
devraient  se  soumettre  dès  le  plus  jeune  âge  à une  dis- 
cipline et  à des  privations  qui  jusqu’à  ce  jour  n’ont 
été  imposés  que  par  le  régime  patriarcal1,  ou  par  les 
coutumes  de  paysans  propriétaires.  Or,  peut-on  sup- 
poser que  les  jeunes  générations  des  villes  manufactu- 
rières, abandonnées  aujourd’hui  sans  frein,  dès  l’âge 
de  16  ans  *,  aux  appétits  les  plus  grossiers , renon- 
ceront spontanément  à leur  imprévoyante  liberté? 

C’est  en  vain  que  de  faux  amis  font  entrevoir  aux 
classes  ouvrières  la  possibilité  de  s’élever  par  des  com- 
binaisons économiques,  sans  l’appui  des  classes  diri- 
geantes, et  en  prenant  devant  celles-ci  une  situation 
analogue  à celle  que  la  bourgeoisie  sut  conquérir  dans 
l’ancien  régime  devant  la  classe  privilégiée.  Il  y a sous 
ce  rapport  entre  les  anciens  bourgeois  et  les  ouvriers  de 
tous  les  temps  cette  différence  radicale  que  ceux-ci  n’ont 
jamais  formé  une  classe  circonscrite  et  que  les  hommes 
de  talent  qui  surgissent  parmi  eux  sont  conduits,  par  le 
succès  même,  à prendre  une  autre  conditions  3.  On  peut 
concevoir  sans  doute  un  avenir  prochain  dans  lequel 
les  ouvriers,  élevés  tous  à la  dignité  de  propriétaires, 

f.  Xcs  Ouvriers  européens,  p.  61.  , 

2.  Ibidem,  p.  20;  p.  146  et  147  ; p.  260  et  261. 

3.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  p.  387. 
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c’est-à-dire  ayant  au  moins  en  propre  le  foyer  domes- 
tique (f  25),  seraient  soustraits  aux  atteintes  de  la  pau- 
vreté. Cette  situation  leur  est  déjà  acquise  dans  des 
civilisations  1 qui,  au  point  de  vue  des  ressources  phy- 
siques et  intellectuelles,  restent  inférieures  à la  nôtre. 
Mais  ce  progrès  ne  saurait  sortir  d’un  simple  mécanisme 
financier  : il  est  subordonné  à la  réforme  des  mœurs  et 
des  rapports  privés,  et  il  ne  sera  accompli  qu'à  l’aide 
d'une  forte  discipline  imposée  aux  jeunes  générations 
par  les  familles-souches  (ÿ  30)  et  par  des  patrons  bien- 
veillants (§  50).  En  résumé,  il  serait  encore  dangereux 
de  donner  ici  le  change  à l’opinion  sur  le  rôle  de  l’asso- 
ciation. Les  sociétés  de  secours  mutuels  n'opposent 
qu’un  palliatif  à un  ordre  de  choses  vicieux;  elles  sont 
l'indice  plutôt  que  le  remède  de  la  misère;  elles  dé- 
cèlent un  commencement  de  désorganisation  sociale, 
quand  elles  s'appliquent  à des  femmes  cherchant,  dans 
une  institution  factice,  la  protection  qu’elles  ne  peuvent 
dignement  recevoir  qu'au  foyer  domestique  (§  20);  en- 
fin, elles  ne  peuvent  contribuer  à l'extinction  du  pau- 
périsme ; et  dès  que  ce  but  sera  atteint  (§  50),  elles  de- 
viendront inutiles. 

Les  corporations  de  la  quatrième  catégorie  ont  été  en 
quelque  sorte,  au  moyen  âge,  le  fondement  du  régime 
manufacturier,  et  elles  ont  conservé  jusqu’au  xvm®  siècle 
une  situation  prépondérante.  Dans  chaque  métier,  elles 
groupaient  de  petits  chefs  d'industrie  travaillant  près 
du  foyer  domestique,  avec  le  concours  de  la  famille 
renforcée  au  besoin  d’aides  et  d’apprentis.  Elles  amor- 
tissaient la  concurrence  en  limitant  le  nombre  des  maî- 
tres et  des  ouvriers,  et  donnaient  par  conséquent  à 
ceux  ci  la  sécurité  aux  dépens  des  consommateurs.  Elles 
sont  fort  nombreuses  encore  dans  l’Allemagne  méridio- 

1.  Les  Ouvriers  européens,  p.  50,  87,  i04,  4 10,  116,  elc. 
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nale,  où  sous  le  nom  tVInnungen  et  de  Zünflc  *,  elles 
s'appliquent  à beaucoup  de  métiers  usuels.  Elles  sont 
représentées,  en  Suède,  par  les  Bergslags  2.  circonscrip- 
tions de  mines  où  les  fonderies  sont  en  nombre  limité  ; 
en  France,  par  les  corporations  de  boulangers  3 de 
Paris  et  de  Lyon,  par  les  corporations  de  voitures  de 
place,  d’agents  de  change,  de  courtiers,  de  notaires, 
d’avoués,  d’huissiers,  de  commissaires  prêteurs,  etc., 
rétablies  sous  le  premier  Empire  et  parfois  avec  aggra- 
vation du  monopole  qu’elles  exerçaient  sous  l’ancien 
régime. 

En  opposant  la  détresse  qui  frappe  aujourd’hui  les 
populations  manufacturières  au  bien-être  dont  elles 
jouissaient  autrefois,  on  a été  parfois  conduit  à prôner 
le  principe  des  anciennes  corporations  d’arts  et  métiers, 
et  même  à en  proposer  la  restauration  partielle.  Rien  ne 
justifie  ce  retour  vers  le  passé.  Une  étude  approfondie 
faite  récemment  sur  l’une  de  nos  corporations  fermées 4 
et  le  vote  d’un  des  grands  corps  de  l’État  3 ont  mis  eu 
lumière  l’erreur  qu’on  a commise  en  les  rétablissant.  Au 
milieu  d’une  foule  d’abus,  ces  corporations  offrent  trois 
vices  principaux  justement  antipathiques  à l’esprit  mo- 
derne : elles  exercent  un  monopole  non  justilié  par  l’in- 
térêt public  et  fort  onéreux  pour  le  consommateur;  elles 
donnent  appui  à une  déplorable  tendance  qui  s’est  ma- 
nifestée de  tous  temps  parmi  les  petites  bourgeoisies 


1.  Les  Ouvriers  européens,  p.  127. 

2.  Ibidem,  p.  97. 

3.  Supprimées,  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  par  le  décret  du 
30  septembre  1803. 

4.  Rapport,  déjà  cité,  sur  les  commerces  du  blé,  de  la  farine  et  du 
pain. 

5.  La  question  du  pain,  ou  précis  sommaire  du  passé  et  de  l'avenir 
de  la  boulangerie  parisienne,  à l'appui  de  la  réforme  proposée  en  oc- 
tobre 1802  parle  conseil  d'État.  Paris,  1862;  1 brocli.  in-8°,  chez  Vic- 
tor Masson  et  fils.  — Le  blé  et  le  pain,  par  M.  J. -A.  Barrai  ; 1 vol.  in* 
12,  Paris,  1863. 
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urbaines,  celle  qui  comprime  l’essor  des  individualités 
les  plus  habiles  et  les  plus  intelligentes1;  enfin  elles 
annulent  une  des  principales  forces  de  la  civilisation 
moderne,  la  liberté  du  travail.  Mais  le  plus  grand  dan- 
ger qu’offrent,  de  notre  temps,  les  corporations  fer- 
mées est  de  consacrer  une  idée  fausse  et  de  pervertir 
l’esprit  public. 

Assurément  on  rétablirait  la  stabilité  des  existences, 
trait  excellent  de  la  civilisation  du  moyen  âge,  en  re- 
venant aux  corporations  fermées  et  aux  engagements 
forcés;  maison  détruirait  en  même  temps  la  liberté  du 
travail,  qui,  malgré  quelques  désordres  temporaires 
(|  49),  donne  à notre  époque  une  supériorité  si  évi- 
dente sur  les  temps  passés.  11  est  aussi  nécessaire  que 
jamais  d’assurer  l’existence  de  la  famille  ; mais  nous 
devons  tirer  de  l’emploi  intelligent  du  libre  arbitre  le 
résultat  que  nos  pères  obtenaient  plus  facilement  du 
régime  réglementaire.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  de- 
vons avoir  sans  cesse  en  vue  les  deux  écueils  ha- 
bituels de  toute  réforme  : nous  éviterons  l’utopie  en 
fondant  l’agriculture  et  l’industrie  manufacturière  sur 
la  famille-souche  et  le  patronage  volontaire  ; nous 
échapperons  à la  routine,  en  repoussant  définitivement, 

i.  Les  syndics  élus  par  les  930  boulangers  de  Paris,  interprètes  des 
passions  jalouses  de  la  majorité,  et  conservant,  sous  ce  rapport,  l’esprit 
des  anciennes  corporations,  trouvaient  que  la  situation  de  chacun  ne- 
tait  pas  suffisamment  garantie  contre  les  entreprises  d’une  minorité 
trop  prospère,  par  les  règlements  qui  ont  limité  jusqu'en  1803  le  nom- 
bre des  maîtres  et  des  boutiques.  Par  une  pétition  adressée  en  1860  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  ils  demandaient  dans  les  termes  suivants,  que, 
désormais,  on  limitât,  en  outre,  le  nombre  des  fours  : « Les  moyens  de 
» restreindre  les  grandes  boulangeries  sont  faciles  à trouver.  Il  suflira 
» de  faire  suivre  la  délivrance  d’un  numéro  de  boulangerie  de  l’obli- 
. gation  qui  accompagne  la  délivrance  des  numéros  de  voitures  ; on 
. donnera  à chaque  titulaire  le  droit  d’ouvrir  et  d’exploiter  seulement 
» une  quantité  de  fours  déterminée.  Sans  doute,  il  y aura  toujours  des 
, boulangers  plus  ou  moins  habiles,  plus  ou  .moins  intelligents  ; il  se 
» produira  toujours  des  inégalités,  mais,  dans  ces  limites,  elles  seront 

» moins  préjudiciables...  • 


Digitized  by  Google 


53 


'5  46.  — LE  VRAI  ROLE  DES  CORPORATIONS 

avec  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord,  les  corpo- 
rations fermées. 

Parmi  les  corporations  qui  ne  se  rapportent  plus, 
comme  les  précédentes,  à une  situation  maladive,  et  qui 
doivent,  au  contraire,  se  multiplier  à mesure  que  les 
nations  deviennent  plus  saines,  il  faut  maintenant  citer 
une  cinquième  catégorie,  groupant,  sans  préoccupation 
de  gain,  pour  une  multitude  d’œuvres  libérales,  tous  les 
» hommes  éminents  de  la  civilisation  européenne.  Telles 
sont  les  sociétés  de  savants,  de  littérateurs  et  d’artistes 
qui  se  dévouent  à la  recherche  et  à la  propagation  du 
vrai,  du  bien  et  du  beau.  L’utilité  de  ces  institutions  ne 
peut  guère  soulever  de  controverses  ; il  n’en  est  pas  de 
même  des  questions  qui  se  rattachent  à leur  organisa- 
tion, aux  règles  qu’elles  ont  à suivre  et  aux  écueils 
quelles  doivent  éviter.  Les  principes  que  l’on  prend 
de  nos  jours  pour  guides  en  cette  matière  se  résument 
dans  les  termes  suivants. 

Les  corporations  dont  l’action  est  la  plus  bienfai- 
sante, sont  animées  d’un  profond  sentiment  de  tolé- 
rance; tout  en  aimant  la  tradition  et  les  vieilles  renom- 
mées, elles  accueillent  avec  bienveillance  l’innovation 
unie  à un  certain  mérite  ; et  dans  cette  voie  elles  ne  s’ar- 
rêtent qu’aux  limites  posées  chez  tous  les  peuples  civili- 
sés par  le  respect  des  convenances.  Redoutant  par-dessus 
tout  les  doctrines  exclusives  et  les  systèmes  préconçus, 
elles  ne  prétendent  point  diriger  l’esprit  humain  et 
elles  se  gardent  d’ériger  en  principe  leur  infaillibilité. 
Sauf  les  cas  où  elles  croient  devoir  provoquer,  par  des 
récompenses  pécuniaires,  certains  efforts  spéciaux,  elles 
évitent  en  général  de  porter  des  jugements  qui  pour- 
raient propager  l’erreur  ou  cacher  la  vérité.  Leur  mis- 
sion principale  est  de  porter  les  travaux  qu’on  leur 
présente  à la  connaissance  du  public,  qui  a seul  qualité 
pour  juger  en  dernier  ressort. 
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Les  corporations,  pénétrées  des  meilleures  tendances 
de  l'esprit  moderne,  évitent  ce  premier  écueil  en  repous- 
sant les  systèmes  restrictifs  de  recrutement  qui  les  abais- 
seraient à l’état  de  coteries  ; et  elles  se  font  un  devoir  de 
choisir  leurs  membres  dans  toutes  les  opinions  et  dans 
toutes  les  écoles.  Elles  fondent  leur  indépendance  sur 
les  contributions  volontaires  de  leurs  membres;  en 
sorte  que  pour  augmenter  autant  que  possible  leurs 
moyens  d’action,  elles  se  trouvent  conduites  à appeler 
dans  leur  sein  non-seulement  les  savants,  les  littéra- 
teurs et  les  artistes,  mais  encore  les  esprits  libéraux 
qui  se  plaisent  à les  fréquenter  et  à leur  accorder  un 
généreux  patronage;  elles  rapprochent  donc  par  d’ho- 
norables liens  de  confraternité  toutes  les  classes  qui 
ont  intérêt  à se  réunir.  Ainsi  constituées,  les 'corpora- 
tions offrent  un  haut  caractère  d’impartialité,  et  se  trou- 
vent par  conséquent  en  mesure  de  pressentir  le  juge- 
ment que  le  public  portera  des  œuvres  de  leurs  clients. 
Cette  organisation  ne  les  empêche  pas  de  mettre  en  relief 
les  hommes  éminents  qui  font  la  gloire  de  chaque  com- 
pagnie : ceux-ci,  en  effet,  sont  naturellement  portés  aux 
honneurs  par  des  élections  libres,  et  ils  prisent  d’autant 
plus  ces  distinctions  quelles  sont,  à vrai  dire,  confé- 
rées par  l'opinion  publique. 

Les  corporations  vouées  aux  arts  libéraux  ne  sauraient 
guère,  dans  ces  conditions,  donner  prise  aux  reproches 
qu’ont  encourus  les  institutions  analogues  créées  sous 
l’inspiration  de  l’ancien  régime  européen.  Loin  de  dé- 
courager ceux  qui  veulent  sortir  des  voies  battues,  elles 
leur  offrent  le  concours  de  leur  publicité,  et  les  mettent 
en  contact  avec  les  juges  compétents.  Ainsi  se  trouve 
écartée  chez  les  peuples  tenant  à honneur  de  récompen- 
ser les  talents,  une  cause  incessante  d'inquiétude  et 
d’agitation  ; car  on  peut  répondre  à ceux  qui  se  disent 
méconnus  ou  opprimés  que  le  jugement  du  public  a 
constaté  leur  erreur  et  leur  impuissance.  Enfin  ces  cor- 
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pointions  ne  sont  point  soumises  à l’obsession  qu’exer- 
cent habituellement  les  pouvoirs  publics  sur  les  institu- 
tions placées  sous  leur  dépendance;  et  elles  ne  peuvent 
être  soupçonnées  de  s’ériger  en  tribunal  pour  donner 
appui  aux  doctrines  que  l’autorité  veut  faire  prévaloir. 
Il  leur  répugnerait  de  se  faire  les  agents  de  la  science 
officielle,  c’est-à-dire  de  l'un  des  lléaux  qui  ont  le  plus 
entravé  le  progrès  de  la  civilisation.  En  résumé,  elles 
protègent,  autant  que  possible,  la  pensée  humaine,  elles 
ne  l’oppriment  jamais. 

Ces  principes  sont  généralement  pratiqués  parles  ins- 
titutions qui  se  fondent  aujourd’hui  ; et  l'on  peut  citer 
comme  un  des  meilleurs  types  de  cette  libérale  organi- 
sation, l'Association  britannique  pour  le  progrès  des 
sciences.  Composée  de  toutes,  les  personnes  honorables 
qui  veulent  contribuer  de  leur  bourse  à ce  progrès, 
elles  tiennent  chaque  année  leurs  assises  dans  une 
grande  ville  du  Royaume-Uni,  désignée  à l’avance,  où 
tous  les  membres  affluent  avec  leurs  femmes  et  leurs 
tilles,  où  se  groupent  par  spécialités  les  jeunes  talents, 
les  réputations  établies  et  les  hautes  sommités  sociales. 
Chaque  jour,  des  lectures,  des  excursions  scientiliques 
et  un  banquet,  donnent  occasion  de  récompenser  par 
de  chaleureuses  ovations  les  hommes  de  mérite  épars 
dans  le  pays,  et  les  utiles  travaux  accomplis  dans  le 
cours  de  l'année.  Dans  ces  conditions,  la  science  établit 
des  liens  intimes  entre  les  individualités  les  plus  intelli- 
gentes de  la  nation  ; plus  féconde  sous  ce  rapport  que  la 
religion,  qui  crée  souvent  l'antagonisme  entre  les  diver- 
ses croyances,  plus  efficace  et  plus  digne  que  les  distrac- 
tions futiles  de  nos  réunions  habituelles,  elle  fait 
contre-poids  aux  divisions  provoquées  par  la  concux’- 
rence  des  intérêts,  par  la  distinction  des  rangs  et  par  la 
lutte  des  partis.  L’Association  britannique  assure,  par 
un  recueil  spécial,  une  large  publicité  à toutes  les  œu- 
vres scientifiques  qui  lui  sont  présentées,  et  elle  cou- 
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serve  ainsi  le  souvenir  de  ces  manifestations  annuelles 
de  la  vie  nationale. 

En  Allemagne,  .les  corporations  de  science  et  d'art 
n’opèrent  point  exclusivement , comme  l’Association 
britannique,  parla  centralisation  des  travaux,  combinée 
avec  le  changement  du  lieu  des  assises  annuelles.  Mais, 
comme  cette  dernière,  elles  rapprochent  les  classes  libé- 
rales et  propagent  le  mouvement  intellectuel  dans  le 
corps  social  tout  entier,  en  se  constituant  avec  l'appui 
des  influences  locales  sur  tous  les  points  du  territoire, 
puis  en  se  réunissant  chaque  année  en  un  congrès. 

Les  grandes  académies  créées  sur  le  Continent  pen- 
dant les  quatre  derniers  siècles  n’ont  point  d’abord 
adopté  ces  organisations  propres  aux  temps  modernes; 
mais  elles  ont  corrigé  par  une  saine  pratique  les  vices 
de  leur  institution,  et  elles  ont  pu  ainsi,  sans  blesser 
l’opinion  publique,  négliger  le  progrès  des  temps  et  con- 
server leurs  illustres  traditions.  L’Institut  de  France  est 
particulièrement  dans  ce  cas,  bien  que  l’occasion  de  bri- 
ser les  liens  du  passé  se  soit  souvent  offerte.  Détruit  avec 
l’ancien  ordre  social  (1792),  rétabli  sous  le  Directoire 
(179o),  réorganisé  sous  le  Consulat  (1803)  et  sous  la 
Restauration  (1816),  complété  sous  le  gouvernement  de 
Juillet  (1832)  et  sous  le  second  Empire  (1865),  il  persiste, 
dans  la  forme,  à procéder  de  l’ancien  régime  plus  que 
de  l’esprit  moderne.  Il  échappe  à l’intolérance  et  à la 
routine  par  l’influence  du  milieu  social  et  par  le  carac- 
tère personnel  de  ses  membres;  mais  son  organisation 
même  donne  prise  à des  inconvénients  sérieux. 

Les  cinq  académies  de  l’Institut  sont  des  corporations 
fermées,  comprenant  seulement  une  faible  partie  des 
hommes  qui  se  dévouent  à la  culture  des  cinq  spé- 
cialités correspondantes  de  la  science  et  de  l’art.  Renou- 
velant leur  personnel  seulement  à l’occasion  de  la  mort 
de  leurs  membres,  et  ayant  le  devoir  de  récompenser  par 
leur  choix  les  plus  longues  suites  de  travaux  utiles,  elles 
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donnent  à la  vieillesse  une  influence  trop  prépondé- 
rante ; elles  peuvent,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  goût  et  d’imagination,  n’ètrc  pas  assez  ac- 
cessibles aux  idées  de  la  jeunesse.  Sans  doute,  elles' 
puisent  beaucoup  de  force  et  de  digkité  dans  leurs 
habitudes  de  libre  recrutement;  cependant  elles  ne  sont 
point  complètement  indépendantes  de  l’autorité.  Celle- 
ci,  en  effet,  s’est  réservé  sur  l’admission  des  nouveaux 
membres  un  droit  de  veto;  elle  fournit  le  palais“où  se 
tiennent  les  séances  ; elle  pourvoit  aux  dépensés  et 
donne  même  un  subside  aux  académiciens.  Malgfé  leîir 
modération  et  leur  prudence,  les  académies  de  l’Institut 
ne  se  refusent  pas  toujours  à prendre  un  rôle  officiel, 
et  elles  interviennent  parfois  dans  le  jugement  des 
doctrines  ou  dans  le  choix  des  hommes  destinés  à cer- 
taines fonctions  publiques.  Le  simple  recrutement  des 
membres  nouveaux  et  la  distribution  des  prix  nombreux 
soumis  à leur  arbitrage  s’imposent  comme  des  arrêts 
au  milieu  des  controverses  du  monde  savant.  Les  aca- 
démies blessent  ainsi  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leurs 
convictions  beaucoup  de  personnes  qui , ne  pouvant 
lutter  à armes  égales  contre  uu  corps  constitué,  se  dé- 
clarent opprimées  par  l'ignorance,  la  passion  et  l’esprit 
de  coterie.  Elles  semblent  hostiles  aux  talents  que  ne 
peuvent  admettre  leurs  cadre?inflexibles;  et.  quand  il 
y a lieu  de  nommer  un  nouveau  membre,  on  voit  naître 
entre  les  candidats,  comme  entre  les  juges,  des  haines 
violentes.  En  ces  occasions  elles  provoquent  le  plus 
stérile  labeur  ; elles  excitent  en  outre  la  rancune  des 
individualités  médiocres  et  inquiètes  qui,  se  sentant 
écartées  des  honneurs  scientifiques  par  des  barrières 
infranchissables,  s’appliquent  à dénigrer  les  plus  hautes 
renommées. 

L’Institut  de  France  donne  lieu  à une  autre  objec- 
tion. Exigeant  de  ses  membres  titulaires  la  résidence 
à Paris,  il. exagère  au  delà  de  toute  limite  notre  cen- 
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tralisation  dans  les  branches  d’activité  où  elle  se  jus- 
tifie le  moins.  En  effet,  les  savants  et  les  hommes  de 
lettres  devant  leur  renommée  à des  travaux  accomplis 
dans  les  provinces,  au  contact  des  lieux,  des  monu- 
ments et  des  hommes,  se  trouvent  mis  en  demeure  de 
renoncer  à ces  travaux  et  de  s’arracher  leurs  rela- 
tions, ou  de  rester  privés  d'une  distinction  que  l’opi- 
nion considère  comme  le  couronnement  nécessaire 
d’une  “grande  carrière  scientifique  ou  littéraire.  11  provo- 
que l’appauvrissement  intellectuel  des  provinces,  en 
excitant  les  hommes  éminents  à abandonner  les  localités 
où  ils  se  sont  formés,  eten  les  empêchant  d’y  faire  école. 
L’Institut  est  donc  moins  apte  que  les  institutions  ana- 
logues d’Allemagne  et  d’Angleterre  à produire  les  bien- 
faits qu’on  doit  attendre  des  corporations  scientifiques  et 
littéraires  : il  laisse  la  jeunesse  isolée  et  hostile,  au  lieu 
de  la  grouper  par  les  liens  de  l'affection  et  de  l’intérêt 
autour  des  maîtres  et  des  patrons;  il  divisé  plutôt  qu’il 
ne  réunit  les  personnes  vouées  aux  professions  libérales, 
et  il  ajoute  ainsi  de  nouveaux  éléments  ù l'antagonisme 
développé  chez  les  classes  dirigeantes  par  nos  incessan- 
tes révolutions  politiques;  enfin  il  affaiblit  dans  les  pro- 
vinces le  mouvement  intellectuel  sans  établir  au  profit 
de  la  capitale  une  compensation  complète.  Par  son 
principe  même,  il  amoindrit  ou  entrave  les  corporations 
libres  qui  tendent  à propager  dans  les  provinces  la  cul- 
ture des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ; il  contribue 
donc  indirectement,  malgré  la  renommée  de  ses  mem- 
bres, à faire  passer  chez  certains  peuples  étrangers  la 
prépondérance  intellectuelle  dont  la  France  a joui  pen- 
dant les  deux  derniers  siècles,  alors  que  les  souverains  de 
l'Europe  fondaient  leurs  académies  avec  le  concours  de 
nos  savants  et  de  nos  hommes  de  lettres. 

D'un  autre  côté,  l’organisation  de  l’Institut  de  France 
est  en  harmonie  avec  les  tendances  imprimées  par  l’an- 
cien régime  au  génie  national  ; et,  comme  je  J’ai  remar- 
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que,  les  rares  critiques  qu’on  lui  adresse  s’inspirent  de 
, rancunes  personnelles  plutôt  que  d’un  sentiment  élevé 
d’intérêt  public.  J’explique  ce  fait  par  deux  raisons.  En 
premier  lieu,  la  France  a été  jusqu’à  ce  jour  portée  vers 
la  liberté  moins  par  une  conviction  réfléchie  que  par  la 
passion  politique  : lors  donc  que  celle-ci  sommeille, 
et  tel  est  le  cas  pour  les  questions  scientifiques  et 
littéraires,  la  France  revient  aux  instincts  que  lui 
ont  inculqués  les  quatre  derniers  règnes  de  l’an- 
cien régime;  elle  oublie  le  droit  commun  pour  re- 
tomber dans  le  privilège.  En  second  lieu,  dans  ces 
moments  de  calme,  on  aperçoit  l’amoindrissement 
qu’apportent  à notre  constitution  sociale  le  Partage 
forcé  (§  20)  et  les  autres  systèmes  restrictifs  qui  em- 
pêchent la  conservation  des  grandes  individualités;  on 
cherche  alors  à relever  par  le  privilège  les  supériori- 
tés naturelles  que  le  droit  commun  abaisse  systémati- 
quement. 

L’Académie  française,  où  doivent  être  réunies  les  qua- 
rante notabilités  de  la  littérature,  de  l’éloquence  et  de 
la  politique,  est  peut-être  l’institution  qui  tempère  le 
mieux  cet  amoindrissement  des  existences,  l’un  des  vices 
de  notre  constitution  sociale.  Plus  il  devient  difficile 
aux  familles  de  conserver,  sous  notre  régime  res- 
trictif, la  notoriété  créée  par  d’illustres  aïeux,  et  plus 
l’opinion  se  rallie  à une  corporation  qui  relève  l’as- 
cendant du  mérite  personnel  par  l’éclat  du  privilège 
et  de  la  tradition.  Et  quand  je  compare  les  trop  rares 
solennités  dans  lesquelles  nous  sentons  encore  vibrer  le 
sentiment  national,  il  me  semble  que  l'admission  d’un 
membre  dans  cette  illustre  compagnie  est  l’une  de  celles 
qui  se  placent  au  premier  rang.  Au  surplus,  les  choix  de 
l’Académie  française,  pouvant  être  aisément  contrôlés 
par  l’opinion,  sont  ceux  qui  donnent  le  moins  de  prise 
aux  inconvénients  généraux  du  système  ; et  c’est  ici  le 
lieu  de  remarquer  que  l’un  des  inconvénients  de  Fins- 
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titut  est  de  confondre  dans  un  moule  commun  cinq  ins- 
titutions essentiellement  différentes. 

L’organisation  de  l'Institut  est  un  nouvel  indice  du 
besoin  social  qui  nous  a conseillé  de  rétablir,  au  moyen  * 
d'institutions  privilégiées,  les  grandes  situations  que 
nous  ne  pouvons  plus  faire  surgir  de  la  Liberté  testa- 
mentaire. Nous  retrouvons  donc  ici,  sous  une  nouvelle 
forme,  le  désordre  que  j’ai  plusieurs  fois  signalé  : le 
même  instinct  de  grandeur  qui  fondait,  en  1806,  les 
majorats,  consolidait  les  académies  fermées  de  l’Ins- 
titut, l’École  polytechnique  et  les  corps  savants,  en  nous 
écartant  de  la  \’oie  libérale  que  l’Angleterre  suit  avec 
une  si  louable  persévérance,  depuis  l’époque  où  la 
France  en  est  sortie.  Mais  toutes  les  réformes  se  tien- 
nent : la  propension  qui  nous  ramène  aujourd’hui,  avec 
un  sentiment  plus  réfléchi  que  celui  de  1789,  vers  les 
institutions  des  Anglo-Saxons  (f  53),  trouvera  encore 
ici  une  application  utile  : la  pratique  de  la  liberté,  qui 
doit  être  si  bienfaisante  pour  la  famille,  ne  sera  pas 
moins  féconde  pour  la  science  et  pour  l’art  1 

Je  viens  d’expliquer  qu’un  avenir  brillant  est  réservé, 
dans  une  civilisation  progressive , aux  corporations 
vouées  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts;  j’ajoute 
qu’il  n’en  faut  pas  exagérer  l’importance.  Elles  sont  les 
réservoirs  plutôt  que  les  ateliers  du  travail  ; car  ce  n’est 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  qu’elles  peu- 
vent utilement  entreprendre  une  œuvre  commune. 
Leur  principale  mission  consistera  toujours  à mettre  en 
lumière  les  travaux  soumis  à leur  patronage  : ici  encore, 
le  travail  utile  se  trouve  dans  l'effort  individuel  et  non 
dans  l’association  proprement  dite. 

Les  corporations  vouées  au  progrès  de  l’ordre  intel- 
lectuel et  moral  ne  sont  guère  fécondes  que  lorsqu’elles 
ont  un  caractère  privé  ; mais  celles  qui  doivent  agir 
en  permanence  n’acquièrent  la  stabilité  nécessaire  que 
lorsqu’elles  disposent  de  ressources  créées  par  la  piété 
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et  le  dévouement  des  générations  antérieures.  Les  biens 
en  mainmorte  ainsi  accumulés  doivent  être  adminis- 
trés par  des  hommes  jouissant  de  l’estime  publique, 
agissant  avec  une  complète  indépendance  selon  le  vœu 
des  fondateurs,  et  contrôlés  par  l’autorité.  Les  fon- 
dateurs qui  assurent  le  mieux  la  pureté  de  leur  insti- 
tution sont  ceux  qui  en  attribuent  l’administration  à 
leurs  descendants  : cette  organisation  est  également  fa- 
vorable, et  aux  œuvres  de  bien  public  toujours  pourvues 
de  patrons  zélés,  et  aux  familles-souches  qui  se  trouvent 
préservées  de  la  corruption,  souvent  même  excitées  à la 
vertu,  par  ces  majorats  d'influence  morale.  C’est  ainsi 
qu’on  voit,  en  Angleterre,  beaucoup  de  familles  trouver 
une  considération  légitime,  en  même  temps  qu’une  oc- 
casion de  dévouement,  dans  l’administration  d’une  fon- 
dation utile,  due  à la  générosité  de  leurs  aïeux.  Ce  cas 
est  fréquent  pour  les  grandes  institutions  scientifiques 
et  littéraires  des  îles  Britanniques,  aussi  bien  que  pour 
les  institutions  religieuses  et  charitables. 

Les  corporations  que  je  groupe  dans  la  sixième  caté- 
gorie ont  pour  objet  la  réforme  ou  la  conservation  de 
l’ordre  moral.  Cette  mission  est  le  but  essentiel  des  so- 
ciétés humaines;  toutes  les  civilisations  progressives 
ont  dû  y pourvoir  ; avec  des  formes  et  même  des  solu- 
tions différente?,  elles  ont  toutes  trouvé  le  même  moyen, 
la  pratique  d’une'  religion.  Chaque  communion  reli- 
gieuse pourrait  donc  être  à la  rigueur  considérée  comme 
une  corporation  composée  de  tous  les  croyants  pénétrés 
des  mêmes  convictions  et  soumis  à une  discipline  uni- 
forme; mais  on  comprend  que  les  liens  religieux,  qui 
réunissent  parfois  toutes  les  populations  d’un  continent, 
restent  en  dehors  de  la  définition  assignée  dans  le  pré- 
sent chapitre  à l’association.  D'un  autre  côté,  les  reli- 
gions se  dévouent  à la  morale  avec  plus  d’ardeur  que 
les  corporations  précédentes  à la  science  et  à l'art;  et 
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elles  rendent  moins  nécessaires  les  corporations  spé- 
ciales. 

Comme  je  l’ai  indiqué  ci-dessus  (§  11),  la  Société  des 
Amis  offre  l’exemple  d’une  communion  religieuse  dont 
tous  les  membres  sont  également  tenus  de  concourir  à 
la  propagation  de  l’ordre  moral.  Mais  en  constatant  le 
petit  nombre  d'adhérents  que  cette  association  réunit 
après  trois  siècles  d'efforts  continus,  ou  doit  conclure, 
même  en  se  tondant  simplement  sur  l'expérience,  que 
toutes  les  autres  communions  ont  judicieusement  agi  en 
attribuant,  d’une  manière  spéciale,  cette  haute  mission 
à un  clergé.  Plusieurs  religions  de  l’Asie,  et,  dans  le 
christianisme,  les  catholiques  grecs  ou  romains,  ont  en 
outre  conüé  plus  spécialement  la  culture  de  certaines 
aptitudes  morales  à des  associations  distinctes  du  clergé 
séculier,  qu'on  peut  classer  sous  le  nom  générique  de 
corporations  religieuses. 

Ces  corporations  ont  fourni,  depuis  la  fondation  du 
christianisme,  d’excellents  moyens  de  propagande  mo- 
rale, mais  elles  ont  aussi  donné  lieu  à de  graves  abus  : 
il  serait  donc  également  regrettable  de  méconnaître  ou 
d’exagérer  la  part  qu’elles  doivent  prendre  à l’œuvre  de 
la  réforme. 

Les  corporations  religieuses  ont  rempli  à leurs  épo- 
ques de  ferveur  quatre  fonctions  principales  que  je  vais 
successivement  rappeler  en  signalant  celles  qui,  à l’ave- 
nir, seront  plus  utilement  exercées  par  les  laïques, 

La  première  fonction  des  corporations  religieuses  est 
de  donner,  en  dehors  des  intérêts  du  monde,  l'exemple 
de  la  vie  chrétienne,  et  d’offrir  à Dieu  les  prières  qui  lui 
sont  le  plus  agréables,  celles  qu’inspirent  le  renonce- 
ment individuel,  la  recherche  de  la  vie  future  et  le  dé- 
vouement absolu  au  progrès  moral  de  l’humanité  *. 

i.  Cette  fonction  fondamentale  des  religieux  a été  décrite  en  termes 
éloquents  par  M.  le  comte  de  Montalembert.  (Les  Moines  <i’ Occident, 
tome  I",  introduction  (ch.  h et  îv). 
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Toujours  exposés  à la  corruption,  comme  l’ont  été  leurs 
ancêtres,  les  modernes  continueront  à tirer  un  grand 
secours  de  ces  corporations;  mais  le  personnel  consacré 
désormais  à ce  haut  ministère  sera  relativement  moins 
nombreux  qu'il  ne  l’était  aux  temps  de  saint  Jérôme  et 
de  saint  Benoît.  Les  hommes  qui  se  complaisent  dans 
la  vertu  et  dans  la  paix  ne  sont  plus  obligés  d'aller, 
ni  dans  les  déserts  de  la  Thébaïde  pour  fuir  la  cor- 
ruption païenne,  ni  de  se  réfugier  dans  le  cloître  pour 
échapper  aux  violences  de  la  féodalité.  Appuyés  sur 
la  religion,  gouvernant  leur  foyer  domestique  en  toute 
liberté,  et  pouvant  par  conséquent  le  défendre  contre 
l’incessante  invasion  du  péché  originel  (§  28),  beau- 
coup de  chefs  de  famille  de  l’Europe  occidentale  main- 
tiennent aujourd'hui  leur  race  à un  haut  degré  de 
perfection  morale.  On  n’ajouterait  rien  à l'ascendant 
des  corporations  religieuses  en  y admettant  des  per- 
sonnes (jui  ne  s’élèveraient  pas,  sous  ce  rapport,  au- 
dessus  du  niveau  atteint  par  ces  familles  d’élite.  Accu- 
muler dans  les  cloîtres  des  individualités  inférieures 
à celles  qu’on  rencontre  journellement  dans  le  inonde, 
ce  n’est  pas,  comme  le  croient  des  catholiques  peu 
éclairés,  faire  preuve  de  dévouement  à la  religion  ; 
c’est  préparer  le  retour  de  la  corruption  monacale  *, 
c’est-à-dire  de  l’un  des  lléaux  dont  la  civilisation  chré- 
tienne a eu  le  plus  à souffrir. 

La  deuxième  fonction  est  de  seconder  le  clergé  sécu- 


1.  Depuis  1813,  époque  où  je  visitai  pour  la  première  fois  l'Espagne 
et  depuis  1838,  date  de  mon  premier  voyage  en  Italie,  j’ai  person- 
nellement observé  beaucoup  de  faits  relatifs  à ce  genre  de  corruption. 
Cependant,  en  me  référant  aux  motifs  déjà  indiqués  (§  14),  je  ne 
crois  pas  opportun  d’en  faire  ici  l’exposé  méthodique.  M.  le  comte  de 
Montalembert,  dans  l’introduction  de  l’ouvrage  cité  ci-dessus,  a déjà 
signalé  plusieurs  causes  de  ces  abus.  Mais  cette  mission  ne  pourra 
être  complètement  accomplie,  pour  les  divers  ordres  religieux,  que  par 
les  hommes  éminents  qui  les  ont  ramenés  de  nos  jours  à leur  pureté 
première. 
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lier  dans  l'exercice  du  culte  public.  Elle  a pris  une 
grande  importance  aux  époques  où  ce  clergé,  tombé 
dans  la  tiédeur  ou  livré  au  désordre,  devait  être  rappelé 
par  cette  salutaire  concurrence  au  sentiment  de  ses  de- 
voirs. Cette  partie  de  l’œuvre  des  corporations  a été 
remplie  avec  éclat,  une  première  fois  au  temps  de 
saint  bernard  quand  la  corruption  commença  à envahir 
le  régime  féodal,  une  seconde  fois  au  temps  de  saint 
Vincent  de  Paul  quand  les  localités,*  n’ayant  plus  la 
protection  donnée  par  ce  régime,  se  trouvèrent  expo- 
sées, pendant  les  guerres  civiles,  i»  l'oppression  des 
années  devenues  permanentes.  Elle  est  maintenant  ter- 
minée, en  premier  lieu  parce  que  nos  clercs  séculiers 
ont  repris  des  mœurs  exemplaires,  en  second  lieu  parce 
que  le  danger  d’une  rechute  est  conjuré  pour  eux  par 
l’exemple  des  protestants  et  par  le  frein  de  la  libre 
discussion  (§  d;i) . Cependant  la  mission  subsiste  pour 
un  détail  essentiel  du  ministère  ecclésiastique,  pour  la 
propagation  de  la  vérité  par  l’éloquence  de  la  chaire. 
Cet  enseignement  est  plus  que  jamais  opportun  une 
époque  où  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  maintenir  la 
pureté  du  dogme  et  la  régularité  de  la  discipline,  mais 
où  il  devient  urgent  de  repousser  l’attaque  dirigée  par 
les  sceptiques  contre  la  chrétienté  tout  entière.  Depuis 
que  des  laïques  doués  de  talents  supérieurs  s’emploient 
avec  passion  à détruire  les  croyances  Religieuses,  il  est 
nécessaire  que  plusieurs  corporations,  débarrassées  des 
soucis  qui  pèsent  sur  les  chefs  de  famille  ou  sur  les 
clercs  séculiers,  consacrent  leurs  membres  les  plus  émi- 
nents à la  défense  de  la  religion.  Tant  qu'il  existera  des 
peuples  sauvages  dégradés  par  de  grossières  supers- 
titions, l’une  des  attributions  des  corporations  religieuses 
sera  de  propager  parmi  eux  la  connaissance  de  Dieu  et  la 
pratique  de  l’ordre  niôral.  Cependant,  à l’avenir  comme 
dans  le  passé,  cette  propagande,  pour  être  bienfaisante, 
devra  être  exempte  de  contrainte  et  demander  exclusi- 
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vement  ses  moyens  de  succès  au  dévouement  et  à l’as- 
cendant moral  des  missionnaires. 

La  troisième  fonction  a pour  objet  la  culture  des 
sciences  et  des  lettres.  Les  corporations,  après  l’avoir 
longtemps  exercée  à titre  exclusif,  ont  dû  peu  à peu  la 
céder  aux  laïques  et  elles  ne  sauraient  viser  à en  repren- 
dre aujourd’hui  le  monopole.  Cependant,  elles  ont  le 
devoir  de  maintenir  leur  supériorité  dans  la  théologie 
et  dans  l’histoire  des  religions  et  par  conséquent  d’étu- 
dier à fond  les  sciences  profanes  qui  s'y  rattachent. 
Les  corporations  vouées  à ce  vaste  ensemble  d’études 
deviennent  chaque  jour  plus  indispensables,  non-seule- 
ment pour  former  les  orateurs  et  les  écrivains  voués 
à la  défense  des  vérités  religieuses,  mais  encore  pour 
créer  le  personnel  qui,  selon  les  principes  exposés  au 
paragraphe  suivant , doit  co'opérer , concurremment 
avec  les  laïques,  à l’enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres.  Lorsque  la  distinction  de  l’Église  et  de 
l’État  sera  enfin  établie  (§  15),  toute  famille  enrichie 
par  le  travail  sera  moralement  tenue  de  consacrer  une 
partie  de  son  épargne  à la  fondation  ou  à l’entretien 
de  quelques  institutions  scientifiques  et  littéraires  illus- 
trées par  un  petit  nombre  de  religieux  éminents. 

La  quatrième  fonction  enlève  les  religieux  à leur  pre- 
mier et  principal  devoir,  à la  pratique  exclusive  des 
vertus  du  cloître,  pour  les  mêler  aux  intérêts  de  la 
société.  C’est  ainsi  que  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  les  corporations  ont  défriché  les  forêts, 
cultivé  les  champs,  exploité  les  mines,  exercé  presque 
tous  les  arts  usuels  ou  libéraux  (§  32)  et  fondé,  pour 
subvenir  à ces  diverses  entreprises,  une  multitude  d’ag- 
glèmérations  urbaines  ou  rurales.  Enfin,  lorsqu’elles  ne 
réussissaient  pas  à assurer,  par  l’exemple  du  travail  et 
par  une  forte  discipline  morale,  le  bien-être  de  toutes 
les  familles  soumises  à leur  patronage,  elles  assistaient 
par  l’aumône,  ou  par  leurs  services  personnels,  les  indi- 
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gents,  les  malades  et  les  infirmes.  Depuis  que  les  indus- 
tries agricoles  et  manufacturières  ont  été  portées  à un  si 
haut  degré  de  perfection  par  les  laïques,  les  religieux 
ne  sauraient  se  flatter  de  concourir,  en  luttant  avec  eux, 
au  progrès  de  la  civilisation.  Les  corporations  ont  sage- 
ment renoncé  * pour  la  plupart  à la  pratique  des  arts 
usuels.  Elles  n’exercent  même  plus  qu’un  petit  nombre 
de  professions  libérales  et,  parmi  celles-ci,  renseigne- 
ment de  la  jeunesse  est  à peu  près  la  seule  qui  emploie 
toute  l’activité  de  quelques  corporations. 

1!  s’est  au  contraire  formé,  dans  ces  derniers  temps, 
beaucoup  de  corporations  ayant  pour  objet  de  remédier 
aux  vices  actuels  de  notre  organisation  économique. 
Ces  institutions  ont  surtout  pour  but  d'améliorer  la 
nourriture,  l’habitation  et  le  vêtement  des  pauvres;  de 
les  aider  dans  l’apprentissage  ou  l’exercice  des  métiers, 
et  de  leur  procurer  certaines  satisfactions  morales.  Elles 
abordent  chaque  jour  de  nouveaux  devoirs  auxquels  le 
zèle  des  corporations  laïques  ne  saurait  se  soumettre. 
Garanties,  par  le  caractère  religieux,  de  la  déconsi- 
dération qu'impliquent  dans  l’opinion  certaines  fonc- 
tions serviles,  elles  se  dévouent  aux  plus  humbles  tra- 
vaux de  la  vie  domestique.  C’est  ainsi  que  des  corpora- 
tions de  femmes  récemment  instituées  se  substituent, 
pour  les  travaux  de  propreté  des  ménages  pauvres  et 
pour  les  soins  qu’exigent  les  petits  enfants,  aux  mères 
de  famille  employées  comme  ouvrières  dans  les  manu- 
factures. D'autres  commencent  même  à s’introduire  en 
grand  nombre  dans  les  familles  riches  et  instables, 


t.  J’ai  cependant  trouvé  chez,  les  catholiques  du  Sud-Ouest  de  l’Eu- 
rope des  religieux  qui  se  livrent  à l’agriculture;  j’en  ai  mémo  vu  qui 
soutiennent  leurs  bonnes  œuvres  avec  les  profits  de  métiers  moins  re- 
commandables, tels  que  la  fabrication  et  le  commerce  de  certaines 
boissons  alcooliques.  Ces  corporations,  vouées  au  travail  manuel  et  à 
la  vie  solitaire,  peuvent  servir  d’abri  à des  ;imes  trop  faibles  pour  les 
luttes  du  monde;  mais,  sous  ce  rapport,  elles  seront  utilement  rem- 
placées par  les  famillos-souches  ($|  29  et  30). 
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pour  pallier  la  désorganisation  qui  ne  permet  plus  aux 

membres  de  ces  familles  de  suffire  aux  soins  qu’exigent 
leurs  malades  (|  29). 

Plusieurs  de  ces  fonctions  se  présentent  comme  des 
nouveautés  peu  recommandables.  Ainsi  que  je  l’ai  ex- 
pliqué (J  30),  la  famille-souche  a offert  de  tout  temps 
et  offre  encore  aujourd'hui  à des  populations  entières 
les  satisfactions  du  bien-être  matériel  et  la  dignité  de 
l’indéperdance.  Les  nations  envahies  par  le  paupé- 
risme (|  a9)  et  par  les  autres  désordres  dérivant  de 
l’instabilité  des  familles  doivent  évidemment  chercher  le 
remède  dans  l’éternelle  association  fondée  sur  la  nature 
de  l’homme,  plutôt  que  dans  des  institutions  artificielles 
ayant  le  double  inconvénient  de  ne  donner  qu’un  pal- 
liatif et  de  diminuer,  en  se  perpétuant,  les  chances  de 
guérison.  Celle-ci  ne  se  ferait  pas  attendre  si  on  appli- 
quait à la  régénération  de  la  famille  une  faible  partie 
des  efforts  qu’on  emploie  aujourd’hui  à reconstruire 
nos  villes  ou  à diriger  dans  de  mauvaises  voies  le  pro- 
sélytisme clérical  ; si  seulement  les  pouvoirs  publics, 
renonçant  à de  malsaines  initiatives,  rendaient  aux 
laïques  comme  aux  clercs  la  liberté  de  la  vie  privée 

(i  22). 

Je  conviens  qu’en  présence  des  maux  actuels  on  ne 
saurait  rester  inactif  et  attendre  patiemment  l’avenir 
que  nous  assurera  la  réorganisation  de  la  famille-sou- 
che. Je  reconnais  aussi  que  l’intervention  des  corpora- 
tions religieuses  offre  moins  d’inconvénients  que  celle 
des  fonctionnaires  publics  ; mais  il  faut  se  garder  d’y 
recourir  tant  qu’on  n’a  pas  épuisé  tous  les  moyens  d’ac- 
tion que  peuvent  fournir,  d’abord  les  particuliers  (f  50), 
puis  les  corporations  laïques.  Le  plus  grand  tort  qu’on 
puisse  causer  aux  peuples  aspirant  à la  liberté  civile  et 
politique  est  de  leur  faciliter  les  moyens  de  ne  pas 
faire  leur  devoir. 

Les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Suisses,  les  Allemands 
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du  nord-est,  les  Norwégiens  et  les  Américains  du  Nord, 
qui  oftïent  aux  autres  peuples  les  meilleurs  modelés  de 
liberté,  sont  aussi  ceux  chez  lesquels  la  société  laïque 
réussit  le  mieux  à réprimer  les  vices,  ou  à réformer 
les  institutions  troublant  l'ordre  moral.  Ils  placent  leur 
principal  moyen  de  succès  est  dans  l’initiative  indivi- 
duelle; mais  ils  trouvent  de  plus  en  plus  un  utile  con- 
cours dans  des  corporations  de  laïques  dévoués  à la 
réforme.  Parmi  les  bonnes  œuvres  auxquelles  ces  cor- 
porations s’adonnent  avec  le  plus  de  succès,  on  peut 
citer  : la  répression  de  l’ivrognerie  *,  de  la  séduction, 
du  concubinage  et  de  la  prostitution  ; la  moralisation 
. des  condamnés  pour  crimes  et  délits  ; l'interdiction  des 
actes  de  cruauté  envers  les  animaux;  la  répression  de 
l’esclavage,  de  la  traite  et  des  autres  commerces  scan- 
daleux établis  avec  les  races  inférieures  (f  51)  ; enfin, 
la  propagation  de  l’enseignement  primaire  (§  47)  et  des 
institutions  qui  développent  l’épargne  ou  d’autres  ha- 
bitudes tendant  à assurer  le  bien-être  des  classes  infé- 
rieures. Suivant  l’exemple  des  clergés  protestants  ou 
des  membres  de  la  société  des  Amis  (§  11)  qui  ont  pro- 
voqué la  fondation  de  ces  bonnes  œuvres,  les  religieux 
catholiques  doivent  sans  cesse  les  recommander  par 
leurs  discours  et  par  leurs  écrits;  mais  ils  ne  devraient 
y pourvoir  eux-mêmes  par  des  corporations  spéciales 

1.  L'usage  du  tabac  h fumer,  auquel  s'ajoute  toujours  avec  le  temps 
l’usage  de  narcotiques  plus  dangereux,  a été  plus  funeste  anx  Asia- 
tiques que  l'abus  des  boissons  alcooliques.  11  envahit  maintenant  l’Eu- 
rope entière  par  le  mauvais  exemple  des  classes  dirigeantes;  et  je  ne 
vois  guère  que  les  clergés  de  France  et  d'Angleterre  qui  repoussent 
encore  cette  déplorable  habitude.  L’opinion  ne  devrait  la  tolérer  que 
dans  un  petit  nombre  de  professions  (les  Ouvriers  européens,  p.  129 
et  lit);  et  la  formation  de  sociétés  de  tempérance  tendant  à com- 
battre ce  désordre  dans  les  autres  classes,  serait  l’une  des  plus  utiles 
applications  du  principe  de  la  corporation.  Il  est  regrettable  que  les 
chrétiens  se  soient  laissé  devancer,  sous  ce  rapport,  par  des  musul- 
mans (la  secte  des  Vahabites  de  l'Arabie}  qui  considèrent  l'usage  du 
tabac  comme  une  des  plus  graves  infractions  à la  discipline  reli- 
gieuse. „ 


Diqiti 


by  Google 


69 


| 46.  - LE  VRAI  ROLE  DES  CORPORATIONS 

que  si  le  monde  laïque,  plongé  dans  une  corruption 
irrémédiable,  se  montrait  insensible  à leurs  exhorta- 
tions. Or,  tel  n’est  pas  le  cas  pour  beaucoup  de  corpo- 
rations qui  se  tondent  sous  nos  yeux,  puisque  ce  sont 
les  laïques  qui  en  font  les  frais.  Les  religieux  qui  se 
substituent  ainsi  aux  laïques  exercent  une  action  fort 
délétère;  on  doit  les  redouter  autant  que  les  pouvoirs 
souverains  qui  s’emparent  indûment  du  gouvernement 
local  (|  52).  Les  chefs  de  famille  ne  sont  pas,  comme  on 
l’affirme  trop  souvent,  incapables  de  pourvoir  à ces  ser- 
vices : ils  ont  déjà  le  mérite  de  les  soutenir  par  des  con- 
tributions volontaires  ou  par  l’impôt,  et  ils  sauraient 
les  diriger  eux-mêmes,  si  on  ne  prenait  en  leur  lieu  des 
initiatives  déplacées. 

Les  quatre  groupes  de  fonctions  dont  les  corporations 
religieuses  peuvent  se  charger  avec  succès  sont,  comme 
on  le  voit,  fort  importantes  et  on  ne  saurait  se  flatter  de 
réunir  tout  le  personnel  d’élite  nécessaire  à l’accomplis- 
sement d’une  si  haute  tâche.  On  doit  louer,  par  consé- 
quent, la  sagesse  des  évêques  qui,  réprimant  des  tenta- 
tives inconsidérées,  ne  permettent  point  aux  institutions 
de  ce  genre  d’envahir  les  attributions  qui  peuvent 
être  convenablement  remplies  par  les  clercs  séculiers  et 
par  les  laïques  L 

1.  Les  catholiques  ont  évidemment  à prendre  une  grande  part  au 
perfectionnement  moral  des  sociétés  européennes  ; mais  ils  se  privent 
eux-mêmes  de  l'influencequ’ils  devraient  exercer,  lorsque  avec  d'excel- 
lentes intentions,  ils  abusent  de  leurs  moyens  d'action  et  de  leurs  prin- 
cipes. Sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  j'ai  souvent  constaté  que  la 
Réforme  sociale  à laquelle  beaucoup  d’hommes  sont  prêts  à se  dévouer, 
est  retardée  aujourd’hui  par  l'erreur  des  gens  de  bien,  plutôt  que  par 
les  entreprises  des  méchants.  Une  remarque  analogue  se  présente  à 
l’esprit  quand  on  recherche  les  causes  de  la  corruption  qui,  depuis 
trois  siècles,  envahit  plusieurs  peuples  de  notre  Continent.  Les  inqui- 
siteurs de  Philippe  II,  qui  croyaient  être  agréables  à Dieu  en  tuant  et 
en  dépouillant  les  hérétiques,  ont  plus  dégradé  la  grande  nation  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle  que  ne  l’eussent  fait  des  malfaiteurs  qui,  pour 
violer  ainsi  le  cinquième  et  le  septième  commandement,  n'auraient 
invoqué  d'autre  droit  que  la  force. 
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A la  vérité,  les  corporations  religieuses,  tant  quelles 
conservent  la  ferveur  de  leur  création,  remplissent  leur 
mission  avec  un  zèle  qu’on  ne  saurait  attendre  des  ' 
laïques.  Mais  on  n’a  jamais  réussi  à les  mai nteuir  dans 
cet  état  de  perfection,  parce  que  les  conditions  premières 
ne  tardent  pas  à se  modifier. 

Dès  qu’elles  ne  sont  plus  contenues  dans  la  ligne  du 
devoir  par  l’urgence  même  de  leur  mission  et  par 
l’exemple  des  fondateurs,  les  corporations  commencent 
à déchoir;  et  lorsqu’une  forte  organisation  appuyée 
sur  la  possession  de  biens  en  mainmorte  leur  a permis 
de  vivre  sans  être  utiles,  elles  ont  trop  souvent  donné 
l’exemple  d'une  honteuse  dégradation.  Les  vices  qui 
menacent  sans  cesse  l'humanité  et  qui  se  propagent  sous 
certaines  influences  funestes,  ont,  en  elfet,  plus  de  prise 
sur  les  corporations  religieuses  que  sur  les  familles- 
souches  vouées  à un  travail  assidu.  Celles-ci,  pour  re- 
pousser le  mal,  disposent  de  préservatifs  salutaires  qui 
sont,  à vrai  dire,  d’institution  divine.  Lorsque  la  cor- 
ruption envahit  un  de  leurs  membres  elles  trouvent, 
pour  le  ramener  au  bien,  des  trésors  d’influence  et  de 
dévouement  que  Dieu  n’a  accordés  à aucune  autre 
association;  et  si,  enfin,  une  nation  entière,  glissant 
vers  l’abîme  où  se  sont  engloutis*  tant  de  peuples  cé- 
lèbres, atteint  les  extrêmes  limites  de  la  sensualité  et 
de  l’égoïsme,  c’est  encore  chez  les  chefs  de  famille  que 
se  rencontrent  les  dernières  traces  d’amour  et  d’abnéga- 
tion. 

Les  corporations  riches,  au  contraire,  pour  peu 
qu’elles  perdent  les  sentiments,  en  quelque  sorte  surhu- 
mains, qui  animaient  les  fondateurs,  sont  déjà  en  pleine 
décadence  ; car  leur  constitution  ne  comporte  guère  un 
état  intermédiaire  entre  l’harmonie  parfaite  et  le  désor- 
dre. Chaque  individualité  n’étant  plus  contenue,  comme 
elle  l’eût  été  dans  la  famille,  par  un  travail  obligé  et  par 
les  rapports  naturels  d’autorité,  d’obéissance  et  d’aflec-  * 
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lion,  devient  impatiente  du  devoir  et  de  la  règle.  L’asso- 
ciation ne  laissant  en  présence  que  les  mauvais  instincts 
de  l’humanité,  perd  son  caractère  bienfaisant  et  devient 
un  foyer  de  contagion  sociale.  Beaucoup  de  corpora- 
tions religieuses  offraient  ce  caractère,  en  France,  pen- 
dant le  xvin®  siècle;  aussi  ont-elles  contribué  à la 
désorganisation  morale,  puis  à la  chute  de  l’ancienne 
société;  et  de  leur  sein  sont  sortis  des  hommes  qui 
ont  jeté  sur  la  Révolution  une  triste  célébrité. 

Même  lorsque  la  corruption  ne  s’est  point  encore  pro- 
duite, les  corporations,  qui  sortent  de  leurs  véritables 
attributions,  reçoivent  une  multitude  d'individus  attirés 
vers  la  vie  religieuse,  moins  par  une  vocation  détermi- 
née que  par  le  désir  d’échapper  aux  charges  du  ma- 
riage ou  à l’isolement  du  célibat.  Une  bonne  organisa- 
tion des  familles  ofi’re,  comme  je  l’ai  expliqué  (§  29),  aux 
personnes  de  ce  caractère  un  asile  plus  convenable  et 
une  existence  plus  utile.  Les  nations  libres  et  prospères 
s’inspirent  donc  d'un  juste  sentiment  de  prévoyance  en 
s’opposant  au  développement  exagéré  des  corporations 
religieuses  : elles  se  gardent  avec  raison  de  les  interdire, 
mais  elles  leur  refusent,  sauf  les  exceptions  que  la  loi 
institue,  le  privilège  de  posséder  des  biens  dans  le  ré- 
gime de  la  mainmorte,  et  elles  les  empêchent  ainsi  de 
survivre  à l’esprit  de  leur  fondation.  Lorsque,  malgré 
leur  vigilance,  ces  nations  sont  subitement  frappées  de 
quelque  calamité  troublant  l’ordre  moral  ou  physique, 
elles  la  combattent  avec  le  concours  de  clercs  séculiers 
préservés  du  vice  par  leur  mutuelle  concurrence,  de 
patrons  bienveillants  et  de  familles-souches  unissant 
au  besoin  leurs  efforts  au  moyens  d’associations  tempo- 
raires. Mais,  pour  ne  point  léguer  à l’avenir  de  nou- 
veaux foyers  de  contagion,  elles  se  privent  sans  regret 
du  soulagement  immédiat  qu  elles  pourraient  deman- 
der aux  religieux  réguliers. 

Les  corporations  religieuses  qui  prétendent  se  mêler 
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au  mouvement  habituel  de  la  société,  sont  incapables 
de  produire  le  bien  qui  résulterait  naturellement  de 
la  réorganisation  de  la  famille-souche  (dj  30).  Celles  qui 
se  distinguent  par  leur  ferveur  excellent  k soulager 
les  maux  actuels,  mais  elles  sont  peu  éclairées  sur  les 
moyens  de  guérison  ; et  il  est  digne  de  remarque  que 
parmi  les  corporations  de  celte  catégorie,  il  en  est 
peu  qui  aperçoivent  aujourd’hui  la  nécessité  d’une  ré- 
forme. Cette  inaptitude  s’explique  par  les  changements 
survenus  depuis  l'époque  où  les  clergés  dirigeaient  en 
touté^  choses  les  laïques.  Les  conditions  de  l’ordre  et 
du  progrès  se  sont  singulièrement  modifiées  dans  la  ci- 
vilisation moderne  par  le  développement  assuré  à la  li- 
berté religieuse,  par  l’extension  donnée  au  régime  du 
travail  et  au  domaine  des  sciences  physiques.  La  con- 
naissance d'un  si  vaste  mouvement  n’est  plus  un  mono- 
pole et  elle  ne  s’acquiert  plus,  comme  dans  l’antiquité 
et  le  moyen  âge,  par  les  loisirs  de  la  vie  pastorale  * ou 
par  les  méditations  du  cloître  •:  elle  n’appartiendra 
guère  désormais  qu’à  des  laïques  adonnés  aux  prin- 
cipales branches  d’activité  sociale. 

Je  ne  vois  même  pas  que  la  réforme  sociale  puisse 
trouver  un  concours  très-utile  dans  des  associations  de 
laïques  tendant  à propager  leurs  doctrines  religieuses.  11 
est  assurément  fort  naturel  que  des  personnes  animées 
des  mêmes  croyances  se  réunissent  pour  accomplir  en 
commun  certaines  œuvres  de  bien  public;  mais  elles 
peuvent  être  alors  entraînées  à donner  contre  deux 
écueils  : à envahir  indûment  le  domaine  du  clergé,  ou 
à compromettre  la  doctrine  en  la  faisant  servir  à la  sa- 
tisfaction d’intérêts  temporels.  En  ce  qui  concerne  la 
religion , les  laïques , laissant  l’action  collective  au 
clergé,  doivent,  eu  général,  agir  à titre  individuel,  par 

!.  Les  Ouvriers  européens,  I,  § »,  p.  49. 
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leurs  opinions,  leurs  écrits  et  l’exemple  de  leur  vie.  En 
présence  de  la  grande  communion  de  tous  les  fidèles  et 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  les  associations  de  cette 
nature,  si  elles  ne  sont  pas  conduites  avec  une  pru- 
dence extrême  et  un  désintéressement  absolu,  auront 
toujours  l’apparence  d’un  parti  ou  d’une  coterie. 

Sous  ces  divers  rapports  les  catholiques  romains  doi- 
vent se  mettre  en  garde  contre  leur  propension  natu- 
relle et  leur  tradition.  Selon  les  principes  posés  dans  un 
précédent  chapitre  (§  Ifi),  ils  doivent  employer  sur- 
tout à l’organisation  d’un  bon  clergé  le  .dévouement 
qu’ils  disséminent  trop  souvent  sur  des  corporations 
intervenant  mal  à propos  dans  le  domaine  de  l’activité 
individuelle.  Les  corporations  de  religieux,  encore  plus 
que  celles  de  laïques,  doivent  restreindre  leur  action 
à mesure  que  s’étend  celle  des  familles  et  des  clercs 
séculiers.  L’activité  des  corporations  n’est  réellement 
féconde  que  lorsqu’elle  se  concentre  sur  les  intérêts, 
peu  nombreux  aujourd'hui,  auxquels  ces  derniers  ne 
sauraient  suffisamment  pourvoir. 

L’enseignement  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  semble 
être  particulièrement  dans  ce  cas.  Pour  se  rendre 
compte  de  la  part  que  peuvent  prendre  à ce  service  les 
corporations  laïques  ou  religieuses , en  concurrence 
avec  les  familles,  les  clergés  séculiers  et  les  institu- 
teurs privés,  je  présenterai  d’abord  au  sujet  de  l’en- 
seignement quelques  aperçus  généraux.  Celte  matière 
délicate,  où  la  passion  et  l’utopie  se  sont  souvent  donné 
carrière,  fera  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  ce  cha- 
pitre. 

i 47 

LA  GRANDE  FONCTION  DES  CORPORATIONS  LIBRES  EST  L’ ENSEI- 
GNEMENT SUPÉRIEUR  DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS 

Pour  se  rendre  compte  de  l’organisation  qu’il  convient 
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de  donner  à l'enseignement,  il  faut  d’abord  apprécier  à 
sa  juste  valeur  la  part  que  ce  service  peut  prendre  au 
progrès  général  de  la  société. 

Les  personnes  qui,  dans  ces  derniers  temps,  se  sont 
préoccupées  de  la  réforme  sociale,  ont  généralement  cité 
en  tète  des  moyens  d’action,  le  développement  et  l’amé- 
lioration de  l’enseignement.  Elles  pensentquc  le  procédé 
le  plus  sûr  qu’on  puisse  employer  pour  changer  ce  qui 
est  imparfait  ou  vicieux  dans  la  tendance  actuelle  des 
sociétés,  est  d’agir  d’abord  sur  l’enfance  et  la  jeunesse  ; 
elles  veulent  ainsi  former  à loisir  des  générations  qui, 
parvenues  à l’âge  mûr,  réaliseront  spontanément  la  no- 
tion de  progrès  que  l’autorité  ne  saurait  inculquer  aux 
hommes  faits,  sans  recourir  à la  contrainte.  Le  légis- 
lateur qHi,  reprenant  quelques  traditions  célèbres  de 
l’antiquité,  aurait  mission  de  créer  de  toutes  pièces  un 
nouvel  ordre  social , n’aurait  donc  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  façonner  selon  sa  doctrine  des  institu- 
teurs, et  d’obliger  les  chefs  de  famille  à leur  confier 
l’éducation  des  enfants. 

Cette  manière  de  voir  repose  sur  une  confusion  d’i- 
dées; elle  pousse  jusqu’à  l'erreur  l'exagération  d’une 
vérité,  et  je  vais  exposer  les  motifs  fondés  sur  l’expé- 
rience. qui  démontrent  qu’on  n’obtiendra  jamais  de  tels 
résultats,  même  de  renseignement  porté  au  plus  haut 
degré  de  perfection. 

L’expression  la  plus  élevée  et  la  représentation  la  plus 
vraie  d’une  civilisation  se  trouvent  chez  les  personnes 
qui  cultivent  avec  supériorité  les  professions  libérales  et 
chez  celles  qui,  dirigeant  avec  profit  les  principales  opé- 
rations de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce, 
ont  sous  leurs  ordres  immédiats  la  masse  de  la  popula- 
tion. Or,  si  l’on  s’aide  du  concours  de  ces  hommes  émi- 
nents, pour  rechercher  l’origine  des  idées  justes  et  de  la 
saine  pratique  qui  font  leur  succès,  on  constate  toujours 
qu’elle  se  trouve  dans  certaines  facultés  qu’ils  doivent 
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à la  bonté  divine  et  dans  le  développement  donné  à ces 
facultés  par  le  gouvernement  de  la  famille,  par  l'exercice 
de  la  profession  et  par  l’accomplissement  des  devoirs 
publics.  Les  hommes  d’un  jugement  éprouvé  qui  ont 
bien  voulu  faire  devant  moi  cette  revue  rétrospective, 
ont  pu  rarement  reporter  à l’enseignement  reçu  dans  les 
écoles,  l'acquisition  d’une  partie  essentielle  de  leur  sa- 
voir. En  recueillant  leurs  souvenirs,  ils  trouvent  tous 
que  la  véritable  utilité  d’un  bon  enseignement  n’est  pas 
dans  les  connaissances  immédiates  que  l’enfant  en  ob- 
tient, mais  dans  la  culture  qu’en  reçoit  son  esprit.  Il  en 
est  des  travaux  offerts  à l'intelligence  de  l’enfance  et  de 
la  jeunesse  comme  des  exercices  du  corps  : ils  ne  se 
retrouvent  guère  dans  les  occupations  usuelles  delà  vie; 
mais  en  donnant  aux  facultés  naissantes  des  emplois 
simples,  en  rapport  avec  la  faiblesse  des  organes,  ils  les 
préparent  aux  fonctions  sociales  où  elles  trouveront  un 
utile  emploi. 

A la  vérité,  un  bon  système  d’enseignement  assure  en 
outre  aux  jeunes  générations  des  connaissances  spéciales 
qui  ne  pourraient  être  négligées  qu’au  détriment  de  la 
partie  productive  de  l’existence  : je  citerai  par  exemple 
les  mécanismes  de  la  lecture,  de  l’écriture  et  du  calcul, 
ainsi  que  les  notions  générales  de  science,  de  belles- 
lettres  et  d’art  qui  se  classent,  en  quelque  sorte,  parmi 
les  outils  habituels  des  professions.  Mais  je  prouverai 
bientôt  que  le  poids  et  l’utilité  du  bagage  scolaire 
n’augmentent  pas,  autant  que  le  croient  quelques  per- 
sonnes, avec  le  progrès  de  la  civilisation,  et  qu’en  ré- 
sumé la  nature  des  hommes  et  des  choses  s’opposera 
toujours  à ce  que  la  jeunesse  acquière  dans  les  écoles  la 
vraie  science  de  la  vie. 

L’infériorité  relative  du  rôle  de  l'enseignement  est 
même  sensible  pour  l’enfence  et  la  jeunesse;  et  si  l’on 
appliquait  à la  seule  vie  de  l’écolier  l'analyse  que  je 
viens  de  signaler  pour  une  existence  entière,  on  devrait 
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placer,  au  nombre  de  ses  acquisitions  les  plus  utiles, 
l’initiation  aux  allections  de  Camille,  l'amour  du  lieu  na- 
tal et  de  la  patrie,  lescroyances  religieuses,  les  traditions 
nationales,  une  certaine  intelligence  du  monde  pliy- 
* siquc,  de  l’ordre  moral  et  d'une  multitude  de  rapports 
sociaux,  toutes  connaissances  également  acquises  à la 
jeunesse  illettrée,  et  qui,  par  conséquent,  ne  dépendent 
pas  essentiellement  de  l’enseignement  scolaire  propre- 
ment dit. 

En  résumé,  l’instruction  de  chacun  se  compose  de 
deux  parties  distinctes  : l’enseignement  scolaire  qui  a 
toujours  manqué  à une  portion  considérable  de  l’espèce 
humaine,  et  qui  dans  les  meilleures  conditions  n’a 
jamais  dépassédes  limites  fort  étroites;  l’éducation  1 que 
reçoivent  tous  les  hommes  par  la  pratique  de  la  vie, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  et  qui  de  tout  temps 
a rendu  fameux  des  hommes  dont  l’enseignement  avait 
été  négligé.  On  donne  donc  le  change  à l'opinion 
* lorsque,  confondant  deux  éléments  aussi  distincts,  on 
affirme  que  les  gouvernements  en  s’emparant  de  la  di- 
rection des  écoles,  élèveraient  très-haut  l’instruction 
générale.  Pour  atteindre  ce  hut,  il  faudrait,  en  outre, 
reprendre  plusieurs  traditions  de  l’antiquité  et  s’empa- 
rer de  la  vie  entière  des  citoyens. 

Tout  en  constatant  l’impuissance  du  passé,  on  pour- 
rait se  croire  autorisé  à prévoir  un  meilleur  ordre  de 
choses,  et  prétendre,  par  exemple,  qu’une  grande  im- 


1.  Cette  même  distinction  a été  faite  par  beaucoup  do  penseurs  qui 
ont  attribué  à l'éducation  donnée  par  les  parents  et  par  le  monde  plus 
^'importance  qu'à  renseignement  donné  par  les  maîtres.  C’est,  par 
exemple,  ce  que  Montesquieu  déclare  dans  les  passages  suivants  : 

« On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à ses  enfants  ses  con- 

• naissances;  on  l'est  encore  plus  do  leur  donner  ses  passions.  — Ce 

• n’est  pas  dans  les  maisons  publiques  où  l'on  instruit  l’enfance  quo 
» l'on  reçoit  dans  les  monarchies  la  principale  éducation;  c’est  lors- 

• qu’on  entre  dans  le  monde  que  l’éducation,  en  quelque  façon,  com- 
» mence.  » ( Esprit  des  lois,  liv,  IV,  ch.  n.) 
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pulsion  donnée  à l'enseignement  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse  agirait  presque  indéfiniment,  pendant  le  reste 
de  la  vie,  sur  le  progrès  de  1 éducation.  C’est  en  cela 
surtout  que  se  manifeste  l'exagération  de  l'idée  juste  qui 
porte  plus  que  jamais  les  hommes  de  bien  à servir  la 
grande  cause  de  l’enseignement  scolaire.  Je  crois  utile 
de  mettre  l’opinion  en  garde  contre  ce  genre  d’erreur; 
et  je  vais  montrer  que,  si  l'éducation  est  pour  ainsi  dire 
sans  bornes,  l’enseignement  a des  limites  rigoureuse- 
ment fixées  par  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 

Le  domaine  de  l’enseignement  est  déterminé  chez 
tous  les  peuples  par  les  mêmes  conditions  : il  comprend 
les  connaissances  qui  peuvent  être  inculquées  par  les 
leçons  du  maître  plus  efficacement  que  par  la  pratique 
de  la  vie.  Encore  faut-il  remarquer  que  l’éducation 
intervient  dans  ce  domaine  pour  une  large  part,  même 
en  ce  qui  concerne  les  connaissances  les  plus  élémen- 
taires; et  tel  est  le  cas  pour  la  langue  maternelle.  Assu- 
rément les  écoles  sont  très-aptes  à compléter  dans  un 
délai  assez  limité  l’intelligence  du  langage;  elles  aident 
même  beaucoup  à développer  l’esprit,  surtout  quand 
elles  joignent  aux  premiers  éléments  l’étude  d’une 
langue  étrangère.  Mais  elles  seraient  inhabiles  à donner 
au  jeune  enfant  cette  première  initiation  qui  est  le  ré- 
sultat d’une  merveilleuse  aptitude  de  la  mère.  Et  comme 
la  langue  maternelle  résume  avec  une  efficacité  incom- 
parable les  connaissances  générales  d’une  civilisation, 
on  s’aperçoit  que  celles-ci  restent  toujours  acquises  dans 
une  certaine  mesure,  à ceux-là  mêmes  qui  ne  les  com- 
plètent pas  par  un  enseignement  méthodique. 

Il  n’y  aurait  guère  utilité,  alors  que  cette  entreprise 
serait  praticable,  à étendre  brusquement  le  domaine  de 
l’enseignement  beaucoup  au  delà  des  limites  indiquées 
par  la  tradition  générale  : ceux  qui  entrent  dans  cette 
voie  se  heurtent  bientôt  contre  l’inaptitude  ou  la  résis- 
tance des  élèves  et  des  maîtres;  ils  dépensent  avec  peu 
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de  fruit  une  activité  qu’ils  emploieraient  plus  utilement 
dans  une  autre  direction. 

La  jeunesse  est  généralement  rebelle  à la  discipline 
des  écoles  : elle  se  résigne  de  mauvaise  grâce  à des 
efforts  dont  l’utilité  11e  lui  est  pas  démontrée.  Les  enfants 
opposeront  toujours  une  résistance  passive  aux  théo- 
ries qui  prétendent  imprimer  par  ce  moyen  une  im- 
pulsion soudaine  à la  civilisation;  ils  restreignent  avec 
beaucoup  de  sagacité  le  champ  des  études  scolaires,  par 
une  intuition  fort  nette  des  convenances  propres  au 
milieu  social  où  ils  sont  placés  ; et,  sous  ce  rapport, 
ils  concourent  à la  conservation  de  l’ordre  traditionnel. 

J’ai  souvent  admiré  comment  l’enseignement  primaire 
surgit  sans  efforts  d’une  société  dont  les  occuj 
exigent  impérieusement  la  connaissance  de  l’é 
du  calcul,  et  comment,  au  contraire,  les  moeurs  y 1 
tent,  en  dépit  d’efforts  très-soutenus,  dans  les  cOnt 
vouées  à l’industrie  pastorale,  où  cette  connaissance  r 
plus  le  même  caractère  d’urgence.  D’un  autre 
quand  elle  n’est  pas  pervertie  par  la  perspective 
jouir  dans  l’oisiveté  des  avantages  sociaux  acquis  par  le 
travail  des  parents,  la  jeunesse,  dès  son  entrée  dans  le 
monde,  est  généralement  impatiente  de  prendre  rang 
dans  la  hiérarchie  sociale  ; elle  apprécie  tout  d’abord 
son  infériorité  professionnelle  devant  le  maitre  ou  le 
patron  ; elle  a hâte  de  s’y  soustraire,  et  sous  cette  inspi- 
ration, si  toutefois  elle  n’a  pas  été  énervée  par  une  trop 
longue  fréquentation  des  écoles,  elle  s’applique  avec  ar- 
deur à l’apprentissage  du  métier. 

Cette  simple  remarque  révèle  déjà  une  vérité  sur 
laquelle  j’aurai  à insister  plus  loin  à l’occasion  de  l’en- 
seignement dit  professionnel  : c’est  que  les  peuples  civi- 
lisés ne  doivent  pas  prolonger  l’enseignement  théo- 
rique aux  dépens  de  l’apprentissage.  Loin  de  là,  chaque 
famille  et  la  société  tout  entière  ont  un  intérêt  évident 
à transformer  aussitôt  que  possible  l’écolier  indocile 
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en  apprenti  laborieux.  L’infériorité  de  l’enseignement 
comparé  à l'apprentissage  est  manifeste  dans  les  exer- 
■*  cices  physiques  et  les  métiers  manuels.  On  pourrait 
peut-être,  à la  rigueur,  perfectionner  si  bien  la  théorie 
de  la  natation , qu’un  enfant  longuement  endoctriné 
réussirait  dès  le  premier  exercice;  mais  il  sera  toujours 
plus  simple  de  l’initier  à la  connaissance  de  l’art,  en  le 
plongeant  dans  l’eau  où  nagent  ses  camarades.  Je  mon- 
trerai plus  loin  que  des  phénomènes  analogues  se  pro- 
duisent daus  l’apprentissage  de  toutes  les  professions. 

Les  limites  de  l’enseignement  ne  résultent  pas  seule- 
ment de  la  résistance  volontaire  des  écoliers,  mais,  en- 
core de  leur  inaptitude  à comprendre  les  phénomènes 
physiques  qu’ils  n’ont  point  vus,  ou  les  rapports  sociaux 
auxquels  ils  n’ont  pas  été  mêlés.  La  pratique  de  la  vie, 
supplée  plus  tard  à cette  inaptitude,  en  sorte  que  beau- 
coup de  connaissances  qui  laissent  à peine  une  trace 
» sur  l'intelligence  de  l’écolier  se  classent  spontanément  • 

dans  celle  de  l’homme  fait.  Tel  qui  dans  les  cours  d’his- 
toire du  collège  n’a  rien  compris  aux  éternelles  luttes 
de  la  plèbe  romaine  contre  le  patriciat,  en  prendra  une 
idée  fort  nette  aussitôt  qu’il  aura  été  exposé  dans  l’ate- 
lier ou  dans  la  commune  à l'antagonisme  qui  divise  si 
malheureusement  nos  diverses  classes. 

Ceux  qui  espèrent  réformer  notre  société  par  l’ensei- 
r gnement  n’aperçoivent  pas  les  difficultés  qu’oppose  à 
leur  système  la  nature  même  de  l'écolier;  ou  bien  ils  se 
flattent  d’y  obvier  par  l’ascendant  du  maître.  Selon  leur 
thème  favori,  ce  dernier  est  appelé  à réagir  sur  l’intelli- 
gence et  les  intérêts  civils  des  nations  modernes,  par  un 
sacerdoce  analogue  à celui  que  le  prêtre  a exercé  de  tout 
temps  dans  l'ordre  moral.  Mais  les  faits  ne  justifient 
nullement  cette  assimilation,  et  l’opinion  de  tous  les 
peuples  dément  les  espérances  qu’elle  fait  naître. 

La  doctrine  du  prêtre  a occupé  de  tout  temps  la  pre- 
mière place  dans  l’estime  des  hommes  ; elle  répond  aux 


Digitized  by  Google 


80 


CHAPITRE  V.  — L’ASSOCIATION 


aspirations  de  toutes  les  conditions  et  de  tous  les  âges  ; 
seule  elle  a le  pouvoir  d’arracher  les  peuples  à la  bar- 
barie et  de  les  maintenir  aux  points  culminants  de  la 
civilisation.  La  connaissance  de  cette  doétrjnc  ^est  le 
meilleur  moyen  de  perfectionner  le  sentiment  moral; 
elle  fournit,  en  outre,  un  aliment  do  premier  ordre 
aux  plus  éminentes  facultés  de  l’esprit  ; aussi  l'opinion 
publique  classe-t-elle  ceux  qui  la  cultivent  aux  premiers 
rangs.de  la  société.  Mais  le  prêtre  peut  à la  rigueur  se 
dispenser  d’être  savant,  et  la  simple  pratique  du  culte 
lui  communique  une  supériorité  qui  impose  le  respect 
aux  intelligences  les  plus'distinguées  comme  aux  plus 
communes.  Quant  à la  propagation  dû  dogme,  c’est  une 
des  plus  nobles  fonctions  qu'il  soit  donné  à l’homme 
d’exercer;  et  l'on  ne  saurait  imaginer  une  satisfaction 
égale  à celle  du  prêtre  qui,  prenant  charge  d’une  po- 
pulation plongée  dans  la  barbarie,  réussit,  par  une  vie 
entière  de  bons  exemples  et  de  dévouement,  à lui, don- 
ner, avec  les  croyances  religieuses,  le  premier  fonde- 
ment de  l’ordre  social. 

Rien  desemblable  ne  se  remarque  dans  les  attributions 
de  l’instituteur  primaire  chargé  d’enseigner  les  classes  „ 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  dégradées,  celles  quupar 
leur  masse  abaissent  partout  le  niveau  moyen  de  la  civi- 
lisation, celles  par  conséquent  qu'il  faudrait  njodilier 
profondément  pour  imprimerai  l'humanité  une  iinpûl-  A 
sion  décisive.  La  doctrine  scolaire  a l^genre  de  perfec-  J 
tion  qui  lui  est  propre  dès  quelle  est  adaptée^ux  facul- 
tés imparfaites  de  l’enfatu;  elle  doit  avant  tout  exercer 
la  mémoire  et  îes  organgs  physiques;  elle  a moins  de 
prise  sur  l’intelligence,  etTlle  agit  moins  encore  sur  les 
sentiments.  Ces  conditions  la  relèguent  naturellement, 
au  point  de  vue  social,  à un  rang  inférieur. 

La  doctrine  scolaire,  améliorée  graduellement  par  la 
pratique,  n’avait  donc  guère  jusqu’à  ces  derniers  temps 
attiré  l’attention  des  écrivains;  on  pourrait  même  croire 
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qu’elle  a manqué  complètement  aux  civilisations  an- 
ciennes, si  les  découvertes  récentes  de  l’archéologie  ne 
nous  faisaient  entrevoir  les  écoles  populaires  établies, 
dans  l'antiquité1  et  le  moyen  âge2,  comme  elles  le 
sont  chez  les  modernes.  Les  préoccupations  qui  diri- 
gent maintenant  l’attention  des  savants  vers  les  plus 
humbles  détails  de  l’organisation  sociale  sont  assuré- 
ment dignes  d’éloges.  L’esprit  de  progrès  peut  s’appli- 
quer utilement,  mèjne  avec  le  bruit  qui  se  fait  autour 
de  nous,  aux  méthodes  de  l’enseignement  élémentaire; 
mais  je  ne  saurais  adopter  le  point  de  vue  de  beaucoup 
d'hommes  de  bien  sur  la  portée  de  ce  mouvement.  Plus 
je  suis  leurs  intéressants  travaux  et  plus  je  m’assure 
qu’après  avoir  donné  libre  carrière  à leur  imagination, 
ils  doivent  toujours,  dans  la  pratique,  revenir  à l’étroit 
domaine  dont  les  limites  sont  fixées  par  l’imperfection 
de  la  première  enfance.  L’enseignement  scolaire  se  réduit 
donc  habituellement  à certaines  pratiques  tradition- 
nelles, qui  ne  sauraient  à aucun  titre  justifier  l’ascen- 
dant social  qu’on  voudrait  conférer  à 1 instituteur  ; et  le 
meilleur  moyen  qu'on  ait  trouvé  de  relever  sa  fonction 
est  de  le  placer  comme  auxiliaire  près  du  prêtre  pour 
l’enseignement  religieux.  Enfin,  il  est  difficile  de  trou- 
ver une  plus  ingrate  fonction  3 que  celle  qui  consiste  à 
soumettre  une  jeunesse  peu  docile  à une  direction  uni- 
forme, qui  met  en  jeu  la  discipline  extérieure  et  la 
mémoire  plus  que  la  libre  volonté,  que  l’intelligence  et 
que  le  sentiment. 

1.  M.  le  vicomte  de  Rongé  conclut  de  ses  études  qu’à  l’époque  de 
Moïse  l’instruction  primqjçp  était  répandue  en  Egypte  jusque  dans  les 
classes  inférieures.  . 

2.  Dan»' son  bel  ouvrage  sur  les  institutions  des  Alpes  du  Briançon- 
nais,  M.  Fauché-Prunelle  prouve  que  les  écoles  rurales  avaient  propagé 
au  mqyen  âge  chez  les  populations  de  cette  contrée  des  notions  de 
lecture;  d'écriture,  de  calcul  et  de  langue  latine  plus  étendues  que  celles 
qu'on  y rencontre  aujourd'hui. 

3.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  III,  p.  3o2. 
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Dès  qu’on  quitte  l’utopie  pour  arriver  aux  faits,  on 
aperçoit  bientôt  ce  qu’il  y a de  pénible  dans  ces  mono- 
tones rapports  scolaires,  qui  pèsent  sur  le  maître  plus 
que  sur  l’écolier.  Les  moindres  chefs  de  métier  trou- 
vent, dans  la  pratique  des  travaux  manuels,  une  indé- 
pendance, un  développement  intellectuel  et  par  suite 
des  droits  à la  considération  publique,  qui  manquent 
généralement  à l'instituteur  primaire  des  campagnes;  et 
il  n’en  est  guère  qui,  en  comparant  leur  situation  à celle 
de  ce  dernier,  n’aient  conscience  de  leur  supériorité. 
Assurément  la  situation  s’améliore  à masure  que  l’insti- 
tuteur s'adresse  à des  populations  plus  cultivées,  à un 
Age  plus  avancé,  A des  élèves  plus  voisins  de  la  condi- 
tion d’apprenti.  Comme  je  le  ferai  remarquer  plus  loin, 
les  hommes  éminents,  chargés  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres,  peuvent  justement  re- 
vendiquer une  influence  qui  se  rapproche  de  celle  du 
prêtre.  Mais  ces  instituteurs  de  haut  rang  ne  s'adressent 
qu'à  une  fraction  restreinte  de  la  société  : ils  restent 
sans  influence  sur  les  masses,  qu’on  prétend  relever  si 
haut  par  les  systèmes  dont  je  signale  l’exagération. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  gouvernements 
tenteraient  en  vain  d’imprimer  une  vive  impulsion  à la 
civilisation  générale,  en  prenant  pour  point  d'appui 
l’enseignement  de  l’enfance.  Leur  impuissance  à cet 
égard  résulte  à la  fois  de  la  nature  même  du  service,  de 
la  rareté  des  instituteurs  capables  d’exercer  la  haute 
fonction  qu’on  leur  assigne  et  surtout  de  la  résistance 
passive  des  écoliers.  Mais  si  l’observation  dément  les  es- 
pérances exagérées  que  certaines  écoles  politiques  et  so- 
ciales propagent  à ce  sujet,  elle  met  en  évidence  les  bons 
résultats  qu’une  judicieuse  pratique  peut  donner.  Et  il 
est  digne  de  remarque  que  les  contrées  où  l’enseigne- 
ment primaire  se  montre  le  plus  fécond,  sont  précisé- 
ment celles  où  l’on  n’a  jamais  tenté  de  l’élever  au-dessus 
du  rôle  modeste  que  lui  attribue  la  nature  des  choses. 


$ 47.  — L’ENSEIGNEMENT  ET  LES  CORPORATIONS  83 

L’un  des  bienfaits  habituels  de  l’enseignement  sco- 
laire est  la  dignité  d'habitudes  conférée  aux  familles 
qui  cherchent  surtout  dans  l’exercice  de  la  lecture  les 
moyens  de  propager  les  croyances  religieuses,  de  renfor- 
cer le  sentiment  national,  et,  en  général,  de  donner 
aux  besoins  moraux  des  satisfactions  plus  étendues. 

Depuis  longtemps  déjà  ces  conditions  sont  remplies, 
çà  et  là,  à un  degré  remarquable  dans  la  plupart  des 
Étals  européens;  elles  se  présentent  notamment  avec  un 
caractère  particulier  d’excellence  dans  des  districts  en- 
tiers des  États  Scandinaves,  de  l'Écosse,  de  l’Allemagne 
du  Nord  et  dans  plusieurs  cantons  suisses  : c’est  donc 
à ces  pays  qu’il  faut  demander  les  principes  et  les 
moyens  pratiques  du  régime  scolaire.  Dans  ces  diverses 
contrées,  l’enseignement  primaire,  soit  qu’il  ait  été  im- 
posé par  la  loi,  soit  qu’il  ait  été  abandonné  à la  sollici- 
tude des  pères  de  famille  et  des  autorités  locales,  s’est 
développé  sous  l’influence  de  deux  préoccupations  prin- 
cipales. 

Le  premier  mobile  qui  pousse  les  populations  vers 
l’enseignement  est  le  désir  de  donner  aussitôt  que 
possible  aux  jeunes  générations  une  connaissance  des 
livres  saints  1 plus  approfondie  que  ne  pourrait  le  faire 
la  simple  tradition  orale.  L’opinion  attache  à cette  con- 
naissance une  importance  extrême,  parce  qu’elle  y voit 
la  meilleure  garantie  du  bonheur  individuel  et  de  l’ordre 
public.  Toutes  les  influences  sociales  s’unissent  pour  at- 
teindre un  but  aussi  essentiel:  la  famille,  l’instituteur 
et  le  ministre  du  culte  y travaillent  journellement; 
souvent  la  commune,  parfois  même  la  province  ou 
l’État  y donnent  au  moins  un  concours  moral.  Les 

4.  Gn  pourrait  confirmer  ici  la  justesse  de  cet  aperçu,  en  montrant 
que  l'enseignement  primaire  manque  complètement  de  nos  jours  chez 
plusieurs  peuples  sédentaires  de  l'Afrique  ayant  un  premier  degré  de 
civilisation,  mais  dépourvus  de  code  religieux;  tandis  qu'il  s'est  pro- 
pagé partout  avec  le  Koran,  même  cbez  des  tribus  nomades  (Les 
Ouvrier s européens,  I,  J 3,  p.  4y.) 
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enfants,  de  leur  côté , cèdent  sans  résistance  à tant 
d’efforts  combines  et  recherchent  l’enseignement  par 
intérêt  ou  par  amour-propre.  Ils  savent  que,  dépourvus 
d’instruction,  ils  resteraient  longtemps  exclus  de  la 
communion  religieuse  et  ne  seraient  jamais  admis  par 
le  mariage  dans  une  famille  respectable;  ils  acceptent 
en  conséquence  les  connaissances  scolaires  comme  une 
initiation  nécessaire  à la  dignité  de  citoyen.  Les  po- 
pulations, sollicitées  par  cette  première  préoccupation, 
se  trouvent  toutes  exercées  de  bonne  heure  à la  lec- 
ture du  catéchisme  et  de  la  Bible  ; elles  y joignent 
presque  toujours  une  bonne  pratique  de  l’écriture  et  du 
calcul.  Les  clergés,  pénétrés  de  l’esprit  national,  se  dé- 
vouent volontiers  à propager  la  connaissance  de  l’his- 
toire, de  la  géographie  et  des  poésies  populaires.  Ils  sont 
également  conduits,  pour  donner  au  culte  plus  de  so- 
lennité, à initier  l’enfance  à la  pratiqué  du  chant  et  des 
instruments  de  musique. 

Les  habitants  des  districts  ruraux,  portés  ainsi  par 
sentiment  religieux  vers  l’enseignement  primaire,  ne  s’y 
adonnent  pas  également  dans  toutes  les  saisons  et  n’at- 
tribuent pas  à l'école  proprement  dite  la  même  impor- 
tance. Dans  les  régions  polaires  ou  dans  les  hautes 
montagnes  ce  service  prend  un  caractère  privé  et 
intermittent,  sans  devenir  moins  efficace.  L’été  est 
alors  exclusivement  consacré  aux  travaux  agricoles , et 
l’enseignement  n’est  plus  donné  que  pendant  les  longs 
repos  de  l’hiver1.  En  Norwége,  par  exemple,  où  les 
domaines  agglomérés  (f  34)  et  les  habitations  dissé- 
minées ne  comportent  point  le  déplacement  des  en- 
fants pendant  la  saison  des  neiges , l'enseignement 
primaire  est  donné  à chaque  foyer  et  devient,  comme 
les  autres  travaux  d’hiver,  une  véritable  industrie  do- 

i.  Dans  les  hautes  montagnes  du  canton  des  Grisons,  lçs  exercices 
scolaires  n’ont  lieu  que  pendant  l’hiver  ; mais  tous  les  enfants  y assis- 
tent jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans. 
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raestique.  La  mère  de  famille,  les  sœurs  aînées,  les 
vieux  parents,  secondés  parfois  par  un  instituteur  am- 
bulant, toujours  par  le  ministre  du  culte,  y suffisent  par- 
faitement. Les  enfants  déjà  instruits  étant  souvent  char- 
gés de  charmer  les  loisirs  de  la  famille  par  des  lectures 
édiliantes,  il  se  produit  une  intime  liaison  entre  le  culte 
domestique  et  l’enseignement  primaire  : à vrai  dire,  les 
enfants  y apprennent*à  lire  et  y deviennent  même  des 
musiciens  habiles , par  l’application  de  la  méthode 
spontanée  qui  leur  donne  partout  l’intelligence  pra- 
tique de  la  langue  maternelle. 

Sous  le  climat  plus  doux  de  l’Allemagne  et  de  la  basse 
• Suisse,  sur  un  territoire  à population  plus  dense  et 
mieux  pourvu  de  routes,  l’enseignement  est  habituelle- 
ment donné  dans  des  écoles  par  des  instituteurs  propre- 
ment dits  ; mais  ceux-ci,  partout  où  domine  le  senti- 
ment religieux,  obéissent  avec  déférence  aux  intentions 
des  parents  et  à la  haute  direction  des  ministres  du 
culte.  La  lecture,  le  chant,  les  exercices  de  mémoire  et 
les  récréations  restent  subordonnés  aux  convenances 
du  service  religieux  ; un  parfait  accord  de  vues  est 
maintenu  entre  l’école,  le  foyer  domestique  et  l’Église; 
enfin  il  est  toujours  facile  de  trouver  des  laïques 
aptes  à remplir  les  modestes  fonctions  de  l’institu- 
teur. Les  catholiques  d’Allemagne  eux-mêmes,  guidés 
par  l’exemple  des  protestants,  ont  été  peu  portés  à 
recourir,  pour  le  recrutement  de  leurs  écoles,  aux  cor- 
porations religieuses. 

Le  second  mo! if,  qui  amène  les  populations  à appré- 
cier le  bienfait  de  l’enseignement,  est  la  création  d’in- 
dustries réclamant  des  ouvriers  pourvus  du  bag  >ge  sco- 
laire et  attribuant  à leur  travail  un  salaire  exception- 
nel. Lorsque  cette  sorte  de  prime  n’est  point  accordée 
aux  ouvriers  lettrés,  et  lorsque  le  clergé,  débordé  par 
le  scepticisme,  se  contente  d’une  tradition  orale,  la 
population  résiste  habituellement  à tous  les  efforts  ten- 
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dant  à développer  l’enseignement  ; mais  cette  résistance 
cesse  aussitôt  que  la  valeur  de  l’instruction  donnée 
dans  les  écoles  peut  être  mesurée  par  le  prix  de  la 
main-d’œuvre.  C’est  ainsi  que  la  création  des  manufac- 
tures et  des  exploitations  métallurgiques  1 exerce  partout 
une  intluence  décisive  sur  la  propagation  des  connais- 
sances scolaires.  Pour  provoquer  ce  progrès  dans  une 
localité  où  l’on  ne  veutpas  fai»  appel  au  sentiment 
religieux,  il  faut  donc,  non  pas  créer  artificiellement  des 
écoles  et  des  corporations  d’instituteurs,  mais,  bien  in- 
troduire des  méthodes  meilleures  dans  le  régime  agri- 
cole et  manufacturier.  Je  citerai  comme  exemple  les 
grandes  mines  métalliques  de  l’Allemagne,  dont  les 
écoles  primaires  étaient  déjà  renommées  au  xvie  siècle, 
lorsque  ces  institutions  étaient  encore  rares  et  impar- 
faites dans  les  districts  voisins,  exclusivement  voués  à 
l’agriculture. 

Ce  second  mobile  devient  plus  puissant,  à mesure  que 
la  civilisation  se  perfectionne;  et  on  peut  déjà  observer 
des  localités  où  les  chefs  de  famille  montrent  pour  l'in- 
struction primaire  une  sollicitude  encore  plus  vive  que 
le  clergé  le  plus  habile  et  le  plus  dévoué.  Cependant, 
même  dans  ce  cas,  le  prêtre  conserve  toujours  sur  l’en- 
seignement une  action  prépondérante;  en  premier  lieu, 
parce  qu’il  y trouve  le  plus  sûr  moyen  d’alléger  sa  prin- 
cipale tâche,  la  propagation  de  l’instruction  religieuse  \ 
en  second  lieu,  parce  qu’indépendamment  de  cet  intérêt 
personnel,  il  est  naturellement  désigné,  par  sa  situation 
même,  pour  centraliser,  en  ce  qui  concerne  la  création 
et  la  surveillance  des  écoles,  les  tendances  des  chefs  de 
famille. 

En  France,  les  écoles  primaires  se  sont  multipliées 
partout  où  l’une  de  ces  deux  conditions  s’est  rencon- 
trée ; elles  prospèrent  généralement  dans  les  villes  et 

1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  lit,  p.  415. 
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dans  les  groupes  manufacturiers  où  la  valeur  économi- 
que de  l’instruction  est  indiquée  par  le  taux  des  sa- 
laires; elles  abondent  dans  quelques  montagnes  où  ré- 
gnent les  longs  hivers;  elles  n’ont  pas  cessé  de  fleurir 
dans  les  plaines  où  le  clergé  ayant  associé  avec  succès, 
depuis  le  moyen  âge,  les  études  scolaires  et  renseigne- 
ment religieux,  a résjsté  à la  corruption  du  xvin®  siècle 
et  conservé  aux  populations  les  bienfaits  du  christia- 
nisme. Les  hautes  vallées  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées, ainsi  que  les  collines  à climats  plus  doux  de  l’Ouest 
et  dtf  Midi,  nous  offrent  depuis  longtemps  sous  ce  rap- 
port les  bons  exemples  de  la  Scandinavie  et  de  l’Al- 
lemagne. Il  en  est  autrement  des  nombreux  districts  ru- 
raux dont  les  populations  restent  vouées  exclusivement 
à une  agriculture  arriérée,  où  le  sentiment  religieux 
s’efface  de  plus  en  plus;  et  tel  est  le  cas  des  villages  ù 
banlieue  morcelée,  à familles  instables  et  stériles,  que 
j’ai  précédemment  décrites  (§  34).  Malgré  les  louables 
efforts  de  l’État,  l’enseignement  primaire  se  montre  im- 
puissant, soit  parce  que  le  clergé  n’a  pas  su  conserver 
la  confiance  des  populations,  soit  parce  qM’il  persiste, 
en  méfiance  de  l’esprit  moderne,  à maintenir  l’ancien 
régime  de  tradition  orale. 

On  s’est  exposé  à ces  mécomptes  en  voyant  dans  l’é- 
cole autre  chose  qu’une  modeste  succursale  du  foyer 
domestique  et  de  l’Église,  en  faisant  de  l’instituteur  un 
fonctionnaire  qui  relève  de  la  commune,  de  la  province 
et  de  l’Etat,  et  en  attendant  de  lui  la  réforme  intellec- 
tuelle et  morale  des  populations.  Ce  progrès  si  désira- 
ble, atteint,  comme  je  l’ai  expliqué,  avec  de  faibles  res- 
sources par  les  bonnes  écoles  du  Nord,  nous  échappera 
d’autant  plus  que  nous  voudrons  réagir  davantage  con- 
tre la  nature  des  choses  en  faisant  à l'instituteur  une  si- 
tuation artificielle.  11  s’en  faut  de  beaucoup  au  surplus 
que  la  réalité  réponde  à nos  combinaisons  systémati-' 
ques;  et  pour  se  rendre  compte  de  notre  erreur,  il  faut, 


Digitized  by  Google 


88 


CHAPITRE  V.  - L’ASSOCIATION 


d’une  part,  considérer  l’infériorité  intellectuelle  de  la 
plupart  de  nos  anciens  instituteurs,  de  l’autre,  suivre 
dans  leurs  carrières  les  jeunes  gens  habiles  sortant  des 
écoles  normales.  Ceux  de  ces  derniers  qui  conservent 
leur  fonction  s’ingénient  sans  relâche  à y joindre  toutes 
les  situations  lucratives  qui  s’offrent  à leur  portée.  C’est 
ainsi  qu’on  les  voit  habituellement  gouverner  les  com- 
munes sous  le  nom  d’un  maire  incapable  ou  indolent, 
intervenir  dans  tous  les  intérêts  locaux,  parfois  même 
gérer  secrètement  les  affaires  privées  des  notables,  enfin 
quitter  la  profession  à la  première  occasion  favorable. 
Et  il  est  presque  superflu  d’ajouter  que  ces  soins  admi- 
nistratifs ou  financiers  éloignent  forcément  les  institu- 
teurs les  plus  capables  du  progrès  social  qu’on  se  flatte 
de  voir  surgir  de  l’enseignement  de  la  première  enfance. 
Le  mal  s’aggrave  encore  lorsque  l’instituteur,  se  met- 
tant plus  ou  moins  ouvertement  en  révolte  contre  l’in- 
fluence du  prêtre,  inocule  à l'enfance  par  son  exemple 
et  par  ses  leçons  le  poison  du  scepticisme. 

Une  certaine  philosophie  allemande  a attribué,  de- 
puis 1830,  «une  importance  exagérée  à la  pédagogie 
primaire.  Le  caractère  forcé  de  son  enseignement,  com- 
biné avec  la  perte  des  croyances,  a produit  çà  et  là  en 
Allemagne  des  désordres1,  qui  se  sont  révélés  pendant 

1.  On  trouvera,  à ce  sujet,  des  faits  instructifs  dans  l’ouvrage  ayant 
pour  titre  : De  iidutation  populaire  de  l’Allemagne  du  Nord,  par  Eu- 
gène Rendu;  i vol.  in-8»  ; Paris,  I8f>5  L’auteur  déclare  que  ce  désor- 
dre a particulièrement  sévi  dans  les  districts  luthériens  et  peu  dans 
les  districts  catholiques.  Si,  en  portant  ce  jugement,  il  a su  se  mettre  en 
garde  contre  ses  sympathies  personnelles,  il  aura  démontré-  une  fois 
de  plus  que  les  religions  d’Etat  sont  soumises  à des  causes  de  corrup- 
tion qui  ne  pèsent  pas  sur  les  cultes  dissidents;  qu’en  conséquence 
toutes  les  religions  ont  un  égal  intérêt  à repousser  ce  dangereux  patro- 
nage. Les  catholiques  des  États  luthériens  de  l’Allemagne  devraient 
leur  présente  supériorité  morale  aux  mêmes  causes  qui  l’attribuèrent 
aux  protestants  français  pendant  l’odieuse  persécution  de  Louis  XIV. 
J’ajoute  que  les  faits  exposés  par  M.  Rendu  dans  cet  ouvrage  ne  me 
semblent  pas  justifier  toutes  ses  conclusions  ; ils  démontrent  que  l’en- 
seignement primaire  doit  être  intimement  lié  à la  pratique  de  la  reli- 
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les  événements  de  1848,  et  contre  lesquels  les  gouver- 
nements, après  avoir  provoqué  le  mal  par  une  interven- 
tion déplacée,  s’efforcent  maintenant  de  réagir,  au  risque 
de  se  heurter  sur  un  autre  écueil.  L’admirable  or- 
ganisation religieuse  de  certaines  écoles  allemandes 
fait  parfaitement  ressortir  le  caractère  malsain  de  ces 
écoles  primaires  de  libres  penseurs. 

Notre  loi  du  28  juin  1833,  tout  en  nous  apportant  de 
grands  avantages,  avait  fait  trop  perdre  de  vue  la  con- 
nexion nécessaire  de  l’école  et  de  l’Église;  et,  sous  ce 
rapport,  elle  a été  heureusement  amendée  par  la  loi  du 
15  mars  1850.  Mais  la  vraie  réforme,  celle  qui  écartera 
l’intervention  obligée  de  l’État,  deviendra  seulement 
possible,  lorsque  tous  nos  partis  politiques  auront  cons- 
taté par  l’expérience  qu’il  est  chimérique  de  chercher 
dans  l’enseignement  primaire  un  moyen  de  propagande, 
malgré  la  nature  des  choses  et  la  résistance  des  partis 
rivaux.  Ils  s’accorderont  alors  à laisser  les  familles 
prendre  soin  d’un  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats, 
et  l'école  primaire  reprendra  aussitôt  le  caractère  qui 
lui  appartient.  En  principe,  les  familles  choisiront  des 
instituteurs  pénétrés  de  leurs  doctrines  ; et  les  scepti- 
ques eux-mêmes  qui  auraient  le  courage  de  faire  peser 
sur  leurs  enfants  toute  la  logique  de  leur  système,  pour- 
ront à cet  égard  se  donner  libre  carrière  ; mais  en  revan- 
che, chaque  ministre  du  culte  travaillera,  avec  un  re- 
doublement d’énergie  et  en  toute  liberté,  à préserver 
son  troupeau  de  cette  contagion.  En  fait,  les  familles 
confieront  habituellement  la  direction  de  l’école  à leur 
ministre;  et  ce  dernier,  certain  désormais  de  ne  plus 
trouver  un  ennemi  dans  l’instituteur,  aura  intérêt  à- 
bien  choisir,  à former  au  besoin  celui  qui  lui  appor- 
tera un  utile  concours  en  ce  qui  concerne  l’instruc- 

gion  ; mais,  comme  tous  les  faits  que  j'ai  observés  moi-môme,  ils  me 
paraissent  condamner,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  toute  immixtion 
de  l’État  non  réclamée  par  les  familles. 
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tion  religieuse,  toujours  rattachée  par  d’intimes  liens  à 
l’enseignement  primaire. 

Si,  comme  l'affirme  une  opinion  fort  répandue,  le 
clergé  est  peu  enclin  îi  remplir  ce  devoir,  ou  à servir 
par  ce  moyen  l’intérêt  national,  il  faut  le  ramener  par 
la  raison  à de  meilleurs  sentiments.  Mais  si  l’on  persiste 
à se  passer  de  son  concours,  si  surtout  on  veut  faire 
de  l’enseignement  primaire  un  instrument  de  scepti- 
cisme, on  continuera  à échouer  dans  les  districts  ru- 
raux qui  restent  étrangers  au  mouvement  manufactu- 
rier; et  les  succès  partiels  qu’on  obtiendra  ne  se  révéle- 
ront guère  que  par  l’accroissement  de  la  clientèle  du- 
colporteur  clandestin  de- livres  obscènes.  Il  n’y  a point 
à craindre  d’ailleurs  que  la  partie  intolérante  du  clergé 
trouve,  dans  l’enseignement  primaire,  un  moyen  de 
propager  ses  passions  : la  lecture  de  la  Bible  venant 
chaque  jour  augmenter  l’ascendant  de  l’esprit  laïque, 
produira  infailliblement  le  résultat  opposé.  Les  laïques 
qui,  malgré  leurs  erreurs,  triomphent  du  clergé  de- 
puis deux  siècles,  ne  sauraient  avoir  le  dessous  dans  les 
luttes  où  ils  défendraient  la  vérité;  et  leur  succès  sera 
d’autant  mieux  assuré  que  les  esprits  seront  plus  culti- 
vés. Si  donc,  comme  le  craignent  quelques-uns,  le 
clergé  se  dévouait  à cet  enseignement  avec  des  inten- 
tions rétrogrades  ou  perfides,  il  serait  déçu  dans  son 
espoir  et  servirait  malgré  lui  la  cause  de  la  civilisation. 
Cette  œuvre  de  bien  public  ne  saurait,  à aucun  titre, 
offrir  des  aliments  à l’antagonisme  social,  et  les  partis 
rivaux  qui  s'y  dévoueront  sans  arrière-pensée  devien- 
dront, par  cela  même,  des  alliés. 

. Lorsque  l’État  cessera  d’intervenir  indûment  dans  le 
domaine  de  l’enseignement  primaire,  le  clergé,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  prendra  peu  à peu  aux  yeux  des 
populations  la  responsabilité  de  ce  service.  Le  clergé 
catholique  en  particulier  y apportera,  et  une  sollicitude 
qui  sommeille  trop  souvent  aujourd’hui,  et  un  esprit 
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plus  dégagé  de  préoccupations  étrangères  aux  intérêts 
des  familles.  Dans  cette  situation,  il  demandera  moins 
exclusivement  le  personnel  des  écoles  à ces  corpora- 
tions religieuses  qui  ne  se  maintiennent  dans  l’état  de 
ferveur  que  par  la  concurrence  immédiate  des  institu- 
teurs laïques.  Les  écoles  constituées,  avec  les  ressources 
locales,  conformément  aux  vrais  principes,  jouiraient 
d'une  complète  indépendance.  Quant  aux  écoles  qui 
n’attacheraient  pas  à cette  indépendance  un  haut  inté- 
rêt, elles  pourraient  demander  assistance  en  dehors  do 
la  localité.  Dans  ce  cas,  des  subventions  seraient  ac- 
cordées par  l’État  et  la  province,  qui  continueraient 
ainsi  le  régime  actuel  d’encouragements  et  qui  se  ratta- 
cheraient, sous  ce  rapport,  au  système  anglais  (§  60). 
En  échange  de  ces  allocations,  l’État  et  la  province  re- 
vendiqueraient au  besoin  le  droit  d’imposer  aux  loca- 
lités certaines  règles  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire. Les  méthodes  officielles,  comme  les  méthodes 
indépendantes,  ne  se  propageraient  donc  qu’avec  le 
consentement  des  familles;  et  elles  se  perfectionneraient 
incessamment,  comme  toutes  les  institutions  humaines, 
par  une  salutaire  concurrence. 

Nous  sommes  évidemment  loin  de  l’ordre  des  choses 
où,  selon  l’exemple  des  peuples  libres  et  prospères, 
l’instruction  primaire  se  répandrait  ainsi,  par  l’initia- 
tive des  laïques  et  du  clergé  dans  la  masse  entière  du 
corps  social.  La  passion  avec  laquelle  la  plupart  des 
hommes  éclairés  de  notre  pays  refusent  au  clergé  une 
de  ses  attributions  naturelles  est  un  sujet  habituel 
d’étonnement  pour  les  étrangers  avec  lesquels  j’étudie 
comparativement  les  institutions  et  les  mœurs  de  l’Eu- 
rope. Cesméliances  invétérées,  provoquées  par  la  lutte  qui 
a longtemps  régné  entre  l’esprit  clérical  et  l'opinion  pu- 
blique, ne  sont  plus,  en  général,  justifiées  pour  le  temps 
présent  ; mais  elles  sont  la  critique  de  l’ancien  régime 
qui  les  a fait  éclore.  Malheureusement  cette  disposition 
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de  nos  classes  dirigeantes  ne  nuit  pas  seulemeut  à l’in- 
fluence du  clergé  ; elle  est  pour  la  nation  entière  une 
cause  de  trouble  et  d’affaiblissement. 

Un  des  projets  favoris  de  ceux  qui  s’exagèrent  le  rôle 
social  de  l’enseignement  est  l’établissement  d’un  régime 
où  l’instruction  primaire  serait  obligatoire  et  gratuite, 
sous  la  direction  de  l'État. 

On  ne  saurait  trop  redouter,  en  France,  la  propaga- 
tion de  la  doctrine  qui  impose  l’obligation  de  l’ensei- 
gnement; et  il  importe  de  ne  pas  prendre  le  change,  à 
la  vue  des  pratiques  adoptées  en  cette  matière  par  cer- 
tains peuples  que  je  cite  souvent  comme  des  mo- 
dèles. 

Ainsi,  par  exemple,  les  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, où  l’enseignement  obligatoire  est  encore  en 
vigueur  ne  sauraient  offrir,  sur  ce  point,  un  précédent 
applicable  à nos  institutions.  Ils  ont  établi  ce  système 
au  xvu*  siècle,  à une  époque  où  la  loi  civile  prescrivait 
également  la  pratique  du  Décalogue  et  la  fréquentation 
du  service  divin;  et  ils  le  maintiennent  par  deux  motifs 
qu’on  ne  saurait  invoquer  dans  notre  constitution.  Con- 
formément à l’esprit  de  la  race  anglo-saxonne,  ils  se 
plaisent  à conserver  cet  usage,  comme  ils  conservent 
toutes  les  coutumes,  même  surannées,  qui  ne  blessent 
point  absolument  l’intérêt  public.  Les  communes  char- 
gées de  1 exécution  ont  toujours  joui,  pour  cette  attri- 
bution comme  pour  toutes  les  autres,  d'une  autorité 
souveraine  ; par  conséquent,  elles  ont  toujours  pu 
modilier  ce  régime  de  contrainte  selon  le  vœu  des  chefs 
de  famille. 

Les  Américains  du  Nord  apportent  d’ailleurs  dans 
l’application  de  leur  régime  d’enseignement  des  senti- 
ments tout  autres  que  ceux  qui  font  réclamer  chez  nous 
l’obligation  et  la  gratuité.  Ils  s’accordent  tous  à voir 
dans  l’école  primaire  un  modeste  auxiliaire  de  la  reli- 
gion et  de  la  famille;  ils  n’ont  jamais  eu  la  pensée 
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de  confier  ce  service  à un  corps  de  fonctionnaires 

permanents,  organisés  en  hiérarchie  à la  manière  des 
bureaucraties  européennes  (J  63),  pourvus  d’un  fonds 
de  retraite  et  faisant  concurrence  aux  clergés.  Les  jeu- 
nes instituteurs  des  deux  sexes  qui  dirigent  habituelle- 
ment les  écoles  se  gardent  d’exercer  longtemps  une  fonc- 
tion qui  amortit  rapidement  les  qualités  nécessaires  au 
succès  dans  les  autres  carrières  ; ils  ne  l’acceptent  en 
général  que  comme  un  stage,  pour  s’exercer  à la  parole 
ou  au  commandement,  et  pour  accroître  ainsi  leurs 
chances  de  réussite  dans  une  condition  plus  relevée. 
L’exemple  des  États-Unis  n’a  donc  pas  la  signification 
que  proclament  chez  nous  certains  partis  politiques.  Si 
le  régime  de  contrainte  condamné  par  l’esprit  moderne 
(|  8)  règne  encore  en  ce  pays,  c’est  que  le  vice  en  a été 
corrigé  jusqu’à  présent  par  la  condition  transitoire  du 
personnel,  par  le  principe  de  la  souveraineté  commu- 
nale, et  en  général  par  la  liberté  qui  féconde  toutes  les 
institutions  de  la  race  anglo-saxonne. 

L’importation  de  ce  système  en  France  serait  une  er- 
reur et  un  danger.  Une  immixtion  modérée  de  la  loi  dans 
notre  enseignement  primaire  a singulièrement  exagéré 
le  travers  d’esprit  qui  nous  porte  à multiplier  les  fonc- 
tions publiques , et  elle  a fait  naître  des  inconvénients 
qui  ne  se  sont  point  présentés  jusqu’ici  en  Amérique. 
Nos  instituteurs  ne  sont  pas  les  utiles  stagiaires  des  pro- 
fessions privées  ; ils  forment  déjà  une  armée  perma- 
nente de  fonctionnaires  qui  chaque  jour  renforcent 
l’action  anormale  exercée  par  l'État  sur  les  intérêts  lo- 
caux. Le  mal  est  déjà  grand,  et  il  serait  encore  aggravé 
par  l’introduction  de  la  contrainte  et  de  la  gratuité.  Les 
inconvénients  dus  à ce  nouvel  envahissement  de  la  vie 
privée  par  les  pouvoirs  publics  ne  seraient  point  com- 
pensés par  les  avantages  qu’on  a en  vue.  11  est  ma- 
nifeste que,  dans  notre  régime  communal  subordonné 
aux  bureaucraties  (§  63)  du  département  et  de  1 État, 
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l’instruction  obligatoire  prendrait  un  caractère  oppres- 
sif et  tracassier. 

Aucune  nécessité  ne  nous  oblige  d’ailleurs  de  sou- 
mettre les  populations  à ce  surcroît  de  dépendance. 
L’enseignement  primaire  reçoit  chez  nous  un  déve- 
loppement rapide  partout  où  les  parents  constatent 
qu’il  peut  rendre  plus  fructueux  le  travail  de  leurs  en- 
fants ; tandis  qu’il  languit  dans  toutes  les  localités  où 
cette  utilité  n’est  point  encore  apparente.  Les  écoles 
surgissent  spontanément,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
partout  où  les  méhodes  de  travail  réclament  des  ou- 
vriers lettrés  : les  réformes  intelligentes  seront  donc, 
en  cette  matière,  plus  efficace  que  la  contrainte.  Enlin, 
cette  contrainte,  peu  utile  en  pratique  pour  les  garçons 
et  antisociale,  comme  je  l’expliquerai  plus  loin,  pour 
les  filles,  serait  fort.dangereuse  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes. La  religion  est  plus  indispensable  que  l’ins- 
truction primaire  ; l’opinion  publique,  lorsqu’elle  sera 
revenue  sur  ce  point  au  sentiment  du  vrai  (f  la),  serait 
donc  logiquement  conduite  à rendre  le  culte  obliga- 
toire. On  serait  ainsi  ramené  par  degrés  aux  anciens 
régimes  sociaux  qui  prétendaient  fonder  sur  les  pres- 
criptions de  l’autorité  le  règne  de  la  vérité  et  de  la 
vertu.  Les  personnes  qui,  avec  d’excellentes  intentions, 
réclament  ici  le  retour  à la  contrainte,  se  mettent 
donc  en  contradiction  avec  l’esprit  de  la  civilisation 
moderne  (§  8);  elles  cèdent  à un  sentiment  rétrograde, 
d’autant  plus  dangereux  que  l’intérêt  à satisfaire  est 
plus  respectable. 

Quant  à Ja  gratuité  de  l’enseignement,  elle  est  con- 
traire au  principe  qui  commande  aux  citoyens  de  pour- 
voir par  leur  propre  initiative  aux  besoins  de  la  vie 
privée  ; elle  serait  un  contre-sens  sous  le  régime  nouveau 
qui  leur  laissera  le  soin  de  subvenir  aux  frais  du  culte. 
Il  est  d’ailleurs  inexact  d’appeler  gratuit  un  service 
rétribué  par  l’impôt  ; et  s’il  convient,  à tous  égards,  que 
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le  riche  paye  volontairement  l’enseignement  du  pauvre, 
on  ne  doit  pas  permettre  que  le  pauvre,  toujours  atteint 
en  quelquepoint  par  le  lise,  contribue  malgré  lui  aux  frais 
de  l’instruction  du  riche.  Dans  les  communes  américai- 
nes où  l’instituteur  est  rétribué  au  moyen  d’une  taxe  spé- 
cialelevée  parles  officiers  municipaux,  le  service  de  l'ensei- 
gnement n’est  pas  plus  gratuit  que  ne  l’est  en  Angleterre 
le  service  du  culte  payé  par  la  dîme  et  par  la  taxe  d’é- 
glise (|  54). 

Quel  que  soit  le  régime  adopté  pour  l’enseignement 
primaire,  dans  les  diverses  régions  de  l’Europe,  les  cor- 
porations n’y  prennent  qu’une  part  assez  restreinte  : le 
développement  donné  en  France  à l’utile  corporation  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  est  moins  dû  peut-être  à 
la  nature  des  choses,  qu’aux  méfiances  qui  découragent 
momentanément  l’initiative  du  clergé  séculier.  Il  en  est 
autrement,  et  le  rôle  des  corporations  grandit,  à mesure 
qu’on  s’élève  dans  la  hiérarchie  de  l’enseignement. 

En  Angleterre,  où  l’enseignement  secondaire  conjure 
les  dangers  du  déclassement  et  s’adapte  mieux  que  par- 
tout ailleurs  aux  besoins  si  variés  des  familles,  les  éta- 
blissements qui  préparent  les  enfants  aux  professions 
usuelles  du  commerce  et  de  l’industrie  constituent  en 
général  de  très-petites  industries  privées.  Ce  sont,  pour 
la  plupart,  des  externats  urbains  recevant  des  enfants 
vivant  au  sein  de  leur  famille  et  parfois  même  associés 
déjà  à ses  travaux.  Quant  aux  pensionnats  destinés  aux 
classes  plus  élevées,  ils  sont  établis  à la  campagne  et  re- 
çoivent un  nombre  limité  d’enfants,  qui  forment  en  quel- 
que sorte  le  complément  de  la  nombreuse  famille  de  l’ins- 
tituteur. Quelques  établissements  privés  du  même  genre 
instruisent  un  petit  nombre  d’enfants  pour  les  situations 
usuelles  du  droit  et  de  la  médecine.  Ces  professions 
n’occupent  pas  à beaucoup  près  en  Angleterre  le  rang 
que  leur  accorde  l’opinion  sur  le  Continent;  cependant 
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on  voit  déjà  intervenir  pour  ces  spécialités  quelques 
corporations  qui  possèdent  des  biens  en  mainmorte  et 
qui  préparent  leurs  élèves  aux  cours  des  universités  de 
Londres,  de  Dublin,  de  Glasgow,  d'Edimbourg,  etc.  Les 
enfants  destinés  aux  magistratures  gratuites  des  Comtés 
(|  87),  aux  grades  supérieurs  de  l’Église,  des  tribu- 
naux, de  l’armée  ou  de  la  flotte,  aux  fonctions  élevées 
de  l’administration  métropolitaine  et  coloniale,  enfin 
aux  deux  chambres  du  Parlement  (§  60),  suivent  une  au- 
tre voie.  Ils  se  font  admettre  dans  certains  collèges,  gé- 
rés depuis  des  siècles  par  des  corporations  pourvues  de 
biens  considérables.  Ces  collèges,  notamment  ceux  d’E- 
ton  et  d’Harrow  sont  situés  comme  les  autres  pen- 
sionnats anglais  au  milieu  des  campagnes,  et  ils  ont  été 
souvent  décrits  avec  éloge  par  les  écrivains  du  Conti- 
nent *.  Le  caractère  commun  de  tous  ces  établissements 
est  de  subsister  par  leurs  propres  ressources , indépen- 
damment de  toute  assistance  de  l’Etat,  des  Comtés  ou 
des  corporations  urbaines. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  établissements  d’ins- 
truction secondaire  sont  exclusivement  des  externats  et 
laissent  par  conséquent  les  enfants  au  milieu  de  leurs 
familles.  Lesgymnases  prussiens,  établis  dans  toutes  les 
villes  de  quelque  importance,  n’ont  jamais  un  caractère 
privé  et  sont  toujours  subventionnés  par  les  villes  et  par 
l’État.  Ils  réunissent  les  enfants  de  toutes  les  classes  et  les 
préparent  à toutes  les  professions  : ils  enseignent  à la  fois 
les  langues  anciennes,  hébreu,  grec  et  latin,  jugées  néces- 
saires pour  l’acheminement  vers  les  professions  libérales, 
et  les  connaissances  plus  usuelles,  langues  vivantes,  géo- 
graphie, histoire,  sciences  mathématiques  et  physiques, 
considérées  comme  une  préparation  suffisante  aux 

i.  Voir,  par  exemple,  l’ouvrage  de  M.  le  comte  de  Montalembert  : 
De  l'avenir  politique  de  l’Angleterre,  p.  172.  L auteur  cite  lui-même 
avec  éloge  les  travaux  publiés  sur  le  même  sujet,  par  M.  Lorain  an- 
cien recteur  de  l’Université. 
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moyennes  et  hautes  professions  usuelles.  Seulement, 
pour  conjurer  autant  que  possible  les  inconvénients  qui 
naissent  de  cette  réunion  de  deux  enseignements  dis- 
tincts, ils  accumulent,  au. début  des  six  années  d! 'études 
des  grands  gymnases,  ces  dernières  connaissances  de 
telle  sorte  qu’elles  puissent  être  acquises  en  deux  ou 
trois  années. 

Malheureusement,  ce  groupement  artificiel  de  condi- 
tions sociales  différentes  et  d’enseignements  hétérogènes 
dans  des  écoles  pourvues  de  biens  en  mainmorte,  sub- 
ventionnées en  outre  par  les  villes  et  par  l’État,  em- 
pêche la  création  de  cette  multitude  de  petits  établisse- 
ments privés  qui,  en  Angleterre,  répondent  si  bien  à 
tous  les  besoins  spéciaux  des  familles  de  la  classe 
moyenne.  En  fait,  les  gymnases  allemands  sont  une 
excitation  permanente  au  déclassement,  une  cause  de 
sacrifices  exagérés,  puis  de  mécomptes  pour  les  familles, 
enfin  une  source  incessante  d’agitation  et  d’instabilité 
pour  l’État.  Ces  institutions  détruisent  de  plus  en  plus, 
dans  la  vie  privée  des  Sociétés  allemandes,  la  quiétude 
qui  reste  jusqu’à  ce  jour  un  des  traits  distinctifs  de  l’An- 
gleterre. Elles  contribuent  même  à troubler  la  vie 
publique  par  les  causes  que  je  signalerai  dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage  (§  63). 

Les  lycées  impériaux  et  les  collèges  communaux,  qui 
forment,  en  France,  les  principaux  établissements  de 
l’enseignement  secondaire,  ne  jouissent  pas  des  avantages 
acquis  à ceux  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne.  Peu 
pourvus  de  biens  propres,  mais  fortement  subventionnés 
par  les  villes  et  par  l’État,  ils  entravent  la  multiplication 
des  petits  établissements  privés  qui  exercent  en  Angle- 
terre une  influence  si  bienfaisante.  Ils  s’accumulent  de 
préférence  dans  les  grandes  villes  où  ils  prennent  de 
plus  en  plus  le  caractère  de  pensionnats.  Ils  sont  créés 
surtout  pour  l’enseignement  des  langues  anciennes  et 
ils  rapprochent  des  enfants  de  conditions  inégales,  qu’ils 
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enlèvent  temporairement  au  foyer  domestique.  Ils  pro- 
voquent ainsi  le  déclassement  en  faisant  naître  chez  les 
familles  peu  aisées  des  prétentions  qui  sont  rarement 
satisfaites,  puis  des  déceptions  qui  agitent  sans  cesse 
la  société.  On  n’a  point  remédié  à ces  inconvénients  en 
annexant,  suivant  deux  systèmes  successifs,  l’enseigne- 
ment des  connaissances  usuelles  à celui  des  langues 
anciennes  ; on  a même  aggravé  le  mal  en  groupant 
davantage  ce  qui  devait  être  plus  complètement  séparé. 

La  suppression  de  toute  intervention  de  l’État  serait 
encore  ici  le  point  de  départ  de  la  réforme.  En  ce  qui 
concerne  l'acheminement  aux  professions  usuelles,  on 
cesserait  d’entraver  la  fondation  des  établissements  pri- 
vés qui  seuls  peuvent  s’adapter  à une  multitude  de 
besoins  spéciaux.  En  ce  qui  concerne  la  préparation  à 
l’enseignement  supérieur,  une  partie  des  habiles  profes- 
seurs de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  créerait  avec  suc- 
cès, à titre  privé,  de  petits  établissements  urbains  ou 
ruraux.  Une  autre  partie  se  grouperait  en  corporations 
libres  dirigeant  de  grands  externats  qui  seraient  recher- 
chés, comme  en  Allemagne,  par  les  familles  urbaines,  à 
mesure  que  se  rétabliraient  les  véritables  traditions 
de  la  vie  domestique  (§  28).  Débarrassé  des  préoc- 
cupations d’ordre  inférieur  qu’entraîne  la  gestion  d’un 
pensionnat,  pouvant  tenter  en  toute  liberté  l’emploi  des 
meilleures  méthodes,  stimulé  d’ailleurs  dans  l’accom- 
plissement de  ses  devoirs  par  l’honneur  et  les  profits  du 
succès,  notre  personnel  enseignant  acquerrait  bientôt 
la  fortune  et  l’indépendance  qui  récompensent  en  Angle- 
terre les  mêmes  mérites. 

Nos  plus  habiles  professeurs,  en  groupant  leurs  apti- 
tudes, réussiraient  également  à fonder,  sous  ce  régime 
de  liberté,  des  pensionnats  ruraux  qui  ne  le  céderaient 
en  rien  aux  célèbres  collèges  anglais;  ils  se  constitue- 
raient aisément  en  corporations  puissantes,  avec  le  con- 
cours dévoué  des  anciens  élèves  des  lycées  actuels..  Ils 
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perpétueraient  ainsi,  en  leur  donnant  plus  de  dignité  et 
d’indépendance,  de  vieilles  institutions  dont  les  quartiers 
de  noblesse  valent  ceux  d’Eton  et  d'Harrow.  Quant  aux 
capitaux  nécessaires  à ces  entreprises,  ils  seraient  abon- 
damment fournis  par  les  sommités  sociales  sorties  de 
ces  lycées.  Les  deux  pensionnats  de  Sainte-Barbe,  éta- 
blis à Paris  et  à Fontenay-aux-Roses,  montrent  déjà 
combien  ce  principe  d’association  est  etlicace  : ils  font’ 
entrevoir  le  succès  réservé  à des  corporations  laï- 
ques qui  n’auraient  plus  à redouter  la  concurrence  de 
l’Etat.  Le  collège  rural  de  Yanves,  succursale  du  lycée 
Louis-le-Graml,  de  Paris,  prouve  également  que  des 
établissements  disposant  d'un  vaste  parc  peuvent  réunir 
avec  toute  convenance,  les  élèves  et  les  familles  des  pro- 
fesseurs. Intéressées  dorénavant  au  succès,  surveillées  de 
près  par  les  pères  de  famille  qui  ont  fourni  le  capital, 
autorisées  à recevoir  des  dons  et  des  legs,  pouvant  assu- 
rer à leurs  professeurs  la  situation  la  plus  agréable,  ces 
corporations  laïques  prendraient  sur  les  corporations 
religieuses  une  supériorité  décidée.  La  lutte  des  divers 
établissements  s’établirait  d’ailleurs  en  toute  liberté  et 
contribuerait  à relever  pour  tous  le  niveau  de  l’en- 
seignement secondaire. 

La  perfection  de  l’enseignement  supérieur,  qui  pré- 
pare la  jeunesse  française  aux  professions  libérales,  est 
habituellement  en  rapport  avec  l’importance  des  villes 
où  il  est  donné  : c’est  à Paris  surtout  qu’il  a acquis  une 
juste  renommée.  Malheureusement  les  funestes  influen- 
ces qui  pèsent  sur  les  étudiants  parisiens  se  développent 
suivant  une  progression  encore  plus  rapide  que  le  talent 
des  professeurs;  elles  dépassent  toutes  les  limites  posées 
ailleurs  par  la  morale  et  la  raison.  J’ai  souvent  entendu 
déclarer  par  les  étrangers  les  plus  compétents , j’ai 
d’ailleurs  constaté  moi-même  en  visitant  toutes  les  uni- 
versités de  l’Europe*  que  Paris  est  la  seule  ville  où  les 
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jeunes  étudiants  restent  exposés  sans  surveillance  à 
tous  les  périls  d’une  liberté  prématurée.  Il  n’existe  pas 
en  Europe  une  autre  ville  où  la  corruption  ait  acquis 
la  même  intensité;  et  l’on  n’a  permis  nulle  part  à la 
jeunesse  de  devenir  elle-même  le  plus  actif  foyer  de  la 
contagion.  La  comparaison  n’est  pas  plus  à l’avantage 
du  système  français,  lorsque  l’on  considère  la  situation 
des  professeurs  et  la  culture  même  des  sciences  et  des 
lettres. 

Le  vice  du  système  se  trouve  encore  ici  dans  l’inter- 
vention de  l’Etat,  qui  soumet  l’enseignement  comme 
tant  d’autres  branches  d’activité  à une  bureaucra- 
tie (|  63),  c’est-à-dire  à des  fonctionnaires  ayant  seuls 
le  privilège  d’allier  la  réalité  du  pouvoir  à l’absence  de 
toute  responsabilité.  N'ayant  aucun  contact  direct  avec 
les  élèves,  ces  fonctionnaires  ne  sauraient  les  arrêter  sur 
la  pente  du  désordre;  et  cependant,  en  s’attribuant  l’au- 
torité, ils  déchargent  en  cette  matière,  les  professeurs 
des  devoirs  de  surveillance.  En  détruisant  par  une  im- 
mixtion inopportune  les  rapports  naturels  de  respect 
et  d’affection  que  fait  naître  cette  surveillance,  nos 
bureaucraties  universitaires  ont,  à leur  insu,  donné  à 
notre  jeunesse  lettrée  un  esprit  d’insubordination  dont 
la  trace  ne  se  retrouve  pas  dans  les  universités  libres 
des  lies  Britanniques  et  de  la  Scandinavie.  Elles  ont  ainsi 
fourni  de  dangereux  aliments  à nos  dernières  révolutions. 

Le  remède  est  indiqué  par  la  pratique  de  l’Europe 
entière.  Chaque  université  est  une  corporation  indépen- 
dante de  professeurs  investis  par  la  coutume  d’une  sou- 
veraineté paternelle;  elle  a charge  delà  conduite  privée 
comme  de  l’instruction  des  élèves,  et  elle  serait  bientôt 
délaissée  si  elle  n’offrait,  sous  ce  double  rapport, 
toute  garantie  aux  parents.  Les  étudiants  eux-mêmes 
sont  réunis  en  corporations  ; et  les  sentiments  de  soli- 
darité fondés  sur  de  vieilles  traditions,  sont  entrete- 
nus parmi  eux  par  l’uniformité  du  costume,  par  des 
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solennités  annuelles,  par  la  pratique  régulière  de  cer- 
tains devoirs  et  surtout  par  la  résidence  dans  des  mai- 
sons soumises  à la  surveillance  de  l'université.  A la 
faveur  de  ces  habitudes,  ils  exercent  l’un  sur  l’autre  une 
influence  morale  qui  rend  facile  le  contrôle  des  profes- 
seurs en  lui  conservant  un  caractère  intime  et  amical. 
Le  régime  de  corporation  sauvegaulait,  dans  l’univer- 
sité de  Paris,  ce  grand  intérêt  depuis  un  temps  im- 
mémorial : en  détruisant,  dès  1790,  cette  vénérable 
institution,  la  Révolution  n’a  pas  seulement  perdu  de 
vue  une  tradition  bienfaisante;  elle  a abaissé  la  condi- 
tion des  élèves  et  celle  du  corps  enseignant.  Les  esprits 
libéraux  qui  considèrent  notre  régime  universitaire, 
comme  une  conquête  de  la  civilisation  moderne,  le 
condamneraient  sévèrement  s’ils  voulaient  seulement 
prendre  la  peine  de  Comparer,  à Paris  et  à Oxford,  la 
situation  des  étudiants  et  des  professeurs. 

Le  meilleur  régime  des  corporations  de  haut  ensei- 
gnement implique  la  possession  de  biens  propres  et  la 
rétribution  directe  par  les  élèves.  Il  assure  donc  aux 
maîtres  jouissant  d’une  grande  renommée  des  revenus 
comparables  à ceux  des  professions  commerciales.  Ce 
légitime  succès  est  interdit  par  le  système  français  qui, 
en  payant  les  professeurs  avec  le  produit  de  l’impôt, 
doit  se  montrer  économe  et  rétribuer  également  les 
inégales  capacités  parvenues  au  même  degré  de  la 
hiérarchie.  De  là  il  résulte  que  d’illustres  étrangers 
qui,  comme  au  temps  de  saint  Thomas  ou  d’Albert 
le  Grand,  auraient  le  désir  de  trouver  à Paris  la  consé- 
cration de  leur  renommée  ou  d’y  développer  leurs 
talents,  en  sont  empêchés  par  l’impossibilité  d’y  obtenir 
des  avantages  pécuniaires  proportionnés  à leur  mérite  : 
telle  petite  ville  d’Angleterre,  des  Etats-Unis  ou  d’Alle- 
magne assure  ainsi  à certains  professeurs  une  rémuné- 
ration décuple  de  celle  dont  ils  auraient  dû  se  contenter 
s’ils  avaient  cédé  à l’attrait  qui  les  portait  vers  Paris. 
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La  haute  direction  de  l’Etat  substituée  à l’initiative 
des  corporations  libres,  n’est  pas  moins  funeste  à la 
science  et  aux  lettres  : il  est  tout  naturel  que  le  niveau 
des  connaissances  humaines  s’abaisse  dans  les  sociétés 
où  l’on  paye  le  moins  les  hautes  notabilités  qui  les  cul- 
tivent. Les  sciences  positives  qui  font  maintenant  de  si 
grands  progrès  tendent  de  plus  en  plus  à devenir  cos- 
mopolites; elles  se  concentreront  dans  de  grands  foyers 
d’enseignement  chez  les  peuples  jouissant  de  la  meilleure 
organisation  universitaire.  Déjà  l’ancien  état  d’équilibre 
établi  sous  ce  rapport,  il  y a un  siècle,  est  manifeste- 
ment dérangé  au  détrimentde  notre  pays;  et  l’on  ne  voit 
plus,  comme  aux  temps  de  Christine  et  de  Frédéric  le 
Grand,  nos  savants  diriger  des  académies  dans  les  capi- 
tales étrangères.  Ceux  qui  acquièrent  la  renommée,  par 
leurs  premiers  travaux,  sont  bientôt  arrêtés  dans  leur 
essor  par  notre  organisation  bureaucratique.  Ne  pouvant 
s’élever  aux  grandes  situations  que  la  science  procure 
ailleurs,  ils  abandonnent  la  carrière  pour  chercher  la 
fortune  et  l’influence  dans  la  haute  administration  ou 
dans  la  politique.  Ce  genre  d’émigration,  spécial  à 
notre  pays,  cause  à la  science  d’incalculables  dommages 
sans  relever  beaucoup  les  fonctions  dans  lesquelles 
affluent  ces  savants  en  quête  d’une  meilleure  situation. 

La  solidarité  établie  mal  à propos  entre  l’Etat  et  la 
science  est  également  compromettante  pour  les  deux 
intérêts.  L’erreur,  qui  se  fait  jour  si  souvent  dans  les 
sciences  morales,  est  parfois  un  acheminement  indirect 
vers  la  vérité  : elle  nJa  du  moins  aucun  inconvénient 
sérieux  quand  elle  se  produit  sous  les  auspices  d’une 
corporation  libre,  que  les  institutions  rivales  peuvent 
librement  combattre  : et  telle  était  la  situation  relative 
des  institutions1  qui  ont  formé  en  France  tant  d’hommes 

t.  Il  est  mortifiant  de  constater  que  les  passions  politiques  et  les 
habitudes  d’une  centralisation  exagérée  nous  empêchent  d’apercevoir 
les  vérités  qui  avaient  un  caractère  d'évidence  pour  nos  grands 
hommes  d’Ètat  du  xvu*  siècle.  C'est  ainsi  que  l'opinion  du  cardinal 
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illustres  pendant  la  première  moitié  du  xvae  siècle.  Au 
contraire,  l’erreur  prend  un  caractère  réellement  dan- 
gereux quand  elle  est  subventionnée  par  le  trésor  pu- 
blic. En  patronantles  connaissances  qui  ne  reposent  pas 
sur  des  axiomes,  l'Etat  se  trouve  invinciblement  conduit 
à en  faire  la  police;  mais  l’opinion  publique,  fort  ombra- 
geuse sur  ce  point,  se  dresse  presque  toujours  contre  lui, 
même  lorsqu’il  protège  la  vérité  ; et  ce  seul  fait  suffirait 
pour  condamner  le  régime  actuel.  De  là,  les  inextri- 
cables embarras  qui  se  manifestent  dans  notre  haut 
enseignement;  de  là,  les  destitutions  qui  donnent  le 
prestige  de  la  persécution  à de  mauvaises  doctrines  ; de 
là  enfin,  les  appréhensions  qui  interdisaient  à Paris 
l’économie  politique,  lorsque  cette  science  était  déjà  pro- 
fessée en  Russie  à l'université  de  Kasan. 

Des  personnes  qui  croient  que  l’Etat  peut  prendre 
utilement  le  patronage  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts  apercevront  le  danger  de  cette  erreur  dès  qu’elles 
voudront  bien  observer,  sous  ce  rapport,  la  situation 
relative  des  diverses  contrées.  Elles  constateront  bientôt 
que,  dans  les  sociétés  enrichies  par  le  commerce  et  l’in- 
dustrie, les  universités  libres,  créées  par  les  dons  et  legs 
des  particuliers  se  montrent  de  plus  en  plus  supérieures 
aux  universités  régies  par  les  gouvernements  et  soute- 
nues par  l’impôt.  Pour  arriver  à cette  conviction,  il 
suffira,  par  exemple,  de  comparer  la  pénurie  de  plusieurs 
grandes  institutions  scientifiques  de  notre  continent, 
avec  l'abondance  des  ressources'  qui  affluent  chaque 
année  dans  les  institutions  analogues  de  la  petite  ville 
de  Boston 1 (Massachussets). 

de  Richelieu  se  trouve  nettement  exprimée  dans  les  termes  suivants  : 
« Puisque  la  faiblesse  de  notre  condition  humaine  requiert  un  con- 
» trepoids  en  toute  chose,  il  est  plus  raisonnable  que  les  universitez  et 
» les  jésuites  enseignent  à l’cnvi,  afin  que  l’émulation  aiguise  leur 
» vertu.  > ( Testament  politique,  l,e  partie,  ch.  II,  section  li.) 

i.  Parmi  les  sommes  attribuées,  dans  ces  derniers  temps,  par  dons 
et  legs,  à ces  institutions,  je  puis  citer  : depuis  1848,  au  musée  de 
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En  résumé,  la  seule  situation  digne  pour  les  sciences 
ou  les  lettres,  pour  les  corps  enseignants  et  pour  les 
élèves,  est  celle  qui  les  place  sous  l’autorité  de  corpora- 
tions libres,  jalouses  de  conserver  leur  indépendance, 
intéressées  en  même  temps  à se  garantir  de  l’erreur  ou 
du  relâchement  qui  leur  feraient  perdre  la  confiance  du 
public,  au  profit  de  leurs  rivales.  Les  universités  de 
Cambridge  et  d’Oxford1,  le  college  de  la  Trinité  à 
Dublin,  et  les  quatre  universités  d’Ecosse,  peuvent  être, 
à tous  égards,  citées  comme  des  modèles.  Dirigées  par 
des  corporations  indépendantes,  pourvues  de  biens  en 
mainmorte,  elles  ont  conservé  les  excellentes  traditions 
que  nous  avons  si  imprudemment  détruites  en  suppri- 
mant nos  vieilles  universités;  et,  d’un  autre  côté,  elles 
sont  garanties  de  la  corruption  par  l’aiguillon  de  la 
concurrence,  et  par  le  contrôle  des  deux  chambres  du 
Parlement. 

Un  des  caractères  les  plus  recommandables  des  uni- 
versités anglaises,  allemandes  et  Scandinaves,  est  la 
réunion  habituelle  des  jeunes  gens  voués  au  ministère 

géologie  comparée  de  l’université  de  Cambridge,  près  de  Boston, 

1.300.000  fr.  ; depuis  1839,  à la  société  d’histoiro  naturelle  de  Boston, 
8,000,000  fr.  ; depuis  1860,  à l'institut  technologique  de  Boston, 

700.000  fr.  ; depuis  1837,  à la  bibliothèque  do  Boston,  qui  se  distin- 
gue de  nos  grandes  bibliothèques  par  les  services  rendus  à toutes  les 
familles  de  la  ville,  2,000,000  fr.,  etc.  A la  vérité,  les  partisans  de  l’in- 
tervention de  l’État  répètent  sans  cesse  quo  les  particuliers  sont  chez 
nous  incapables  de  s’associer  aux  sentiments  qui  inspirent,  hors  de  la 
France,  ces  admirables  établissements;  mais,  en  cette  matière,  ils  pren- 
nent évidemment  l’efTet  pour  la  causo.  Notre  parcimonie  actuelle  con- 
traste singulièrement  avec  la  libéralité  qui  a crééautrefois  tant  d’œuvres 
utiles;  elle  est  due,  non  à la  race,  mais  aux  institutions  qui  décou- 
ragent les  généreuses  initiatives.  Les  richesses,  qui  constituent  sous  nos 
yeux  le  lourd  budget  du  luxe  et  de  la  débauche,  se  dirigeront  de  nou- 
veau vers  les  fondations  do  bien  public,  à mesure  que  celles-ci  cesse- 
ront d’être  soumises  au  patronage  énervant  de  la  bureaucratie  (§  63), 
et  que  les  classes  dirigeantes  se  dévoueront  à la  reforme  des  mœurs. 

1.  Voir  l’éloquente  description  de  ces  universités  dans  l’ouvrage 
déjà  cité  de  M.  le  comte  de  Montalembert  : De  l’avenir  politique  del’An 
gleterre,  p.  178. 
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ecclésiastique,  et  de  ceux  qui  se  destinent  aux  autres 

professions  libérales.  C’est  un  symptôme  de  l’harmonie 
qui  règne  entre  les  clercs  et  les  laïques;  c’est  aussi  le 
moyeu  de  réunir  tous  les  hommes  éclairés  dans  une 
commune  pensée  de  bien  public.  L’antagonisme  qui 
règne  chez  nous,  depuis  deux  siècles,  entre  la  religion, 
la  science  et  les  lettres,  a provoqué  la  séparation  des 
deux  catégories  d’étudiants  ; et  cet  abandon  de  nos 
vieilles  traditions  universitaires  est  un  des  indices  du 
désordre  social  au  milieu  duquel  nous  vivons.  Le 
remède  se  trouvera  dans  la  création  de  plusieurs  uni- 
versités libres,  où  les  professeurs  se  grouperont  selon 
leurs  doctrines.  La  Belgique  nous  a devancés  dans 
cette  voie  en  créant  l’excellente  université  de  Louvain, 
presque  au  contact  d’une  célèbre  université  dedibres 
penseurs. 

Ces  universités  spéciales  et  libres,  dont  les  propen- 
sions systématiques  seront  contenues  par  le  besoin  de 
conserver  la  confiance  du  public,  donneront  la  prépon- 
dérance intellectuelle  aux  grandes  nations  qui  auront  le 
bon  sens  de  les  adopter.  Seules,  en  effet,  elles  peuvent 
résoudre,  par  la  libre  discussion  l’un  des  grands 
problèmes  de  notre  temps,  l’accord1  de  la  foi  et  de  la 
raison  (|  lfi).  Seules  aussi,  elles  peuvent  constituer  la 
science  sociale, c’est-à-dire  enseigner  aux  sociétés  humai- 
nes les  moyens  de  conjurer  la  corruption  et  d’accomplir 
la  réforme.  L’opinion  publique  accueillera  les  éléments 
de  cette  science,  dès  qu’ils  seront  propagés  par  des  uni- 
versités libres  se  contrôlant  l’une  l’autre;  tandis  qu’elle 
les  repoussera,  tant  qu’ils  proviendront  de  corps  ensei- 
gnants institués  par  l'Etat. 

1.  Comme  exemple  de  cette  utile  influence  des  universités  libres,  je 
signale  aux  amis  de  la  science  sociale  l'ouvrage  ayant  pour  titre  : De  la 
richeste  dans  les  sociétés  chrétiennes,  par  Charles  Périn,  professeur  de 
droit  public  et  d’économie  politique  à l’université  catholique  de  Lou- 
vain ; 2 vol.  in-8*,  Paris,  1861 . 
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Les  hommes  les  pli^s  éminents  de  l’Europe,  et  dont  la 
compétence  en  cette  matière  est  universellement  re- 
connue, s’accordent  à penser  que  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  ne  doivent  point  recevoir  une 
éducation  séparée,  qui  leur  donne,  en  quelque  sorte,  le 
caractère  d’une  caste  ou  qui,  tout  au  moins,  les  isole  au 
milieu  des  personnes  appartenant  aux  autres  professions 
libérales.  Ils  repoussent  donc  le  principe  des  écoles  nor- 
males; et  ils  pensent  qu’il  convient  à tous  les  points  de 
vue  de  laisser  les  jeunes  professeurs  se  tonner  librement 
au  sein  des  universités  qu’ils  doivent  illustrer  à leur 
tour.  Toute  l’Europe  intellectuelle  admire  l’institution 
des  professeurs  privés  des  universités  allemandes,  qui 
permet  aux  jeunes  mérites  de  se  produire  en  présence 
des  vieilles  renomméos.  Il  n’est  même  pas  besoin  d'aller, 
sous  ce  rapport,  chercher  nos  modèles  à l’étranger.  Les 
excès  de  la  centralisation  n’ont  point  encore  étouffé 
toutes  nos  traditions;  et  si  le  cadre  de  cet  ouvrage  admet- 
tait ce  genre  de  détails,  j’aurais  ici  à citer  comme 
exemple  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  Le  bon  sens 
de  nos  illustrations  médicales  et  la  sagesse  de  l’adminis- 
tration des  hospices  ont,  Dieu  merci,  tempéré  jusqu’à  ce 
jour  le  monopole  de  l’enseignement  officiel  : beaucoup 
de  jeunes  gens  enseignent  à côté  des  professeurs  en 
titre;  des  hommes  éminents  font,  dans  le  quartier  des 
écoles,  des.cours  payés  que  les  élèves  suivent  plus  volon- 
tiers que  les  cours  gratuits  de  la  faculté.  Cette  tolérance 
intelligente  des  initiatives  individuelles  sera  quelque 
jour  condamnée  par  la  bureaucratie  (f  63);  mais  jusqu’à 
présent,  elle  a maintenu  dans  l’enseignement  et  même 
dans  les  rapports  mutuels  des  élèves  et  des  maîtres  la 
meilleure  organisation  que  j’aie  eu  occasion  d’observer 
en  Europe.  Je  vois  dans  ce  régime  une  des  démonstra- 
tions pratiques  de  la  hauteur  à laquelle  s’élèvera  de 
nouveau  notre  pays,  lorsque  les  aptitudes  n’y  seront  plus 
étouffées  par  une  centralisation  oppressive. 


Digitized  by  Gc 


s 47.  — L’ENSEIGNEMENT  ET  LES  CORPORATIONS  107 

On  a prétendu  justifier  le  principe  de  notre  enseigne- 
ment supérieur  en  affirmant  que  l’Etat  peut  seul  pro- 
pager les  connaissances  qui  ne  sont  cultivées  que  par 
quelques  érudits,  et  qui  ne  sauraient,  sous  le  régime  de 
la  liberté,  procurer  aux  professeurs  une  rémunération 
suffisante.  La  pratique  des  autres  peuples  réfute  cette 
justification.  Dans  les  pays  où  l'Etat  s'abstient,  les  dons 
et  legs  viennent  toujours  pourvoir  à ces  services  d’in- 
térêt public;  les  universités  libres  s’en  chargent  d’ail- 
leurs à l’euvi,  quand  l'Etat  ou  la  province  (§  66)  veulent 
bien  accorder  quelques  subsides  spéciaux. 

On  a souvent  signalé  comme  désirable,  on  a même 
tenté  de  créer  en  France,  sous  le  nom  d’écoles  profes- 
sionnelles, un  enseignement  qui  n’est  que  l’exagération 
d’une  idée  juste  et  de  quelques  pratiques  convenant  tout 
au  plus  à l’apprentissage  de  certaines  fonctions  publi- 
ques. Les  professeurs  chargés  de  l’exposition  des  phé- 
nomènes physiques  décrivent  utilement  les  applications 
qu’en  font  les  arts  industriels.  D'un  autre  côté,  notre 
gouvernement  qui  envahit  volontiers  depuis  deux 
siècles  le  domaine  de  l’activité  privée  (§  63),  se  plaît,  à 
instruire  lui-même  les  jeunes  fonctionnaires  dont  le 
service  est  essentiellement  technique  et  réglementaire. 
De  ces  précédents  on  a conclu  qu’il  serait  possible  de 
créer,  pour  chaque  branche  d'industrie  et  de  commerce, 
un  enseignement  si  complet  qu'un.- jeune  homme  élevé 
dans  l’école  spéciale  correspondante  aurait  une  supé- 
riorité décidée  sur  tout  contemporain  de  même  aptitude 
ayant  fait  dans  l’atelier  même,  selon  la  méthode 
usuelle,  l’apprentissage  de  la  profession.  Cette  donnée  a 
même  reçu  déjà  de  nombreuses  applications,  parce 
qu’elle  s’adapte  à l’un  des  vices  principaux  de  notre 
constitution  sociale.  „ 

Nos  familles  instables,  dont  les  chefs  prennent,  en  cas 
de  succès,  une  prompte  retraite,  tendent  toujours  à faire 
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sortir  les  enfants  de  leur  condition  ; elles  ne  sont  donc 
point  en  mesure  de  les  initier  elles-mêmes  à la  connais- 
sance du  métier,  comme  le  font  ailleurs  les  familles- 
souches  (|  30)  ; elles  acceptent  par  conséquent  avec 
faveur  les  perspectives  que  les  écoles  professionnelles 
ouvrent  au  déclassement.  Cette  propension  des 
parents  s’accorde  d’ailleurs  avec  celle  qui  porte  les 
jeunes  gens  à chercher  un  premier  degré  d’émancipa- 
tion dans  une  carrière  où  ils  se  trouvent  soustraits 
à l’autorité  do  la  famille.  Mais  tous,  en  entrant  dans 
cette  voie,  s’exposent  à des  mécomptes  contre  lesquels 
on  ne  saurait  trop  prémunir  l’opinion. 

Un  art  industriel  n’est  bien  connu  que  des  praticiens 
éminents  qui  l’exercent  depuis  longtemps  avec  succès  : 
eux  seuls  auraient  qualité  pour  constituer  un  enseigne- 
ment méthodique,  s’ils  n’en  étaient  détournés  par  les 
habitudes  de  leur  vie  et  par  des  occupations  plus  lucra- 
tives. Les  savants  qui  se  chargent  des  enseignements 
professionnels  sentent  bientôt  leur  insuffisance,  en  ce 
qui  concerne  le  métier  proprement  dit;  et,  pour  remplir 
leurs  programmes,  ils  se  rejettent  sur  les  matières  de 
l’enseignement  ordinaire  qui  s’éloignent  le  moins  de  la 
spécialité.  L’utilité  que  peut  offrir  cet  enseignement 
accessoire  compense  rarement  la  nullité  de  l’appren- 
tissage; et,  trop  souvent,  le  résultat  définitif  est  de 
fausser  pour  longtemps  l’esprit  de  la  jeunesse. 

Les  élèves  doués  d’aptitudes  éminentes  résistent  bien 
à cette  épreuve  : ilsdistinguent  avec  un  tact  sûr  la  partie 
solide  et  la  partie  faible  de  l’enseignement  ; ils  ne  s'épui- 
sent pas  à approfondir  ce  qui  reste  obscur  dans  l’esprit 
du  maître,  et  ils  arrivent  à l’atelier  avec  un  bagage 
scientifique  bien  classé  dont  ils  feront  à l’occasion  un 
judicieux  usage.  Us  aperçoivent  tout  d’abord  avec  la 
même  netteté  le  genre  de  supériorité  qu’ont  sur  eux  les 
moindres  praticiens  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en 
contact  ; ils  ne  croient  pas  déroger  en  s’inspirant  de  leur 
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exemple  et  de  leurs  conseils  ; ils  s’assimilentsans  relâche, 
par  la  pratique  du  travail,  la  connaissance  des  rapports 
sociaux,  des  faits  techniques  et  des  intérêts  commer- 
ciaux; ils  regagnent  ainsi  peu  à peu,  en  exerçant 
le  métier,  l’avance  prise  par  les  contemporains  qui, 
ayant  préféré  l’atelier  à l'école,  n’ont  plus  qu’à  com- 
pléter leurs  connaissances  théoriques.  En  résumé,  ils 
arrivent  au  but,  mais  par  une  voie  détournée,  plus  oné- 
reuse pour  les  familles  que  la  voie  directe  de  l’atelier. 

Il  en  est  autrement  des  masses  admises  dans  les  écoles 
professionnelles  : faute  de  travail  ou  d'intelligence,  elles 
ne  s’assimilent  qu’imparfaitement  la  partie  positive  de 
la  doctrine,  et  elles  ne  savent  point  établir  pour  le  sur- 
plus la  distinction  nécessaire.  Le  faux  et  le  vrai,  ne 
pouvant  être  immédiatement  séparés  au  crible  de  l’ex- 
périence, par  le  contact  des  hommes  et  des  choses,  se 
mêlent  d’une  manière  inextricable  dans  leur  esprit.  In- 
capables de  se  fortifier  par  l’intluence  prolongée  des 
idées  abstraites,  ces  écoliers  restent  privés  du  dévelop- 
pement intellectuel  (§  32)  qu’ils  eussent  sûrement  trouvé 
dans  la  pratique  de  la  profession.  Les  grades  et  les  di- 
plômes arrachés  aux  maîtres,  par  l’importunité  des  fa- 
milles et  des  protecteurs,  ne  font  qu’aggraver  l'impuis- 
sance de  ces  élèves;  car  en  exaltant  leur  vanité,  ils  les 
détournent  des  travaux  patients  et  modestes  qui -pour- 
raient les  ramener  dans  la  bonne  voie.  Ces  savantes  in- 
capacités échouent  dans  les  entreprises  qui  leur  sont 
personnellement  contiées  ; elles  forment  l’état-major 
habituel  de  certaines  sociétés  par  actions  (|  45),  où  elles 
dominent  les  vrais  travailleurs  par  l’art  de  parler  ou 
d'écrire;  elles  ne  se  maintiennent  dans  l’industrie  que 
comme  partie  accessoire  ou  parasite  d’un  mouvement 
dirigé  en  fait  par  des  praticiens  d’atelier.  Il  en  est  enün 
qui,  poussés  au  mal  par  leur  instinct,  ne  se  font  pas 
même  illusion  sur  leur  inaptitude.  Leur  séjour  à l’école 
n’est  qu’une  occasion  de  dissipation  et  de  débauche; 
n s 
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impatients  de  toute  autorité,  ils  ne  sauraient  désormais 
prendre  rang  dans  la  hiérarchie  sociale;  et  tel  qui  fût 
devenu  un  citoyen  utile  s'il  eût  été  d’abord  soumis  à la  dis- 
cipline de  l’ateliei  et  aux  devoirs  de  la  vie  réelle,  reste 
une  charge  pour  si  famille,  parfois  même  une  cause  de 
trouble  pour  la  société. 

En  résumé,  les  écoles  professionnelles  ne  réussissent 
guère  à donner  plus  d’élévalion  aux  individualités  émi- 
nentes, tandis  quelles  sont  pour  les  intelligences  ordi- 
naires une  cause  d'abaissement. 

Le  développement  qu’on  veut  donner  en  France 
à ces  écoles,  est,  comme  je  l’indiquerai  plus  loin 
(|  63),  Ja  conséquenee  naturelle  du  régime  de  cen- 
tralisation exagérée  qui  réclame  chaque  année  la  forma- 
tion de  nouveaux  fonctionnaires  : il  n’est  pas,  comme 
on  le  dit  souvent,  le  résultat  d’un  progrès  substituant  la 
science  à la  routine.  L’art  des  ateliers  est,  en  général, 
fort  supérieur  à la  partie  technique  de  la  science  des 
écoles  ; et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  ces  écoles  sont 
systématiquement  repoussées  par  des  peuples  qui  ne 
sont  pas  moins  éclairés  que  les  Français  et  qui  les  de- 
vancent souvent,  tout  en  continuant  à fonder  le  régime 
du  travail  sur  l'apprentissage  donné  dans  l'atelier. 

Les  Américains  du  Nord,  les  Anglais,  les  Hollandais, 
les  Allemands  du  Nord,  aperçoivent  nettement  les 
écueils  que  je  viens  de  signaler  : ils  ont  souvent  discuté 
l’opportunité  des  écoles  professionnelles  et  ont  toujours 
conclu  pour  la  négative.  Les  établissements  de  ce  genre 
restent  chez  eux  un  accessoire  des  institutions  commer- 
ciales et  industrielles  : ils  aident  la  jeunesse  déjà  ad- 
mise dans  les  ateliers,  plutôt  qu’ils  ne  l’y  acheminent. 
Au  sortir  des  écoles  primaires  ou  secondaires,  les 
jeunes  gens  prennent  un  service  actif  dans  l’atelier, 
et  ils  s’y  exercent  au  travail  en  s’habituant  à obéir 
au  maître,  à bien  vivre  avec  leurs  collègues  et  à com- 
mander aux  inférieurs.  Tout  en  se  livrant  à l’ap* 
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prentissage,  ils  cherchent  le  complément  d’instruction 
dont  la  pratique  journalière  révèle  la  nécessité.  Comme 
toutes  les  institutions  surgissant  spontanément  de  la  na- 
ture humaine,  ce  régime  d’enseignement  se  montre  à la 
fois  efficace  et  équitable  : il  rend  le  travail  plus  produc- 
tif et  met  chacun  à sa  véritable  place  dans  la  hiérarchie 
du  travail.  Dans  ces  conditions,  les  capacités  naturelles 
arrivent  plus  facilement  que  chez  nous  aux  situations 
élevées. 

Ce  sont  les  agriculteurs  et  les  manufacturiers  des  con- 
trées que  je  viens  de  citer  qui  ont  surtout  contribué  par 
leur  pratique  à m’ouvrir  les  yeux  sur  les  vices  de  notre 
régime  d’enseignement  professionnel.  Ils  tiennent  ex- 
pressément à laisser  la  direction  des  travaux  à ceux  qui, 
ayant  débuté  comme  apprentis  et  se  montrant  doués 
d’aptitudes  intellectuelles  et  morales,  ont  passé  leur 
vie  dans  l’atelier.  Ils  exigent  de  ces  chefs,  non  la  théo- 
rie du  travail  qu’enseignent  les  écoles,  mais  la  connais- 
sance du  métier  que  celles-ci  n’ont  jamais  donnée. 
Apercevant  les  conditions  du  succès  avec  ce  tact  sûr 
que  donne  l’intérêt  personnel,  ils  assurent  à d’utiles  ser- 
viteurs une  juste  prépondérance,  et  ils  repoussent  les 
dispendieuses  bureaucraties  (§  63)  qu’organisent  tou- 
jours l’État  et  les  sociétés  par  actions  (§  45).  Ils  évitent 
ainsi  de  subordonner  les  vrais  travailleurs  à des  admi- 
nistrateurs dont  le  mérite  ne  se  révèle  que  par  des  dis- 
cours, des  comptes  et  des  rapports.  J'ai  retrouvé  le 
même  système  de  recrutement  chez  beaucoup  de  per- 
sonnes habiles,  ayant  créé  avec  leurs  propres  capitaux 
les  entreprises  agricoles  et  manufacturières  qui  font  le 
plus  d’honneur  à notre  pays  ; j'aft  pu  d’ailleurs  constater 
les  avantages  de  leur  pratique  en  étudiant  de  près  le 
personnel  des  principaux  ateliers  européens. 

Les  jeunes  gens  qui  se  contentent  de  l’enseignement 
primaire  se  consacrent  tous  aux  arts  usuels  et  y appor- 
tent, par  conséquent,  toutes  les  facultés  naturelles  que 
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la  Providence  départ  souvent  avec  libéralité  parmi  les 
pauvres.  Quant  aux  jeunes  gens  appartenant  aux  classes 
riches,  après  avoir  reçu  l’enseignement  supérieur,  ils 
se  font  admettre  dans  les  fonctions  publiques  et  dans 
les  professions  libérales,  s’ils  justifient  d’une  aptitude 
suffisante  en  subissant  les  nombreux  concours  organisés 
à cet  effet.  La  plupart  dje  ceux  qui  entrent  dans  les  arts 
usuels  par  la  voie  des  écoles  ont  été  exclus  de  ces  car- 
rières plus  enviées  : ce  personnel  offre  donc  moins  de 
capacités  que  les  masses  plus  nombreuses,  arrivées  aux 
ateliers  par  la  voie  de  l’apprentissage.  On  se  tromperait 
d’ailleurs  en  se  persuadant  que  le  travail  des  ateliers 
nuit  au  développement  de  ces  capacités  naturelles  : j’ai 
toujours  trouvé  chez  les  chefs  ayant  cette  origine  un 
sens  fin  et  droit  qui  se  rencontre,  au  contraire,  rarement 
chez  ceux  qui,  ayant  mal  digéré  la  science  des  écoles, 
ont  dû  prendre  comme  pis-aller  la  carrière  des  arts 
usuels. 

Dans  les  usines  métallurgiques  que  j’ai  particulière- 
ment étudiées,  l’exercice  des  travaux  usuels  constitue  une 
véritable  éducation,  très-favorable  au  perfectionnement 
de  l’intelligence.  Ces  aptitudes  éminentes  peuvent  être 
cachées,  pour  des  observateurs  peu  attentifs,  sous  des 
formes  rudes  et  incultes  ; mais  elles  se  révèlent  par  d’in- 
génieuses combinaisons,  dès  qu’il  s’agit  de  pourvoir 
dans  le  cours  des  travaux  à quelque  nécessité  nouvelle. 
J’ai  même  parfois  rencontré  chez  ces  ouvriers  une  per- 
ception très-nette  de  phénomènes  physiques  et  chimi- 
ques qui  restaient  inconnus  dans  l’enseignement  profes- 
sionnel *.  Les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains 

3 

1.  Comme  je  l’ai  indique!  précédemment  /§  32),  la  théorie  nouvelle 
de  la  combustion  que  j’ai  introduite  il  y a vingt  ans  dans  l’enseigne- 
ment de  la  métallurgie  et  qui  est  maintenant  adoptée  dans  les  traités 
élémentaires  de  chimie,  m'a  été  révélée  par  l’observation  des  fonderies 
de  cuivre  du  pays  de  Galles.  L’admirable  pratique  des  ouvriers  de  ces 
usines  repose  sur  une  connaissance  complète  des  phénomènes  qui 
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du  Nord,  sont  donc  autorisés  à croire  que  les  métallur- 
gistes peuvent  acquérir,  sans  le  concours  des  écoles,  les 
facultés  d’intelligence  nécessaires  à la  direction  des 
ateliers. 

On  est  souvent  conduit  à des  remarques  analogues  en 
conversant  avec  les  ouvriers  intelligents  des  autres  pro- 
fessions usuelles  ; et  il  n’est  pas  rare,  par  exemple,  de 
trouver  chez  de  simples  charpentiers  des  connaissances 
de  la  géométrie  descriptive  plus  étendues  et  surtout  plus 
nettes  que  chez  les  élèves  de  nos  lycées. 

On  rendrait  donc,  à divers  points  de  vue,  un  mauvais 
service  aux  arts  usuels  et  aux  personnes  qui  les  culti- 
vent en  retardant  l’époque  de  l’apprentissage  pour  pro- 
longer la  durée  de  l’enseignement  scolaire.  Cette  inno- 
vation amoindrirait  la  dextérité  de  main  et  en  général 
les  aptitudes  spéciales  qui  forment  dans  ces  arts  un  élé- 
ment considérable  du  succès;  elle  ne  donnerait  point 
aux  ouvriers,  à titre  de  compensation,  une  éducation 
plus  substantielle;  enfin  elle  compromettrait,  à un  dou- 
ble titre,  la  situation  économique  des  familles,  en  rédui- 
sant le  salaire  dans  la  même  proportion  que  l’habileté 
professionnelle,  et  en  retardant  l’époque  où  le  travail 
des  enfants  devient  productif.  Les  familles  adonnées 
aux  trarvaux  usuels  feraient  évidemment  fausse  route  si, 
en  reculant  trop  les  limites  de  l’enseignement  primaire, 
elles  tentaient  de  s’élever  surtout  parla  science  des  écoles; 
on  leur  ferait  souvent  un  tort  irréparable  en  y attirant 
leurs  enfants  par  l’appât  de  la  gratuité.  Ces  familles  ne 
développeraient  qu’en  apparence  l’intelligence  de  leurs 
enfants;  elles  tariraient  les  ressources  dont  elles  ont 
besoin- pour  conquérir  le  premier  degré  de  l’émancipa- 
tion sociale;  elles  manqueraient  ainsi  l’occasion  de  se 

servent  de  base  à cette  théorie  ; et  l’on  aperçoit  le  développement  in- 
tellectuel que  cette  connaissance  donne  aux  ouvriers,  pour  peu  qu’on 
trouve  le  langage  spécial  à l’aide  duquel  on  peut  pénétrer  dans  leur 
pensée. 

ii 
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constituer  en  familles-souches,  de  devenir  propriétaires 
de  leur  habitation,  et  de  fonder  sur  ces  bases  solides  les 
succès  d’une  génération  nouvelle. 

Mais  s’il  faut  éviter  de  maintenir  écoliers  ceux  qui  ont 
intérêt  à devenir  apprentis,  on  peut,  sans  compro- 
mettre l’avenir  des  familles,  relever  singulièrement  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  ouvriers,  en  complétant 
l’éducation  de  l’atelier  par  un  enseignement  approprié 
aux  convenances  spéciales  de  chaque  profession.  Et 
c’est  ici  le  lieu  d’insister  sur  une  fonction  essentielle 
des  classes  dirigeantes,  plusieurs  fois  signalée  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  celle  qui  consiste  à progager  les 
connaissances  humaines  au  milieu  des  populations  en- 
gagées dans  la  pratique  de  la  vie. 

Les  personnes  qui  se  dévouent  à cette  tâche  exercent 
un  véritable  enseignement  supérieur  qui  prend,  de  nos 
jours,  beaucoup  d’importance.  Cet  enseignement  a prin- 
cipalement pour  objet  les  connaissances  qui  se  rappor- 
tent aux  branches  de  travail  de  la  localité  ; mais  il 
comprend  aussi  la  morale,  les  lettres  et  les  arts  qui 
intéressent  tous  les  hommes.  Il  convient  aux  ouvriers 
comme  aux  apprentis  ; il  est  à la  fois,  pour  tous, 
un  complément  d’éducation  technique,  un  moyen  de 
développement  intellectuel,  parfois  même  une  agréable 
diversion  au  travail. 

L’enseignement  Supérieur  des  ateliers,  nommé  im- 
proprement depuis  quelques  années  enseignement  pro- 
fessionnel, peut  être  donné  dans  chaque  localité,  et 
introduit  dans  les  moindres  ramifications  du  corps  so- 
cial. Déjà  créé  dans  quelques  ateliers  par  des  praticiens 
expérimentés,  il  commence  même  à fournir  des  maté- 
riaux pour  le  progrès  des  sciences  technologiques. 

Plus  féconde  que  l’assistance  concernant  les  besoins 
physiques,  mieux  acceptée  que  la  doctrine  religieuse 
momentanément  discréditée  (§  14),  cette  assistance  mo- 
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raie  et  intellectuelle  rapproche,  par  les  liens  de  la 

science,  des  classes  qui  se  sont  trop  séparées.  Elle  rétablit, 
pour  un  nouvel  ordre  de  facultés,  la  hiérarchie  qui  a 
fait  la  stabilité  du  moyen  âge;  car  elle  exerce  les  popu- 
lations à comprendre  et  à respecter  les  supériorités  in- 
tellectuelles. Fort  apprécié  de  ceux  qui  le  reçoivent, 
renseignement  supérieur  des  ateliers  n’est  pas  moins 
utile  à ceux  qui  le  donnent  : il  confère  aux  professeurs 
d’honorables  titres  pour  être  classés  par  l’opinion  dans 
la  classe  dirigeante  ; il  les  initie  à l’art  de  la  parole  et 
leur  communique  ainsi  l’aptitude,  si  utile  chez  les  peu- 
ples libres,  qui  aide  à faire  prévaloir  la  vérité  et  la  jus- 
tice dans  la  commune,  la  province  et  l’État  (§’64). 

Cet  enseignement  spontané  assure  déjà  à de  nom- 
breuses populations  les  avantages  que  quelques-uns 
proposent  de  demander  à une  organisation  méthodique 
émanant  de  l'État.  Il  n'impose  aucune  charge  au  trésor 
public,  et  il  peut  réussir  dans  les  moindres  localités, 
grâce  à l'initiative  et  au  dévouement  des  individus.  Des 
associations  libres  remplissent  également  ce  service 
avec  succès  dans  les  grandes  villes  : on  peut  signaler 
entre  autres  les  associations  polytechnique  et  philotech- 
nique de  Paris,  et  beaucoup  de  corporations  établies 
dans  les  villes  manufacturières  de  France,  d'Allemagne 
et  d’Angleterre. 

Parmi  les  associations  de  ce  genre  les  plus  dignes 
d’éloges  et  répondant  le  mieux  aux  besoins  actuels  des 
populations,  je  citerai  encore  celles  qui  sont  constituées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  dans  quelques  groupes  ma- 
nufacturiers de  l’Angleterre.  Les  associés  propagent  l’en- 
seignement. comme  ils  conjurent  les  plus  fâcheux  effets 
de  la  maladie,  en  s’imposant  un  subside  hebdomadaire 
ou  mensuel.  Dans  les  nouveaux  centres  de  population 
que  créent  journellement  la  houille  et  la  machine  à 
vapeur  (|  37),  l’institution  a ordinairement  pour  siège 
un  bâtiment  spécial,  offrant  comme  l’église  et  Fécole 
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primaire  le  caractère  d’un  édifice  public.  Et  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  ces  villes  naissantes  1 pour 
comprendre  que  cette  transmission  des  connaissances 
humaines  à tous  les  âges  de  la  vie  sera  désormais, 
comme  la  propagation  de  la  parole  divine,  un  service 
d’intérêt  commun.  Ces  établissements  sont  habituelle- 
ment nommés  instituts  d’ouvriers  (mechanics’  institu- 
tions). 

Sous  la  forme  la  plus  complète,  ils  comprennent  : 
une  bibliothèque  et  diverses  collections  de  science  et 
d’art  ; des  salles  consacrées  à l’étude,  à l’enseignement, 
à la  conversation,  aux  récréations,  à divers  genres  de 
réunions  publiques;  quelquefois  une  salle  de  spectacle 
où  les  associés  s’exercent  à la  déclamation  et  initient 
leurs  familles  à la  connaissance  des  chefs-d’œuvre  lit- 
téraires; parfois  enfin  des  salles  de  bain  et  diverses 
autres  dépendances  que  les  associés  ne  trouvent  point  au 
foyer  domestique.  Les  classes  dirigeantes  de  la  contrée 
contribuent,  avec  un  généreux  empressement,  à la  créa- 
tion et  à l’entretien  de  ces  utiles  lieux  de  réunion.  Mais 
l'expérience  enseigne  que  ce  genre  de  patronage  n’est 
jamais  plus  bienfaisant  que  quand  il  s’ingénie  à se  dis- 
simuler discrètement;  à donner,  autant  que  possible,  à 
ses  clients  le  sentiment  de  leur  pi’opre  initiative,  et  à 
leur  laisser  .la  direction  complète  des  intérêts  et  des 
actes  de  la  corporation.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
cette  sage  réservé  compromette  en  rien  l’influence  légi- 
time des  patrons;  elle  ne  fait  que  provoquer  plus  sûre- 
ment une  reconnaissance  qui  n’est  point  imposée2. 

1.  J’ai  particulièrement  ressenti  cette  impression  en  accompagnant 
S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  dans  la  visite  qu’il  a faite  en  1860,  de  la 

. petite  ville  de  New-Swindon,  dans  le  Wiltshire. 

2.  Je  trouve  par  l’observation  directe  que  cette  dissimulation  pru- 
dente du  bienfait  concourt  à l’harmonie  sociale  plus  efficacement  que 
le  patronage  officiel,  conféré  chez  nous  par  le  décret  du  26  mars  1852 
aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
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Comprenant  qu’on  n’a  pas  moins  souci  de  leur  dignité 
que  de  leur  bien-être  matériel,  les  ouvriers  s’abandon- 
nent moins  qu'aiileurs  à la  haine  et  à l’antagonisme. 

Ils  rendent  justice  aux  vertus  que  développe,  sous  l’ins- 
piration de  l’esprit  chrétien  et  des  institutions  libres,  la 
possession  traditionnelle  de  la  richesse.  En  voyant  leur 
classe  journellement  affaiblie  par  le  départ  des  plus 
capables,  qui  s’élèvent  à l’aide  du  talent  et  de  la  vertu, 
ils  comprennent  que  les  inégalités  sociales  sont  dans  la 
nature  même  des  choses.  Ils  sentent  bien  que  les  masses 
n’amélioreront  leur  sort  qu’avec  le  concours  de  ceux 
qui,  ayant  le  dévouement,  ont  aussi  la  richesse  : ils 
acceptent  donc  avec  déférence  et  gratitude  les  bien- 
faits de  leurs  protecteurs  L Et  c’est  ainsi  que  la  science 
commence  à se  joindre  à la  religion  pour  renforcer l* 
lien  moral  qui  doit  unir  toutes  les  classes  de  la  société, 

Les  considérations  précédentes  s’appliquent  unique- 
ment à l’éducation  des  hommes;  caria  loi  d’inégalité, 
qui  domine  toutes  les  questions  intéressant  les  deux 
sexes  (|  26),  conduit  encore  ici,  pour  les  femmes,  à 
d’autres  solutions.  Les  enquêtes  multipliées  que  j’ai 
faites  sur  cette  matière  délicate  aboutissent,  au  surplus, 
à un  principe  simple  et  à une  règle  uniforme.  Chez  tous 
Tes  peuples  européens  et  dans  toutes  les  conditions  so- 
ciales, où  la  vertu  et  le  travail  sont  considérés  comme 
le  but  de  l’activité  humaine,  les  mères  prudentes  et  ex- 
périmentées s’accordent  à penser  que  l’éducation  des 
filles  doit  être  faite  exclusivement  au  sein  de  la  fa- 
mille. 

Pour  se  rendre  capables  de  gouverner  un  jour  leur 
propse  foyer,  les  filles  doivent,  dès  le  plus  jeune  âge  et 

I.  En  Angleterre,  les  ouvriers  associés  témoignent  souvent  cette 
gratitude  en  plaçant,  dans  la  bibliothèque  de  leur  établissement,  les 
images  de  patrons  fondateurs,  appartenant  aux  familles-souches  de  la 
contrée. 
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à mesure  que  leurs  facultés  se  développent,  seconder 
leur  mère  en  ce  qui  concerne  l’éducation  des  plus  jeunes 
enfantsvle  travail  journalier,  le  soin  des  malades,  la  di- 
rection des  serviteurs  et  les  autres  détails  de  l’adminis- 
tration intérieure.  L’enseignement  proprement  dit  se 
concilie  parfaitement  avec  les  devoirs  de  cette  éducation 
domestique  : donné  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait, 
d’ailleurs  être  trop  étendu.  Les  peuples  qui  réus- 
sissent le  mieux  à élever,  par  la  propagation  des  con-. 
naissances  humaines,  le  niveau  intellectuel  et  moral 
des  familles,  sont,  en  effet,  ceux  qui  soignent,  avec  une 
sollicitude  particulière,  l’enseignement  des  lilles.  Cette 
loi  est  l’une  de  celles  que  l’observation  met  tout  d’abord 
en  évidence  : elle  se  manifeste  dans  les  assises  inférieures 
de  la  société,  comme  dans  les  rangs  les  plus  élevés;  et 
ce  phénomène  s’explique  aisément,  dès  qu’on  a aperçu 
l’influence  extraordinaire  que  la  femme  exerce  succes- 
sivement sur  l'existence  de  l'enfant  et  de  l’homme  fait. 

Comme  je  l’ai  expliqué  ci-dessus,  la  mère  est  le  prin- 
cipal instituteur  des  jeunes  enfants  dans  ces  admirables 
familles-souches  du  Nord,  où  l’habitude  des  lectures 
faites  en  commun  et  l’aptitude  musicale  donnent  tant  de 
dignité  et  de  grâce  à l’ensemble  de  la  population.  Les 
plus  illustres  écrivains  de  notre  temps  se  sont  plu 
mettre  eu  relief  le  concours  que  les  femmes  apportent 
en  France  depuis  le  milieu  du  xvue  siècle  au  progrès  des 
lettres  et  des  arts,  et  surtout  au  perfectionnement  de  ces 
rapports  sociaux  que  les  classes  dirigeantes  des  autres 
pays  ont  pris  longtemps  pour  modèles.  Et,  dans  le  chan- 
gement que  tous  s’accordent  à déplorer,  j!aperçois  un 
nouveau  symptôme  de  la  décadence  morale  contre  la- 
quelle je  voudrais  voir  les  gens  de  bien  réagir. 

Dans  les  campagnes,  où  les  filles  s’emploient  aux  tra  - 
vaux  du  dehors,  où  les  champs  sont  à vrai  dire  une  dé- 
pendance du  foyer  domestique,  où  le  respect  dû  à la 
femme  est  garanti  par  les  moeurs,  où  d’ailleurs  les  con- 
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naissances  scolaires  ne  sont  point  encore  devenues 
usuelles,  l’enseignement  doit  être  donné  au  premier  âge 
dans  de  petites  écoles  mixtes  annexées  aux  moindres 
hameaux.  Lorsque  les  clergés  et  les  chefs  de  famille  ne 
peuvent  spontanément  organiser  de  telles  écoles,  il  est 
à désirer  que  le  canton  (§  65)  ou  même  le  département, 
subventionne  les  corporations  de  femmes  qui  se  dé- 
vouent en  France  à cet  utile  service. 

Dans  les  villes,  des  écoles  de  filles,  organisées  avec  une 
sollicitude  maternelle,  s’adaptent  momentanément  aux 
besoins  des  familles  instables  et  pauvres  qui  ne  peuvent, 
par  ignorance  ou  par  défaut  de  temps,  se  charger  elles- 
mêmes  de  l’enseignement.  Les  familles-souches  de  toute 
condition  tendent  au  contraire  à instruire  leurs  filles  au 
foyer;  cette  pratique  est  partout  l’un  des  meilleurs  té- 
moignages de  la  propagation  de  l’ordre  moral  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  société. 

Quant  aux  classes  riches,  elles  n’ont  point  d’excuse 
lorsqu’elles  manquent  à ce  devoir;  et  parmi  les  symp- 
tômes de  la  corruption  qui  les  envahit  depuis  deux  siè- 
cles, on  doit  signaler  le  funeste  travers  qui  les  porte  à 
confier  l’éducation  de  leurs  filles  aux  couvents  et  aux 
pensionnats  laïques.  Ceux  qui  voudront  bien  recom- 
mencer les  recherches  • que  j’ai  faites  sur  ce  point 
constateront  que  les  familles  qui  depuis  cette  époque 
représentent  le  mieux  notre  nationalité,  ont  toujours 
élevé  leurs  lilles  au  foyer  domestique.  Les  corpora- 
tions et  les  établissements  qui  déchargent  les  familles 
de  ce  devoir  exercent  donc  sur  la  société  une  ac- 
tion malfaisante  L Les  mères  intelligentes  et  dévouées 

1.  Sans  doute,  les  filles  élevées  dans  ces  institutions  peuvent  y être 
d’abord  préservées  du  mauvais  exemple  de  leurs  mères;  mais,  tout 
compte  fait,  ce  remède  est  pire  que  Je  mal.  Comme  me  le  disait  une 
femme  éminente,  qui  a élevé  trois  filles,  aujourd’hui  mères  de  fa- 
mille, et  universellement  admirées  pour  leur  vertu,  leur  grâce  et  leurs 
talents,  ce  qu’on  peut  dire  de  mieux  des  couvents  et  des  pensionnats 
de  filles,  c’est  qu'ils  permettent  aux  mères  de  manquer,  sans  scandale, 
à leur  devoir. 
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comprennent  ce  danger,  et  elles  proscrivent  sous  toutes 
leurs  formes  l’externat  et  le  pensionnat.  Lorsqu’elles  ne 
peuvent  avec  le  concours  de  leurs  aînées  suffire  â l’ensei- 
gnement de  leurs  plus  jeunes  tilles,  elles  s’attachent  des 
institutrices,  ou  elles  se  concertent  avec  des  voisines 
pour  recourir  à des  professeurs  spéciaux  admis  dans  les 
familles  ou  organisant  au  dehors  des  cours  variés.  Assu- 
rément la  loi  ne  peut  interdire  les  pensionnats  de  tilles 
qui  savent  mériter  la  contiance  des  parents  ; mais  elle 
devrait  en  général  refuser  aux  corporations  qui  les  ex- 
ploitent le  privilège  de  posséder  des  biens  en  main- 
morte : elle  n’aurait  à s’écarter  de  ce  principe  que  poul- 
ies corporations  vouées  à l’enseignement  des  filles  indi- 
gentes et  des  orphelines. 

On  peut  résumer  en  quelques  principes  simples  les 
considérations  développées  dans  ce  chapitre. 

Les  deux  catégories  d’associations  sont  soumises  à une 
commune  loi  : elles  ne  sont  bienfaisantes  que  dans  les 
branches  d’activité  où  lesetforts  individuels  ne  sauraient 
suffire. 

Les  communautés  de  capitaux  peuvent  prendre  dans 
beaucoup  de  cas  des  développements  considérables; 
mais  les  communautés  de  travailleurs  ne  dépasseront 
plus  des  limites  fort  restreintes. 

Les  corporations  laïques  ou  religieuses  qui  tendent  au 
progrès  de  l’ordre  intellectuel  et  moral,  celles  notam- 
ment qui  se  consacrent  a 1 enseignement  supérieur,  con- 
tinueront à se  placer  au  premier  rang;  mais  les  indivi- 
dus prendront  aussi  chaque  jour  une  plus  grande  part  à 
ces  œuvres  utiles. 

Chez  les  peuples  libres  et  prospères,  l’instituteur  pri- 
maire n’a  qu’un  rôle  subordonné.  La  véritable  éducation 
est  donnée  par  la  famille  aidée  du  prêtre  ; elle  est  com- 
plétée par  l’apprentissage  de  la  profession  et  par  la  pro- 
tique des  devoirs  sociaux.  L’enseignement  proprement 
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dit  ne  contribue  efficacement  à l’éducation  que  s’il  est 
donné,  et.aux  classes  supérieures  par  des  universités 
libres,  et  aux  autres  classes  par  des  hommes  éminents 
qui  se  dévouent  à mettre  les  connaissances  humaines  à 
la  portée  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  conditions. 
L’opinion  publique  comprend  déjà  l’importance  de  ce 
service:  elle  attribuera  de  plus  en  plus  à ceux  qui  éclai- 
reront les  masses  par  la  parole,  l’influence  accordée  au- 
trefois à ceux  qui  les  protégeaient  par  l’épée. 


IN 
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LES  RAPPORTS  PRIVÉS 


Diligesprotimum  tuum  sicut  te  ipsum. 
Saint  Matthieu,  XXlI,  39. 


§ 48 

l’inégalité,  créée  dans  l’ancien  régime  par  les  privilèges, 

NAIT,  DANS  LE  RÉGIME  MODERNE,  DE  LA  LIBERTÉ. 

Les  cinq  chapitres  précédents  m’ont  fourni  l’occasion 
de  considérer,  dans  leurs  rapports  spéciaux,  les  cinq 
groupes  principaux  d’intérêts  privés  qui  dépendent  de 
la  religion,  de  la  propriété,  de  la  famille,  du  travail 
et  de  l’association  : je  n’ai  donc  à traiter  ici  que  des 
rapports  généraux  qui  ne  se  rattachent  particulière- 
ment à aucun  d’eux. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer  avec  détail  que  la 
pratique  du  précepte  pris  ci-dessus  pour  épigraphe  doit 
créer  les  meilleurs  rapports  privés  entre  les  individus, 
les  familles,  les  provinces  et  les  nations.  Cette  vérité  a 
plus  ou  moins  inspiré  toutis  les  civilisations  qui,  pen- 
dant de  longues  époques,  ont  oui  de  la  paix  sociale;  et 
si,  depuis  quatre  siècles,  les  peuples  européens  ont  été 
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si  souvent  désolés  par  les  révolutions,  c’est,  en  général, 
parce  qu’ils  ont  oublié  ce  grand  enseignement  de  l’Évan- 
gile en  perdant  l’esprit  du  christianisme. 

Les  nations,  qui  depuis  deux  siècles  se  privent  de  la 
lumière  chrétienne,  (f  9),  sont  peu  à peu  conduites  à fon- 
der les  rapports  sociaux,  non  plus  sur  le  principe  salu- 
taire de  l’amour  du  prochain,  mais  bien  sur  l’idée  de 
l’égalité;  quelques  esprits  absolus  prétendent  même 
élever  cette  idée  à la  hauteur  d’un  dogme  justifié  par 
la  raison  et  par  l’histoire. 

Assurément,  l’opinion  publique  résiste  à cette  exa- 
gération , même  dans  les  États  du  Continent  où  les 
croyances  se  sont  le  plus  affaiblies;  et  elle  se  refuse  géné- 
ralement à accepter  les  pratiques  d’égalité  imposées  par 
la  contrainte.  La  plupart  des  nations  qui  représentent  le 
mieux  la  civilisation  moderne  se  bornent  à réclamer 
l'abolition  des  privilèges  que  l’ancien  régime  avait  con- 
férés à diverses  classes  de  la  société.  Cependant,  on  tire 
quelquefois  de  ce  nouveau  principe  des  inductions  exa- 
gérées qui  aboutissent  à une  fausse  conclusion.  On  se 
trompe  en  affirmant  que  toutes  les  forces  sociales  ten- 
daient autrefois  à constituer  l’inégalité  des  familles,  tan- 
dis que  les  meilleures  constitutions  s’emploieraient  au- 
jourd’hui à établir  l’égalité.  L’observation  méthodique 
des  deux  époques  conduit  à une  tout  autre  conclusion. 

Les  provinces  slaves  de  l’Orient  qui  conservent  à cer- 
taines familles  les  distinctions  seigneuriales,  sont  en 
même  temps  celles  qui  se  préoccupent  le  plus  d’établir 
autant  que  possible,  l’égalité  dans  la  masse  de  la  po- 
pulation. Elles  atteignent  ce  but  en  faisant  agir  trois 
influences  qui  se  superposent  en  quelque  sorte  pour  com- 
primer les  propensions  individuelles.  Le  seigneur  est 
tenu  de  secourir,  au  moyen  des  produits  de  la  propriété, 
les  familles  qui  tombent  au-dessous  d’un  certain  état  de 
bien-être.  Le  régime  de  communauté  restitue  périodique- 
ment aux  familles  en  décadence  la  terre  arable  aliénée 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI.  - LES  RAPPORTS  PRIVÉS 


124 

pendant  l’époque  précédente  (§  16).  Enlin,  le  régime  pa- 
triarcal oblige  tous  les  garçons  à se  marier  dans  la  mai- 
son paternelle  et  à consacrer  leurs  efforts  à la  prospérité 
commune. 

Les  anciennes  communautés  rurales  qui  subsistent  en- 
core ou  qui  ont  pris  lin  de  nos  jours  (f  42),  montrent-as- 
sez  que  la  même  direction  avait  été  imprimée  chez  nous, 
pendant  le  moyen  âge,  aux  populations  des  campagnes. 
D’un  autre  côté,  les  corporations  d’arts  et  métiers  dont 
il  reste  en  Allemagne  et  en  France  de  nombreux  ves- 
tiges, tendaient  toutes  à imposer  ce  même  système  aux 
populations  urbaines  et  à conjurer  chez  elles  l’inégalité 
qu’eût  produite  le  libre  développement  des  talents  et  des 
aptitudes.  Plus  on  étudiera  l’ancien  régime,  dans  les 
documents  que  le  temps  a conservés  ou  dans  les  institu- 
tions qui  sont  encore  en  vigueur,  et  plus  on  se  convain- 
cra que,  tout  en  accordant  des  privilèges  à quelques  fa- 
milles, il  tendait  surtout  à assurer  l égalité  aux  masses. 

Le  caractère  distinctif  du  régime  nouveau  est  de  dé- 
truire systématiquement  les  influences  qui  maintenaient 
autrefois  dans  les  masses  une  sorte  d 'égalité  forcée,  ou 
tout  au  moins  de  donner  à chacun  la  faculté  de 
s’en  affranchir.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
sociétés  modernes  pour  comprendre  que  les  individus 
dégagés  des  entraves  de  la  propriété  collective  et  sous- 
traits à la  dépendance  qu’imposaient  autrefois  les  . auto- 
rités seigneuriales  et  patriarcales,  ou  les  associations 
forcées  (f  42),  s’élèvent  rapidement  s’ils  ont  la  vertu  et 
le  talent;  tandis  qu’ils  tombent  non  moins  vite  s’ils 
sont  incapables  et  vicieux.  Parmi  les  dispositions  qui 
engagent  ainsi  les  hommes  dans  ces  voies  opposées, 
on  aperçoit  d’abord  celles  qui  se  lient  à la  pro- 
duction et  à l’emploi  de  la  richesse.  Mais  en  péné- 
trant plus  avant  dans  la  recherche  des  causes,  on  recon- 
naît que  le  progrès  ou  la  déchéance  des  familles  sont 
une  conséquence  directe  de  l’aptitude  ou  de  l’impuis- 
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sance  à sentir  et  à pratiquer  les  devoirs  qui  découlent 
des  vérités  morales.  • • 

Lorsque,  suivant  la  méthode  décrite  au  début  de  cet 
ouvrage  (f  7),  on  consacre  quelques  semaines  à l’étude 
approfondie  d’une  famille,  on  constate  que  dans  toutes 
les  contrées  et  dans  toutes  les  conditions  la  piincipale 
cause  de  succès  est  l’amour  du  chef  de  famille  pour  la 
femme,  les  enfants  et  les  vieux  parents.  Animé  de  ces  sen- 
timents, l’homme  triomphe  à la  longue  de  toutes  les  dif- 
ficultés de  sa  situation  ; tandis  que,  livré  à l’égoïsme 
et  aux  appétits  sensuels,  il  laisse  tarir  les  meilleures 
sources  de  prospérité. 

Au  nombre  des  propensions  qui  se  rattachent  aux 
grandes  influences  ntorales  ou  matérielles  et  qui  élèvent 
ou  abaissent  les  familles,  je  place  au  premier  rang  celles 
qui  engendrent  ou  détruisent  la  prévoyance.  En  con- 
seillant un  emploi  judicieux  des  produits  du  travail, 
cette  vertu  crée  pour  ainsi  dire  une  seconde  fois  la 
richesse.  Elle  donne,  en  outre,  aux  individus  une  sécu- 
rité que  les  traditions  patriarcales  ne  leur  procuraient 
qu’aux  dépens  de  l'indépendance.  A ces  deux  titres, 
elle  est  une  des  qualités  essentielles  des  peuples  libres. 
Malgré  les  améliocations  qui  honorent  notre  temps,  elle 
manque  encore  généralement  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  société;  et  c’est  ce  qui  contribue  le  plus  à accroî- 
tre les  inégalités  sociales. 

La  prévoyance  est  un  ensemble  de  sentiments  et  d’ha- 
bitudes portant  certains  hommes  à ne  pas  se  con- 
tenter du  bien-être  qui  leur  est  personnellement  acquis, 
mais  à se  préoccuper  sans  cesse  d’en  assurer  la  conti- 
nuation, soit  à eux-mêmes,  soit  à leurs  descendants. 
L’homme  prévoyant  aime  le  travail  qui  produit  la 
richesse  ; il  recherche  peu  les  jouissances  matérielles  de 
la  consommation  ; il  se  complaît  dans  l’épargne,  qui 
donne  une  satisfaction  directe  à sa  préoccupation  prin- 
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cipale.  La  prévoyance  n'est  point  une  disposition  natu- 
relle qui,  semblable  à certains  caractères  physiques  par 
exemple,  distingue  essentiellement  les  individus  ap- 
partenant au  même  milieu  social;  comme  les  aptitudes 
morales,  elle  appartient  à cette  catégorie  de  facultés  qui 
se  propagent  inégalement  dans  le  même  milieu  parla  pra- 
tique de  la  vie.  Parmi  les  mobiles  dominants  que  l’obser- 
vation signale,  il  faut  placer  en  première  ligne  l'influence 
de  la  famille,  de  l’éducation  et  du  mariage,  les  habitu- 
des imprimées  par  la  loi,  les  mœurs  ou  la  coutume,  par 
le<  obligations  professionnelles  et  surtout  par  l’exercice 
plus  ou  moins  développé  du  libre  arbitre;  Il  faut  égale- 
ment tenir  compte  des  conditions  imposées  par  le  cli- 
mat, par  la  constitution  topographique,  par  les  courants 
sociaux,  par  l’habitation  urbaine  Ou  rurale.  L’action 
combinée  de  toutes  ces  tendances  a pour  effet  de  déve- 
lopper ou  de  restreindre  la  prévoyance  dans  certaines 
localités  ou  dans  certaines  professions. 

En  fait,  par  suite  de  l’inégalité  naturelle  et  de  l’impul- 
sion imprimée  pendant  lesdernierssièclesauxdiversÉtats 
européens,  la  plupart  des  populations  se  présentent  en  - 
core à notre  époque  dépourvues  de  cette  vertu.  Jusqu’à 
ce  jour,  la  tendance  à la  propriété  par  l’épargne  ne  se 
révèle,  sous  les  heureuses  influences  précédemment  énu- 
mérées, que  dans  des  groupes  peu  nombreux  et  chez  de 
rares  individualités.  Je  né  connais  pas  d’étude  plus  inté- 
ressante et  plus  fructueuse  que  celle  qui  a pour  objet  de 
déterminer  les  caractères  sociaux  des  localités  * et  des 
professions  où  la  prévoyance  se  montre  le  plus  féconde, 
parce  qu’elle  s’y  propage  en  dehors  des  systèmes  de 
contrainte  propres  à l’ancien  régime. 

L’imprévoyance  reste  donc  de  nos  jours  un  des  traits 
dominants  des  mœurs  européennes;  et  si  elle  ne  produit 

1.  Les  Ouvriers  européens,  p.  20  , 86,  146,  176,  182,  200,  230,  236, 
248,  260,  266. 
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pas  de  plus  grands  maux,  c’est  que  la  force  des  choses 
et  une  sorte  d’instinct  de  salut  public  soumettent  près- 
que  partout  les  masses  à une  minorité  prévoyante.  Cette 
nécessité  suffirait  seule  pour  maintenir  pendant  long- 
temps des  inégalités  considérables  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, alors  même  que  celles-ci  s’écartant  de  leur  prin- 
cipe, tenteraient  encore  de  réagir  contre  la  nature  des 
hommes  et  d’établir  l’égalité  au  moyen  de  dispositions 
coercitives. 

Partout  les  hommes  imprévoyants  se  reconnaissent 
aux  mêmes  traits  caractéristiques.  Ils  s’appliquent  rare- 
ment au  travail  avec  l’énergie  que  donnent  aux  âmes 
fortement  trempées  le  sentiment  du  devoir  et  le» 
autres  convictions  dérivant  de  l’ordre  moral;  parfois 
même  ils- ne  s’y  soumettent  que  sous  l’aiguillon  d’une 
impérieuse  nécessité.  Ils  recherchent,  au  contraire,  avec 
entraînement  les  satisfactions  que  procure  la  consom- 
mation immédiate  des  produits  obtenus  parle  travail; 
souvent  même  la  dépense  devance  la  recette,  et  leur 
préoccupation  est  d'obtenir,  à l’aide  du  crédit,  cette 
anticipation  de  jouissances.  Iis  s’empressent  de  dissiper 
les  capi:aux  accumulés  par  les  aïeux,  aussitôt  que 
la  propriété  leur  en  est  dévolue  par  héritage.  Les  plus 
sages,  n’étant  pas  tuop  vivement  sollicités  par  leurs 
appétits,  peuvent  conserver  le  foyer  paternel  et  les  ob- 
jets d’usage  journalier;  mais  cette  modération  ne  dé- 
passe point  le  cercle  des  nécessités  du  temps  présent.  Il 
ne  leur  vient  jamais  à la  pensée  de  sortir  de  leur  quié- 
tude ou  de  s’imposer  des  privations  pour  assurer  le  bien- 
être  de  leurs  descendants.  Abandonnés  à leur  propre 
initiative,  les  adultes  imprévoyants  se  trouvent  plongés 
dans  le  dénûment,  dès  qu’un  événement  imprévu  vient 
déranger  l’ordre  des  travaux  ou  le  cours  régulier  de 
l’existence  ; et  ils  ne  peuvent  plus  dès  lors  subvenir  aux 
besoins  des  femmes,  des  enfants  et  des  parents  vieux  ou 
infirmes. 
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Placés  à la  tête  des  familles  instables  (|  24),  ils  trou- 
blent la  société,  ne  fut-ce  qu’en  laissant  souffrir  ceux 
qui  vivent  sous  leur  dépendance.  Leur  influence  devient 
plus  funeste  lorsqu’il  y a chez  eux,  non  pas  seulement 
absence  de  vertu,  mais  encore  penchant  décidé  au  vice 
et  à l’intempérance.  Ces  individualités  inférieures  ne 
pourraient  réellement  concourir  à la  prospérité  com- 
mune que  si  elles  se  trouvaient  contenues  dans  leurs 
appétits,  au  milieu  de  familles  patriarcales,  par  l'au- 
torité de  chefs  prévoyants.  Et  lorsqu'on  étudie  le  ré- 
gime patriarcal  chez  les  nomades  contigus  à l’Asie  et 
chez  les  agriculteurs  russes , on  s’aperçoit  bientôt  que 
l’impuissance  des  jeunes  ménages  à se  gouverner  eux- 
mêmes  est  la  véritable  cause  qui  maintient  cette  organi- 
sation sociale,  malgré  des  résistances  individuelles,  per- 
sistantes et  énergiques. 

C’est  par  cette  même  cause  que  les  Européens  occi- 
dentaux, parmi  lesquels  la  prévoyance  est  plus  dévelop- 
pée, ne  sauraient  cependant  trouver  le.  bien-être  et  la 
stabilité  en  dehors  des  familles-souches.  Celles-ci  for- 
ment, entre  les  familles  patriarcales  et  les  familles  insta- 
bles, un  terme  moyen  qui  paraît  correspondre  aux  éter- 
nelles inégalités  de  la  nature  humaine  et  se  prêter  à tous 
les  progrès  et  â toutes  les  exigences  légitimes  de  l’intérêt 
personnel.  Fondées,  en  effet,  selon  les  admirables  tradi- 
tions que  nous  avons  sous  les  yeux  (f  30),  en  dehors  de 
tout  privilège  et  de  toute  contrainte,  sur  la  Liberté  tes- 
tamentaire et  sur  une  loi  ab  intesiai  encourageant  le  tra- 
vail, elles  donnent  satisfaction  à tous  les  instincts  d’in- 
dépendance, en  assurant  l’existence  des  individualités 
qui  ne  pourraient  se  suffire  à elles-mêmes.  Enfin,  plus 
que  toute  autre  institution,  la  famille-souche  a pour 
effet  de  mettre  les  individus  à l’abri  du  dénûment  et  de 
conjurer  ainsi  l’une  des  formes  les  plus  fâcheuses  de 
l’inégalité. 

La  prévoyance  n’est  point  une  qualité  isolée  : elle  est 
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en  connexion  intime  avec  la  tempérance,  la  simplicitédes 
goûts  et  la  modération  des  désirs;  elle  est  le  point  de 
départ  des  propensions  les  plus  recommandables. 
Malheureusement,  comme  les  autres  vertus  humaines, 
elle  se  lie  aussi  par  d’intimes  affinités  aux  plus 
redoutables  fléaux  de  la  société,  à l’orgueil  et  à l’é- 
goïsme. Lors  donc  quelle  se  développe  chez  des 
natures  grossières  ou  rebelles  aux  influences  morales, 
elle  engendre  aisément  l’insensibilité  pour  les  souffrances 
d'autrui,  ou  la  dureté  envers  les  inférieurs.  Je  m’explique 
ainsi  que  les  individus  élevés  par  une  âpre  accumulation 
de  l’épargne,  aux  premiers  échelons  de  la  propriété, 
soient  habituellement  antipathiques  aux  masses  d’où  ils 
sont  sortis.  ■ 

Ainsi,  pour  être  tout  à fait  bienfaisante,  la  prévoyance 
doit  être  tempérée  et  ennoblie  par  la  plus  haute  vertu 
sociale,  l’esprit  de  charité  et  de  dévouement.  C'est 
alors  seulement  qu’elle  devient  le  signe  manifeste  de  la 
supériorité.  Si  le  christianisme  remplit  le  premier  rôle 
dans  la  civilisation  générale, 'ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'il  conserve  l’esprit  d'initiative,  tout  en  répri- 
mant l’orgueil  (§  12)  ; mais  encore  parce  qu’il  concilie 
mieux  que  toute  influence  purement  humaine  la  pré- 
voyance et  l'amour  du  prochain.'  Cependant  les  meil- 
leures  constitutions  sociales  n’abandonnent  pas  exclusi- 
vement  à la  religion  cette  mission  tutélaire  : elles 
poursuivent  de  leur  côté  le  même  but,  en  mettant  en 
jeu  les  influences  civiles  et  politiques  compatibles  avec 
la  liberté.  Ainsi,  en  décrivant  au  chapitre  suivant  la 
constitution  britannique,  je  montrerai  que  les  élec- 
tions (|  60)  et  diverses  réunions  populaires  y ramènent 
incessamment  les  riches  au  sentiment  de  leurs  devoirs 
envers  les  pauvres. 

Les  proclamations  de  principes  qui,  depuis  soixante- 
quinze  ans,  signalent  avec  persistance  les  institutions 
modernes  comme  particulièrement  propres  à produire 

7. 
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l’égalité,  sont  en  contradiction  avec  les  faits  que  je  viens 
de  signaler.  En  voyant  tant  de  confiance,  on  serait 
tenté  de  croire  que  les  inégalités  qui  résultent  par- 
tout de  la  diversité  des  aptitudes  physiques  et  morales, 
se  trouvent  neutralisées  chez  nous,  plus  qu’ailleurs,  par 
des  propensions  exceptionnelles.  Les  études  comparées 
<jue  j'ai  faites  à ce  sujet  m'ont  toujours  conduit  à la  con- 
clusion inverse  : la  France  est,  entre  les  nations  euro- 
péennes, la  moins  portée  à l égalité;  et  je  vais  d’abord 
justifier  cette  assertion  par  des  faits. 

Les  véritables  inclinations  de  notre  pays.se  révèlent 
souvent  à l’observateur  par  les  faits  et  les  sentiments 
qui  se  rattachent  à l’usage  des  titres  de  noblesse.  L’un 
des  traits  les  plus  affligeants  de  la  décadence  de  l’ancien 
régime,  est  l’obstination  avec  laquelle  la  noblesse,  pri- 
vée de  ses  anciennes  attributions  et  déchue  de  la  supé- 
riorité qui  s’attache  à l'accomplissement  d’un  devoir 
public,  revendiquait  des  privilèges  surannés1  et  un  ascen- 
dant fondé  uniquement  sur  la  naissance.  Depuis  la  Révo- 
lution, l'ancienne  caste  n’a  pas  cessé  de  déchoir*  les  gran- 
des situations  se  sont  constituées  pour  la  plupart  en 
dehors  d’ellé  ; et  il  serait  difficile  de  citer  aujourd'hui  une 
seule  qualité  qui  lui  soit  exclusivement  propre.  Elle  est 
même  moins  liée  que  le  reste  de  la  nation  au  mouvement 
utile  de  la  société,  et  elle  abandonne  par  conséquent  de 
plus  en  plus  aux  autres  classes  l'influence  qui  se  fonde 
sur  la  vertu  et  le  talent,  sur  le  travail  et  la  richesse. Elle 
n u donc  plus  désormais  aucun  droit  spécial  à la  consi- 
dération publique.  Cependant  les  mœurs  maintiennent 
avec  persistance  le  prestige  de  la  noblesse,  et  l’on  ne 
peut  trouver  pour  cet  engouement  qu’une  explication  : 
une  soif  ihsatiable  de  privilèges  et  la  répugnance  pour 
l’égalité  dans  ce  quelle  a de  naturel  et  de  respectable. 


1.  Le  duc  de  Saint-Simon  a peint  à son  insu,  dans  ses  mémoires, 
-ette  décadence  de  la  noblesse,  en  décrivant  l’ affaire  du  Bonnet. 
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Les  iilles  de  toute  condition,  ayant  à taire  choix  d’un 
époux,  sont  portées  presque  toujours  à préférer  au  ci- 
toyen que  distinguent  à la  t'ofs  la  vertu,  le  talent  et  la  ri- 
chesse, un  noble  même  dépourvu  de  toutes  ces  qualités. 
Les  pères  de  famille  eux-mêmes, élevés  par  le  travail  aux 
premiers  rangs  de  leur  proies  -ion,  croient  rehausser  cette 
situation  en  s’alliant  à des  familles  titrées.  Ce  prestige 
du  nom  n’est  pas  acquis  seulement  à ceux  qui  qji  sont 
dignes,  c’est-à-dire  aux  hommes  dont  la  valeur  person- 
nelle est  rehaussée  par  la  renommée  d’ancêtres  ayant 
notoirement  rendu- de  grands  services  au  pays;  il  est 
exploité  avec  profit  par  des  personnes  qui  se  sont 
attribué,  par  une  usurpation  manifeste,  cet  avantage  si 
envié.  Le  succès  universel  des  usurpateurs  de  titres  se 
fonde  évidemment  sur  "une  aberration  populaire,  entre- 
tenue par  un  puéril  instinct  d'inégalité. 

Les  décorations  et  les  titres  conférés  par  les  moindres 
souverains  étrangers  sont  recherchés  par  les  Français 
avec  un  empressement  extraordinaire.  Cette  faiblesse  est 
exploitée  avec  succès  par  une  multitude  d’intermédiaires 
officieux  qui  se  créent  ainsi  de  gros  revenus  ou  qui,  à 
l’aide  de  cet  appât,  assurent  à leurs  gouvernements  des 
services  que  L’on  ne  pourrait  souvent  obtenir,  même  à 
prix  d’argent.  La  Légion  d’honneur  a été  une  des  insti- 
tutions fondamentales  de  l'Empire;  c’est  une  de  celles 
qui  ont  contribué  à rendre  ce  régime  plus  populaire  que 
celui  de  la  République.  Bien  que,  dans  l’ordre  civil  sur- 
tout, cette  distinction  n’ait  pas  toujours  été  le  signe 
exclusif  du  talent  et  de  la  vertu,  elle  continue  à exciter 
des  convoitises  dont  l’âpreté  est  connue  de  tous  ceux 
qui,  sous  nos  divers  gouvernements,  ont  été  les  inter- 
médiaires officiels  entre  le  souverain  et  les  postulants. 
PI  .sieurs  traits  de  la  révolution  de  1848  semblent 
même  indiquer  qu’il  serait  moins  facile,  en  France, 
d’attaquer  le  privilège  de  la  Légion  d’honneur  que  le 
droit  de  propriété. 
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Les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  qui  révèlent  cons- 
tamment à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  des 
aptitudes  éminentes,  ont  fourni  de  tout  temps  un  bon 
moyen  de  rapprocher  les  hommes  et  de  propager  l'esprit 
d’égalité.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  l’on  se  plaît  à 
honorer  le  mérite  personnel,  tous  ceux  qui  se  dévouent 
ou  s’intéressent  à quelque  spécialité  des  arts  libéraux,  se 
réunissent  dans  de  puissantes  sociétés  libres  (f  46),  qui 
remplissent  avec  succès  une  haute  mission  d’encourage- 
ment. Ces  sociétés  concourent  en  effet  au  progrès  de 
l’art,  à l’aide  de  ressources  financières  provenant  de 
souscriptions  individuelles,  et  elles’mettent  en  relief  les 
hommes  supérieurs  en  leur  conférant,  par  voie  d’élec- 
tion, les  dignités  de  la  corporation.  En  France,  les  socié- 
tés scientifiques  fondées  sur  ce  principe  libéral  n’ont 
jamais  pris  un  grand  développement  : les  niveleurs  de 
la  Révolution  se  sont  montrés  peu  disposés  à les  favo- 
riser ou  même  à les  tolérer.  L’opinion  publique  a ratifié, 
Ru  contraire,  le  rétablissement  et  l’extensioii  de  l’Institut 
constitué  en  corporations  fermées  (§  46).  Le  principe 
n’en  est  guère  contesté;  et  les  critiques  qu’on  en  fait  de 
loin  en  loin  s’inspirent  moins  du  respect  des  principes 
que  de  rancunes  et  de  jalousies. 

Les  privilèges  de  l’Institut  sont  plus  que  jamais  re- 
cherchés; et  je  ne  vois  guère  d’hommes  éminents  qui  ne 
s’empressent,  à l’occasion,  d’entreprendre  les  démarches 
fort  pénibles  qu’imposent  les  candidatures.  Je  reconnais 
que  ces  privilèges  se  lient  à des  motifs  d’intérêt  public; 
mais  je  constate  que  les  professions  libérales  soumises  à 
ce  régime  ne  rapprochent  guère  ceux  qui  les  cultivent 
et  qu  elles  détruisent  au  contraire  parmi  eux  la  pra- 
tique de  l'égalité. 

L'une  des  manifestations  les  plus  habituelles  de  l’es- 
prit de  privilège  incrusté  en  quelque  sorte  dans  la  masse 
de  notre  nation,  est  la  tendance  irrésistible  qui  nous 
porte  à instituer  dans  les  lieux  publics  diverses  catégo- 
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ries  de  places.  Cette  tendance  ne  se  révèle  pas  seulement 
dans  les  entreprises  de  spéculation,  où  les  peuples  réel- 
lement pénétrés  de  l’esprit  d’égalité,  les  Américains  du 
Nord  par  exemple,  ne  tolèrent  qu’une  sorte  de  places  et 
un  seul  tarif;  elle  s’est  maintenue,  de  nos  jours  comme 
sous  le  régime  ancien,  même  dans  les  fêtes  publiques  où 
les  places  sont  octroyées  gratuitement  par  l’autorité.  Et 
ce  qui  montre  bien  qu’il  s’agit  ici  d’un  instinct  popu- 
laire, c’est  que  ce  sont  surtout  les  parvenus  qui  se  mon- 
trent friands  de  ce  genre  de  distinctions.  Les  femmes, 
qui  jouissent  plus  que  les  hommes  des  satisfactions  de 
vanité  aequises  à la  famille  par  la  situation  de  son  chef, 
tendent,  sous  es  rapport,  à conserver  les  anciennes 
mœurs  ; et,  à ce  propos,  la  malignité  publique  a relevé 
plusieurs  traits  curieux  pendant  les  premiers  mois  de  la 
révolution  de  1848.  En  pareil  cas,  cependant,  l’esprit  de 
critiqué  ne  se  révèle  que  par  quelques  bons  mots  sans 
aigreur  ; les  masses  populaires  s’arrangent  des  derniers 
rangs,  et  elles  cgncèdent  de  bonne  grâce  ces  menus 
privilèges  aux  autorités  qui,  chez  nous,  se  succèdent  si 
rapidement. 

Le  christianisme  qui,  depuis  douze  siècles,  a exercé 
une  influence  profonde  sur  le  caractère  de  notre  nation, 
n’a  pu  encore  triompher  de  cette  tendance  invétérée 
vers  les  inégalilés  conventionnelles.  Je  crois  même  voir 
que  les  tentatives  faites  systématiquement  depuis  1789 
pour  imposer  l’égalité  à la  France  par  la  loi,  dans  les 
institutions  civiles  et  politiques,  ont  déterminé  dans  les 
mœurs  une  recrudescence  de  l’esprit  d’inégalité.  Ainsi 
que  je  l’ai  remarqué  ci-dessus  (§  15),  les  places  que  les 
fidèles  occupent  dans  les  églises  catholiques  comme 
dans  les  temples  protestants,  sont  de  plus  en  plus  réglées 
en  raison  de  la  fortune etde  la  condition  sociale;  je  con- 
nais même  plusieurs  églises  de  village  où  l’opinion  pu- 
blique accorde,  comme  autrefois,  aux  acquéreurs  de 
certaines  terres  la  jouissance  exclusive  de  places  excep- 
tionnelles. 
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Depuis  la  Révolution,  les  mœurs  établissent  entre  les 
diverses  classes  une  distinction  chaque  jour  plus  mar- 
quée. C'est  ainsi  qu'on  ne  retrouve  plus,  même  dans  les 
familles  de  condition  modeste,  la  trace  de  lg  familiarité 
affectueuse  qui  régnait  autrefois  entre  les  maîtres  et  les 
domestiques  (§  29).  Le  luxe  qui  désole  aujourd'hui 
notre  société  semble  être,  pour  beaucoup  de  familles, 
une  protestation  inspirée  par  l’inégalité  naturelle  des 
conditions.  Froissés  par  les  institutions  qui  tendent  au 
nivellement  social,  les  riches  veulent,  à force  d’extrava- 
gances, faire  sentir  aux  pauvres  leur  infériorité. 

La  préférence  qu’on  accorde  de  plus  en  plus  en 
France  aux  fonctions  publiques  sur  les  professions  pri- 
vées est  une  autre  manifestation  habituelle  de  l’esprit 
de  privilège.  Cet  entraînement,  dont  je  signale  plus  loin 
(|  63)  les  causes  et  les  résultats,  se  présente  souvent 
comme  une  réaction  des  mœurs  contre  les  lois.  * 

On  n’est  guère  choqué,  en  France,  de  voir  accorder 
aux  fonctionnaires  des  privilèges  qui4sembleraient  into- 
lérables eu  Angleterre,  où  cependant  l’inégalité  est  sou- 
vent admise  en  principe.  C’est  ainsi  que,  depuis  une 
époque  reculée,  l’opinion  se  montre  favorable  au  sys- 
tème 1 qui  dispense  les  fonctionnaires  de  répondre, 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  du  dommage 
qu'ils  ont  pu  causer  indûment  à un  citoyen  en  exécu- 
tant leur  mandat.  La  plupart  des  critiques  adressées  à 
ce  régime  ont  été  inspirées  par  le  désir  de  renverser  le 


1.  La  constitution  promulguée  après  les  événements  du  18  brumaire 
maintenait,  sous  ce  rapport,  plusieurs  traditions  de  l’ancien  régime  ; 
elle  portait  : • Les  agents  du  gouvernement. autres  que  les  ministres  ne 
» peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en 
» vertu  d’une  décision  du  conseil  d'État.  » (Décret  du  22  frimaire 
an  VIII,  art.  75.) 

Henrion  de  Pansey,  deCormenin  et  beaucoup  d’autres  jurisconsultes 
nt  émis  l’opinion  que  cette  disposition  a été  abrogée,  avec  la  Consti- 
1 ii t ion  de  l’an  VIII.  par  la  Charte  de  1814;  aucune  loi  postérieure  ne 
. rétablie  ; niais  la  jurisprudence  l'a  maintenue  sons  tous  les  régimes. 
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gouvernement  établi,  plutôt  que  par  le  respect  de  cette 
égalité  salutaire  qui  se  concilie  avec  l'ordre  public.  Ja- 
mais, en  effet,  les  hommes  qui  ont  successivement  oc- 
cupé le  pouvoir  depuis  l’an  VIII,  n'ont  proposé  l’abro- 
gation de  ce  régime.  Aucun  d’eux  ne  paraît  avoir  entrevu 
cet.axiome  admis  depuis  longtemps  par  tous  les  peuples 
libres,  que  l’égalité,  en  cette  matière,  n’est  pas  seulement 
conforme  à l’intérêt  général,  mais  qu’elle  est  surtout 
utile  aux  pouvoirs  souverains  en  les  déchargeant  de  la 
responsabilité  imposée,  dans  le  système  français,  par 
les  passions  et  les  vices  de  cent  raille  subordonnés. 

Depuis  trois  siècles,  tous  nos  gouvernements  ont,  à 
l’envi,  créé  des  charges  vénales,  des  établissements  ex- 
ceptionnels de  commerce  et  d’industrie,  des  taxes  pour 
la  vente  des  denrées,  des  tarifs  douaniers  protecteurs  de 
certaines  manufactures,  .ou,  en  d’autres  termes,  des  pri- 
vilèges fort  onéreux  pour  la  majorité  des  producteurs  et 
des  consommateurs.  Ils  ont  ainsi  violé  le  principe  d’éga- 
lité, dans  son  application  la  plus  utile  et  la  plus  res- 
pectable. Cependant  l'opinion  publique,  égarée  par  ces 
pratiques  séculaires,  conserve  à cet  égard  l’esprit  de  l’an- 
cien régime  ; et  elle  ne  cède  pas  sans  résistance  aux  cou- 
rageuses initiatives  qui  honorent  le  plus  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III. 

Je  ne  vois  pas,  d'un  autre  côté,  que  ces  propensions 
invétérées  vers  l’inégalité  puissent  être  modifiées,  comme 
l’espèrent  quelques-uns,  par  l’action  prolongée  d’un 
nouveau  régime  qui  substituerait,  aux  classes  dirigeantes 
actuelles,  de  nouvelles  classes  sorties  des  derniers  rangs 
de  la  société.  C’est  précisément  à ces  niveaux  inférieurs 
qu’existent,  bien  qu’à  l’état  latent,  les  sentiments  qui 
demandent  à l'inégalité  les  satisfactions  les  moins  justi- 
fiables. Chacun  sait,  en  effet,  que  ceux  qui  commencent 
à s’élever  traitent  leurs  égaux  de  la  veille  avec  une  du- 
reté toujours  rare  chez  les  personnes  placées,  dès  leur 
naissance,  dans  une  situation  élevée.  Ce  vice  des  parve- 
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nus  est  vivement  senti  des  classes  inférieures  : il  con- 
tribue plus  qu’on  ne  croit  à maintenir  l’harmonie  entre 
les  classes  extrêmes  de  la  société;  il  prouve  que  la 
réforme  sociale  ne  se  trouvera  pas  dans  les-  institutions 
qui  violent  la  liberté  pour  détruire  les  inégalités  établies 
par  la  nature  ou  créées  par  le  travail  des  aïeux. 

Ce  n’est  point. ici  le  lieu  déjuger  méthodiquement  les 
diverses  tendances  que  je  viens  de  rappeler  : je  me  borne 
à conclure  que,  malgré  les  répugnances  légitimes  atta- 
chées au  souvenir  de  plusieurs  piiviléges  de  l’ancien 
régime,  notre  pays  ne  montre  aucune  propension  excep- 
tionnelle pour  l’égalité,  même  dans  les  cas  où  elle  se- 
rait désirable.  Loin  de  là,  il  y a souvent  lieu  de  regretter 
que,  sous  ce  rapport,  elle  se  laisse  devancer  par  les 
autres  peuples. 

Toutes  les  observations  qui  seront  faites  en  France  à 
ce  sujet,  sans  préoccupation  systématique  et  avec  un 
amour  sincère  de  la  vérité,  constateront  beaucoup  d’au- 
très  faits  du  même  genre  et  confirmeront  la  conclusion 
que  je  viens  d’établir.  La  solution  de  certains  problèmes 
sociaux  n’est  pas  empêchée,  comme  quelques-uns  le 
pensent,  par  les  exigences  de  l’égalité.  Ce  prétendu  prin- 
cipe ne  s’opposera  point  aux  réformes  indiquées  par 
l’intérêt  public.  Pour  écarter  toute  espèce  de  doute,  il 
suffit  de  constater  que  le  premier  empire,  sans  sou- 
lever des  répugnances  populaires,  a pu  rétablir  des  pri- 
vilèges (|  23)  abandonnés  par  tous  les  peuples  libres. 

Les  personnes  qui  se  dévouent  à la  réforme  sociale  en 
s’inspirant  de  la  raison  et  de  la  justice  (|  8)  ne  sont  donc 
point  obligées,  par  une  cause  de  force  majeure,  de 
s’écarter  ici  du  droit  chemin  tracé  par  leur  méthode. 
Il  est  inexact  d'affirmer  que  notre  nation  veuille  faire 
prévaloir  à tout  prix,  dans  les  rapports  sociaux,  une 
égalité  contraire  à l’intérêt  public  comme  à la  nature 
>iême  des  hommes  et  des  choses.  On  ne  saurait  se  fon- 

r sur  l’existence  d’un  tel  préjugé  .p<3ur  repousser  les 
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bonnes  habitudes  d’inégalité  qui  font  le  succès  des  au- 
tres peuples.  L’obstacle  à la  réforme  naîtrait  plutôt  de 
la  tendance  opposée.  C’est  ainsi  par  exemple  que,  pour 
rétablir  l’harmonie  sociale,  nous  serons  d’abord  peu 
enclins  .à  adopter  la  familiarité  affectueuse  qui  unit  les 
classes  extrêmes  de  la  société  espagnole;  la  coutume 
traditionnelle  qui  mêle  tous  les  rangs  pendant  le  ser- 
vice divin,  en  Russie,  dans  l’empire  ottoman,  en  Grèce, 
en  l’Italie  et  en  Espagne;  les  sentiments  d’intérêt  public 
qui  rapprochent  journellement,  dans  des  associations 
fécondes,  les  Anglais  de  toute  condition,  et  plusieurs 
autres  pratiques  d’égalité  qui  honorent  la  civilisation 
européenne. 

La  méthode  d’observation  prouve  que  les  peuples 
libres  et  prospères  sont  portés  par  deux  séries  parallèles 
de  sentiments  et  d’intérêts  à propager  et  à restreindre 
en  même  temps  l’égalité  dans  les  rapports  privés. 

Ainsi,  comme  je  l’ai  prouvé  aux  chapitres  précédents, 
les  civilisations  européennes  tendent  vers  l’égalité  : dans 
la  religion,  en  abolissant  toute  distinction  légale  entre 
les  divers  cultes  ; dans  la  propriété,  en  provoquant  le 
rachat  des  redevances  féodales  ; dans  la  famille,  en  re- 
nonçant à l’organisation  patriarcale  et  en  favorisant 
l’établissement  séparé  des  jeunes  ménages  ; enfin  dans 
les  régimes  du  travail  et  de  l’association,  en  supprimant 
les  privilèges  et -les  monopoles.  Je  montrerai  plus  loin 
(§  61)  qu’il  en  est  de  même  dans  la  vie  publique,  en  ce 
qui  concerne  l’impôt  et  la  justice. 

Mais,  d’un  autre  côté,  les  Européens  libres  et  pros- 
pères maintiennent  ou  accroissent  l’inégalité  dans  ces 
mêmes  subdivisions  de  la  vie  sociale,  en  conservant 
une  situation  exceptionnelle  aux  clergés  des  cultes  les 
plus  influents  ; en  accroissant  l’intervalle  qui  sépare  les 
termes  extrêmes  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  ; en 
renforçant  par  la  loi  civile  l’autorité  paternelle  et  la 
distinction  des  droits  et  devoirs  des  deux  sexes;  en  com- 
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pliquant  le  régime  du  travail  et  en  établissant  par  là 
une  différence  de  plus  en  plus  marquée  entre  les  fonc- 
tions du  patron  et  pelles  de  l’ouvrier. 

En  résumé,  les  inégalités  sociales  dérivent  de  la  na- 
ture humaine,  de  même  que  les  météores  proviennent 
de  la  constitution  de  l’atmosphère.  Comme  la  pluie  qui 
ravage  ou  féconde  nos  champs,  comme  le  vent  qui 
détruit,  ou  anime  nos  vaisseaux,  l’inégalité,  considérée 
en  elle-même,  ne  doit  point  être  signalée  comme  le  mal 
absolu.  Loin  de  là,  elle  est  une  force  précieuse  pour  les 
nations  qui  savent  en  conjurer  les  inconvénients. 

Il  en  est  de  la  liberté  comme  de  l'égalité  : le  même 
contraste  se  retrouve,  en  apparence,  entre  les  intérêts 
qui  font  aimer  ce  principe  et  ceux  qui  recommandent  le 
principe  d’aùtoiité.  Des  lois  et  des  habitudes  dérivant  de 
la  nature  même  de  l’homme  maintiennent  encore  ici  un 
juste  accord  entre  les  propensions  opposées.  Tandis  que 
les  régimes  de  contrainte  établis  parla  loi  s’adoucissent 
et  commandent  moins  formellement  la  pratique  du  bien, 
les  forces  morales  émanant  de  la  religion,  de  la  pro- 
priété, de  la  famille,  du  travail  et  de  l’association,  s’im- 
posent plus  impérieusement  aux  esprits  et  répriment 
avec  plus  d’efticacité  les  désordres  du  péché  originel. 

On  se  met  donc  en  contradiction  avec  l’expérience,  la 
ràison  et  la  justice,  quand  on  présente  aux  peuples  l’é- 
galité et  la  liberté  comme  des  principes  absolus,  dont  il 
faudrait  poursuivre,  à tout  prix,  la  réalisation  pratique. 
L’égalité  et  la  liberté  ne  sauraient  prétendre  à être  éle- 
vées, comme  la  religion,  la  propriété  et  la  famille,  au 
rang  des  principes  primordiaux.  Ce  sont  des  préceptes 
d’ordre  secondaire,  dont  l’application,  variant  partout 
avec  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  doit  être 
tempérée  et  souvent  interdite  par  les  préceptes  non 
moins  respectables  qui  imposent  la  hiérarchie  sociale  et 
l’autorité. 
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Si  l’on  s’abuse  eii  présentant  séparément  l’égalité  et  • 
la  liberté  comme  des  principes,  on  commet  une  erreur 

encore  plus  manifeste  en  les  réunissant  dans  une  seule 
formule.  L'égalité  et  la  liberté  se  prêtent  parfois  un  mu- 
tuel concours,  et  c’est  ce  qui  a lieu  partout  où  deux 
cultes  rivaux  sont  en  présence;  mais  souvent  aussi  les 
deux  forces  agissent  en  sens  opposé.  Ainsi,  l’ancien 
régi  me,  refusait  souvent  la  liberté  à la  profession  (§  46) 
et  à la  commune  pour  y faire  régner  l’égalité  ; tandis 
que  de  notre  temps  l’une  des  principales  sources  d’iné- 
galité provient  de  la  liberté  du  travail.  Je  vais  même 
montrer  que  l’indépendance  réciproque  des  diverses 
classes,  en  se  combinant  avec  des  événements  imprévus, 
a créé  momentanément,  en  Europe,  des  inégalités  in- 
connues dans  les  anciens  régimes  sociaux. 

§49 

LE  PAUPÉRISME  EST  CHEZ  LES  MODERNES  LE  GENRE  D’iNÉGALITÉ 
. AUQUEL  IL  IMPORTE  LE  PLUS  DE  PORTER  REMÈDE. 

Ce  qui  me  frappe  surtout  dans  les  régimes  d’inégalité 
qui  apparaissent  avec  des  caractères  si  différents  aux 
deux  extrémités  de  l’Europe,  c’est  que  l'Orient  confère 
artificiellement  à quelques  familles  une  élévation  excep- 
tionnelle; tandis  que  l'Occident  laisse  des  populations 
entières  tomber  dans  un  état  permanent  de  pauvreté. 
On  ne  trouverait  pas  aujourd’hui  dans  l’empire  russe  un 
village  qui  ne  possède,  avec  une  certaine  culture  mo- 
rale, des  moyens  réguliers  de  subsistance;  en  Angleterre 
et  en  France,  au  contraire,  et  spécialement  dans  les 
localités  les  plus  riches,'  nous  voyons  des  populations 
entières  plongées  dans  le  vice  et  le  dénûment. 

Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  le  tableau  de  ces 
misères  sociales  qui  depuis  trente  ans  ont  été  si  souvent 
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. décrites;  toutefois,  avant  d’indiquer  le  remède  que 
beaucoup  d’hommes  de  bien  commencent  à appliquer, 
je  rappellerai  sommairement  l’origine  et  la  propagation 
du  mal.  11  me  semble,  en  effet,  que  le  meilleur  moyen 
de  donner  confiance  dans  l’accomplissement  prochain 
de  la  réforme  est  de  faire  comprendre  que  les  causes  du 
paupérisme  sont  essentiellement  accidentelles. 

Cependant,-  pour  marcher  d’un  pas  assuré,  il.  faut  se 
garder  des  illusions  qui  dissimuleraient  les  difficultés  de 
l’entreprise.  Chez  les  modernes,  les  classes  inférieures 
sont  soumises  à des  causes  permanentes  de  pauvreté 
qui  ne  pesaient  point  sur  elles,  lorsqu’elles  étaient 
protégées  par  la  triple  influence  de  l’autorité  seigneu- 
riale, de  la  famille  patriarcale  et  de  là  communauté  des 
biens  (§  48).  Il  est  manifeste  que  dans  nos  sociétés  libres, 
tout  homme  vicieux  et  imprévoyant  a le  pouvoir  de 
constituer  une  famille  privée  de  toute  garantie  de  stabi- 
lité : rien  n’empêche  donc  désormais  les  classes  dégra- 
dées de  multiplier  les  foyers  de  vice  et  de  misère. 

La  pauvreté  n’a  pas  cessé  de  se  propager  sous  cette 
influence,  à mesure  que  les  institutions  féodales  étaient 
abrogées  dans  l’Occident;  et  elle  s’est  souvent  révélée 
dans  notre  ancien  régime  par  d’intolérables  souffrances, 
lorsque  les  épidémies,  les  famines  et  les  guerres  civiles 
venaient  aggraver,  pour  les  classes  inférieures,  les  dif- 
ficultés de  l’existence.  Mais,  dans  les.  circonstances  or- 
dinaires, deux  causes  principales  concouraient  à renfer- 
mer le  mal  dans  des  limites  assez  étroites.  Les  individus 
restaient  volontiers  au  lieu  natal  : ils  obéissaient  à des 
coutumes  traditionnelles  et  à des  autorités  qui  se  trans- 
formaient lentement,  sans  renoncer  à leur  haute  tutelle. 
La  plupart  se  trouvaient  ainsi  préservés  des  maux 
qu’auraient  fait  naître  des  mariages  imprudents  ou  des 
entreprises  mal  conçues.  En  même  temps,  les  inspira- 
tions de  l’esprit  chrétien  et  le  besoin  d’assurer  la  paix 
publique  suggéraient  la  création  d’une  multitude  d’ins- 
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titillions  de  bienfaisance  l.  Durant  cette  période,  la  li- 
berté, inspirée  par  la  religion  et  guidée  par  la  tradition, 
apportait  un  remède  ou  un  palliatif  aux  désordres 
produits  par  l’abolition  graduelle  des  régimes  de  con- 
trainte. 

Malheureusement,  cet  état  d’équilibre  a été  brusque- 
ment détruit  à dater  de  la  fin  du  dernier  siècle,  et  surtout 
depuis  la  paix  de  1815,  par  l’extension  subite  du  régime 
manufacturier.  Ce  régime,  inauguré  par  un  concours 
d’inventions  mémorables  (§  2)-,  neutralisa  tout  d’abord  les 
causes  préservatrices  que  je  viens  de  signaler.  Enlevant 
les  populations  au  lieu  natal,  il  les  accumula  dans  des 
localités  dépourvues  d’institutions  propres  à conjurer  les 
effets  du  vice  et  de  l’imprévoyance. 

Ces  inventions  ont  promptement  fait  déchoir  par  une 
concurrènce  irrésistible,  et  les  anciennes  fabriques  ru- 
rales à moteurs  hydrauliques  (§  37);  et  les  ateliers  do- 
mestiques consacrés  à l’élaboration  des  matières  textiles 
et  des  métaux.  Elles  ont  créé  d’immenses  manufactures 
groupées  sur  les  bassins  liouillers  et  pourvues  de  moyens 
illimités  de  fabrication.  De  nombreuses  cités,  formées 
dans  ces  conditions  nouvelles,  prirent  en  quelques  an- 
nées un  développement  qui,  sous  le  régime  antérieur,  eût 
exigé  un  siècle  d’efforts  soutenus.  Elles  attirèrent  natu- 
rellement les  individus  qui  supportaient  le  moins  pa- 
tiemment l’autorité  de  la  famille  et  des  autres  influences 
traditionnelles  établies  dans  les  campagnes;  et,  au 
même  titre  que  le  recrutement  de  l’armée  et  des  colo- 
nies, elles  fournirent  d’abord  des  moyens  d’ordre  et  de 
sécurité.  Mais  cette  limite  fut  bientôt  dépassée  r ies  ma- 
nufacturiers. en  offrant  sans  cesse  un  salaire  élevé,  en 
excitant  outre  mesure  l’esprit  d’indépendance,  déelas- 


i.  On  peut  consulter  à ce  sujet  une  énumération,  présentée  par 
M.  A.  Canron,  des  anciennes  institutions  de  bienfaisance  de  la  ville 
d’Avignon.  ( Revue  d'économie  chrétienne,  janvier  1864.) 
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sèrent  également  les  masses  imprévoyantes  qui  jusque-là 
avaient  trouvé  le  bien-être  dans  la  vie  rurale. 

Alors  commença  à se  produire  un  ordre  de  choses 
sans  précédent.  On  vit  se  grouper  autour  des  nouveaux 
engins  de  fabrication  d’innombrables  populations,  sé- 
parées de  leurs  familles,  inconnues  de  leurs  nouveaux 
patrons,  dépourvues  d’habitations  décentes,  decoles  et 
d'églises,  privées  en  un  mot  des  moyens  de  bien-être  et 
de  moralisation  qui  jusque-là  avaient  été  jugés  indis- 
pensables à l'existence  d’un  peuple  civilisé.  A ce  triste 
état  de  choses,  les  ouvriers  ne  trouvaient  qu’une  seule 
compensation,  la  libre  disposition  d’un  salaire  considé- 
rable : mais  le  plus  souvent  cet  avantage  ne  fit  qu’exci- 
ter les  appétits  sensuels,  sans  assurer  le  bien-être.  Ce 
régime  pesait  à l’improviste  sur  des  individus  brusque- 
ment arrachés  à un  antique  patronage  et  à des  habi- 
tudes traditionnelles  de  sobriété!  On  conçoit  donc  qu’il 
ait  provoqué  des  désordres  sociaux  dont  l’humanité 
n’avait  eu  jusqu’alors  aucune  idée.  Beaucoup  d’indivi- 
dus vertueux  et  prévoyants,  attirés  à leur  tour  par  l’ap- 
pât du  gain  dans  les  nouvelles  manufactures,  y ont 
subi  la  réaction  d’un  milieu  corrompu;  cette  inlluence 
a été  plus  marquée  sur  leurs  enfants  qui,  s’écartant 
des  bonnes  traditions  paternelles,  ont  cédé  peu  à peu  à 
la  contagion. 


Ces  déplorables  conditions  ont  encore  été  aggravées 
par  les  chômages  et  les  crises  commerciales,  sorte  de 
lléau  périodique  émanant  du  nouveau  régime  manufac- 
turier. Chaque  ancienne  fabrique  rurale,  en  effet,  pour- 
vojait  seulement  aux  besoins  de  certaines  localités  cir- 


conscrites; en  sorte  que  l'équilibre  entre  la  production 
ct  Ci  consommation  s’v  établissait  naturellement.  Les 
tia'aux  de  l’industrie  étaient  à peu  près  permanents,  et 
i s tiouvaient  au  besoin  pour  complément  ceux  de  l’a- 
griculture. Les  nouvelles  usines,  au  contraire,  sont  en 
mesure  d accroître  sans  cesse  leur  production,  à tel  point 
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qu’un  groupe  manufacturier  pourrait  quelquefois  pré- 
tendre à approvisionner  le  monde  entier.  Elles  sont 
conduites  par  conséquent  à augmenter,  puis  à restreindre 
subitement  le  cercle  de  leurs  affaires,  pour  profiter  suc- 
cessivement de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  produits. 
A chaque  retour  de  chômage,  les. populations  se  trou- 
vent ainsi  soumises  aux  privations  les  plus  dures.  Ce 
dépùment  est-d’autant  plus  sensible  qu’il  succède  à des 
habitudes  de  superflu  contractées  aux  époques  d’acti- 
vité fiévreuse  de  la  fabrique,  et  qu’il  ne  peut  être 
adouci  par  les  ressources  du  travail  agricole. 

Sous  ces  mauvaises  influences  la  démoralisation  se 
propage,  rapidement.  Les  femmes  et  les  enfants,  soumis 
comme  le  chef  de  famille  au  travail  manufacturier  et 
retenus  constamment  hors  du  foyer,  prennent  des  habi- 
tudes d’indépendance  et  de  promiscuité  incompatibles 
avec  tout  ordre  domestique.  Les  narcotiques  et  les  spi- 
ritueux deviennent  la  seule  diversion  aux  fatigues  du 
travail  et  aux  soucis  de  l’existence  : ils  ajoutent  à la  perte 
du  sens  moral  la  dégradation  physique;  ils  rendent  la 
misère  permanente,  malgré  l’élévation  de  salaire  qui, 
avec  de  bonnes  mœurs,  eût  assuré  le  bien-être  de  la  fa- 
mille. Les  manufactures  établies  au  milieu  des  popula- 
tions chez  lesquelles  l’ancien  régime  n’avait  pu  triom- 
pher d’un  penchant  invétéré  à l’ivrognerie,  celles 
surtout  où  l’interruption  des  rapports  de  patronage 
(|  50)  laisse  les  ouvriers  sans  direction,  offrent  les  jours 
de  paye  des  spectacles  révoltants  qui  rappellent  les  plus 
odieuses  scènes  de  la  vie  sauvage.  On  y voit  les  femmes 
et  les  enfants  souffrant  de  la  faim  et  plongés  dans  un 
dénùment  absolu,  tandis  que  le  chef  de  famille  dissipe 
en  débauches  les  ressources  de  la  maison. 

A Paris,  par  exemple,  on  trouve,  à côté  de  types  ex- 
cellents *,  des  ouvriers  livrés  à des  vices  dont  les  riches 

I.  Les  Ouvrier!  de*  deux  monde*,  t.  I",  p.  27 ; t,  111,  p.  372. 
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oisifs  avaient  jadis  le  triste  privilège;  on  en  voit  no- 
tamment 1 qui,  gardant  quelque  régularité  dans  leurs 
débordements,  organisent  leur  existence  en  dehors  du 
mariage,  imposent  à leur  concubine  un  labeur  assidu, 
pendant  qu’ils  dépensent  journellement  au  cabaret  et 
dans  d’autres  mauvais  lieux  des  sommes  qui  suffiraient 
pour  assurer  le  bien-être  d'une  famille  nombreuse.  Pro- 
fondément imbus  -de  l’esprit  révolutionnaire,  portant 
envie  à toute  supériorité  sociale,  ils  n’admettraient  pas 
que  le  patron  pût  intervenir,  par  des  conseils  bienveil- 
lants, pour  provoquer  un  emploi  plus  judicieux  du  sa- 
laire. Rarement  même  ils  consentent  à s’affilier  à une 
société  de  secours  mutuels  ; et  plutôt  que  de  renoncer  à 
une  partie  de  leurs  débauches,  ils  s’exposent  à toutes  les 
privations  qui  accompagnent  la  maladie.  Mais,  en  même 
temps,  ils  critiquent  avec  amertumel’organisation  sociale 
qui  les  laisse  dans  le  dénûraent,  quand  viennent  le  chô- 
mage et  la  vieillesse  : leur  thème  favori  est  de  blâmer  l’é- 
goïsme des  classes  supérieures,  auxquelles,  par  une  sin- 
gulière inconséquence,  ils  voudraient  imposer. le  devoir 
d’assistance,  en  leur  refusant  le  droit  de  direction  et  de 
contrôle.  Les  exemples  donnés  par  certains  patrons  ne 
sont  pas  meilleurs  ; en  sorte  que,  même  dans  le  régime 
du  travail,  les  éléments  de  la  vie  morale  commencent  à 
manquer  à Paris,  comme  dans  ces  capitales  de  l’anti- 
quité où  l’espèce  humaine  s’est  éteinte  peu  à peu  dans 
le  désordre.  Je  connais  des  chefs  de  métier  qui,  pour 
préserver  leurs  jeunes  fils  de  cette  corruption,  sont  obli- 
gés de  se  séparer  d’eux  et  de  confier  leur  apprentissage 
à des  confrères  établis  dans  les  petites  villes  de  l’Alle- 
magne. 

En  Angleterre,  où  les  bassins  houillers  abondent,  le 
régime  manufacturier  et  le  paupérisme  se  sônt  plus 
développés  que  dans  le  reste  de  l’Europe;  mais  uneré- 

1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  II,  p.  14S. 
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volution  sociale  n’v  a point,  comme  eu  France,  compli- 
qué la  situation.  En  revanche,  d’autres  exagérations  de 
l’esprit  moderne  s’y  sont  produites  avec  une  continuité 
que  n’a  point  comportée  chez  nous  l’intermittence  des 
révolutions.  Ainsi  les  Anglais,  poussant  la  liberté 
individuelle  jusqu’à  ses  extrêmes  limites,  ont  d’abord 
admis  comme  normaux  et  réguliers  les  faits  les  plus  re- 
grettables du  nouveau  régime  manufacturier;  ils  ont  vu 
sans  regret,  accumulés  dans  les  villes  et  convertis  en 
salariés,  les  chefs  de  métier,  les  petits  tenanciers,  les 
artisans  ruraux  et  les  ouvriers  domestiques,  précédem- 
ment disséminés  dans  les  campagnes.  Ils  ont  favorisé  la 
rupture  des  liens  qui  avaient  jusque-là  maintenu  la 
permanence  des  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers. Guidés  par  une  nouvelle  école  économique,  ils 
ont  singulièrement  restreint  le  cercle  des  devoirs  so- 
ciaux : à leur  point  de  vue,  les  ouvriers  n’auraient  qu’à 
exécuter  le  travail  convenu  ; les  maîtres  n’auraient'  qu’à 
payer  le  salaire  conlradictoiremeut  débattu,  selon  les 
lois  de  l’offre  «et  de  la  demande.  La  pratique  de  ce  ré- 
gime, continuée  pendant  un  demi-siècle  avec  une  im- 
perturbable logique,  a sérieusement  ébranlé  la  con- 
stitution sociale;  souvent  même,  comme  l’indiquent 
des  documents  officiels,  elle  a produit  un  état  d’abjec- 
tion, inférieur  à la  barbarie  et  touchant  presque  à la 
bestialité. 

Partout,  au  surplus,  le  paupérisme  des  manufactures 
de  l’Occident  offre,  à l’intensité  près,  les  mêmes  carac- 
tères. Il  met  pour  ainsi  dire  les  populations  en  dehors 
de  la  civilisation  générale,  en  annulant  pour  elles  les 
bienfaits  de  la  religion,  delà  propriété  et  de  la  famille. 
L’affaiblissement  des  liens  de  parenté  et  la  désorganisa- 
tion du  foyer  domestique  sont  toujours  les  symptômes 
les  plus  apparents  du  fléau.  L’habitation  prise  à loyer, 
et  dénuée  des  plus  indispensables  conditions  de  bien- 
être,  montre  tout  d’abord  que  la  famille  a perdu  le 
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sentiment  de  la  dignité  humaine.  Le  père  en  est  pres- 
que toujours  éloigné  par  les  obligations  du  travail  ou 
par  la  recherche  des  plaisirs  grossiers.  Abaissée  à la 
condition  d’ouvrier,  la  mère  déserte  également  le  logis, 
soit  qu’elle  s’adonne  au  désordre,  soit  qu’elle  supporte 
honnêtement  le  poids  d’un  rude  travail.  Les  enfants, 
pervertis  par  ces  mauvais  exemples  et  privés  de  tout 
enseignement  moral,  prennent  peu  à peu  les  habitudes 
de  l’imprévoyance  et  du  vice.  Affaiblis  prématurément 
par  les  privations  et  l’intempérance,  les  vieux  parents 
meurent  dans  le  dénùment,  bien  avant  le  terme  fixé  par 
le  cours  régulier  de  la  vie.  Enfin  tous  ces  maux  sont 
aggravés  par  une  instabilité  qui,  jusqu’à  présent,  ne 
s’était  rencontrée  que  chez  les  peuples  sauvages,  tirant 
une  subsistance  précaire  de  la  chasse  ou  de  la  récolte 
des  productions  spontanées. 

A la  vue  de  ces  maux,  plusieurs  écrivains  de  notre 
temps  ont  été  conduits  à condamner  les  principes  fon- 
damentaux de  la  civilisation  moderne  : les  uns,  se  bor- 
nant à critiquer  l’ordre  établi,  ont  fait  naître  dans  les 
coeurs  le  désir  des  révolutions;  les  autres,  cherchant 
le  remède  en  dehors  de  l’expérience,  sont. revenus,  par 
diverses  voies,  directes  ou  détournées,  à l’ancien  régime 
de  contrainte.  En  se  reportant  aux  faits  qui  font  l’objet 
des  précédents  chapitres,  on  apercevra  aisément  que  de 
telles  solutions  sont  peu  judicieuses.  Les  hommes  ont 
plus  à souffrir  de  la  perte  des  croyances  religieuses  que 
de  l’invasion  de  la  pauvreté;  et  cependant  on  a toujours 
aggravé  le  mal  en  essayant  de  propager  la  pratique  de 
la  religion  par  une  coercition  matérielle  ou  morale.  Il 
en  a été  de  même  chaque  fois  que  l’autorité  a voulu 
amener,  par  la  contrainte,  les  classes  inférieures  ou  dé- 
gradées à la  vertu  et  à la  prévoyance.  L’histoire  des  an- 
ciens justifie  de  tous  points  la  direction  que  suivent  les 
modernes.  Des  chefs  vertueux  et  prévoyants  ont  souvent 
fait  la  prospérité  des  peuples,  en  leur  imposant  par  la 


Digitized  by  Google 


j 50.  — LE  PATRONAGE  ET  LES  CLASSES  DIRIGEANTES  147 

force  les  saines  pratiques  de  la  vie  privée;  mais  l’ordre 
social  établi  sur  ces  fondements  a toujours  été  éphé- 
mère.- Tôt  ou  tard,  en  effet,  le  pouvoir  de  ces  hommes 
éminents  se  transmet  à des  successeurs  indignes  ; alors 
la  décadence  surgit  et  bientôt  l’œuvre  est  détruite. 

L’abrogation  des  régimes  de  contrainte  a donné,  chez 
les  modernes,  une  impulsion  féconde  aux  vertus  indi- 
viduelles, et,  sous  cette  influence,  les  peuples  se  sont 
élevés  à un  degré  de  puissance  et  de  richesse  que  les  an- 
ciens n'ont  jamais  connu.  Cette  prospérité  extraordinaire 
frappe  aujourd'hui  tous  les  yeux;  et,  pour  y atteindre  à 
leur  tour,  les  peuples  arriérés  se  montrent  enclins  à 
renoncer  aux  avantages  spéciaux  que  leur  assurait  la 
conservation  des  vieilles  traditions.  Lorsque  nous  voyons 
les  Russes  eux-mêmes  abroger  les  institutions  qui  con- 
juraient si  efficacement  la  pauvreté,  serait-il  judicieux  de 
combattre  chez  nous  le  paupérisme  en  restaurant  par- 
tiellement le  régime  qu’ils  ont  condamné? 

§ 50 

LE  PATRONAGE  VOLONTAIRE  EST  AUSSI  EFFICACE  QUE  l’àNCIEN 
RÉGIME  DE  CONTRAINTE  POUR  CONJURER  LE  PAUPÉRISME. 

En  traitant  la  question  du  paupérisme,  il  faut  distin- 
guer les  œuvres  tendant  à pallier  les  souffrances  jour- 
nalières, des  institutions  ayant  pour  effet  de  guérir 
radicalement  le  mal  ou  d’en  prévenir  le  développement 
(I  46). 

Les  aumônes  avec  toutes  les  variétés  de  secours  en 
nature  ou  en  argent,  les  asiles  ouverts  à l’enfance,  à la 
vieillesse,  aux  maladies  et  aux  infirmités  de  toutes 
sortes,  et  les  autres  palliatifs  de  la  pauvreté,  se  multi- 
plient sans  cesse  depuis  le  moyen  ûge,  c’est-à-dire  depuis 
l’époque  mémorable  où  les  sociétés  de  l'Occident,  déjà 
pénétrées  de  l’esprit  chrétien,  ont  commencé  à se  fonder 
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sur  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Ces  œuvres 
fonctionnent  chaque  jour  sous  nos  yeux  et  sont  décrites 
dans  une  multitude  d’ouvrages  : j’ai  présenté  plus  haut 
(|  46)  des  indications  générales  sur  les  corporations  qui 
s’y  dévouent,  et  je  me  crois  en  droit  d’affirmer  qu’on  ne 
saurait  arriver  à l’extinction  du  paupérisme  en  leur 
donnant  un  plus  grand  développement.  Plus  je  les  étu- 
die dans  leurs  détails,  et  plus  je  m'assure  quelles  pro- 
pagent indirectement  le  mal  plutôt  qu'elles  ne  le  gué- 
rissent. Cette  triste  conclusion  n’autorisera  jamais 
personne  à rester  inactif  à la  vue  des  misères  qu’il  faut 
soulager  à tout  prix  ; mais  elle  doit  exciter  les  gens  de 
bien  à chercher  dans  une  autre  direction  les  vrais  re- 
mèdes. 

Les  sociétés  humaines  n’ont,  jusqu’à  ce  jour,  employé 
que  trois  moyens  pour  empêcher  l'extension  de  la  pau- 
vreté : l’organisation  patriarcale  retenant  les  jeunes 
ménages  sous  l’autorité  des  vieillards,  chefs  de  famille; 
les  communautés  de  biens  et  de  travaux  de  certaines  fa- 
milles formant  des  'tribus  de  pasteurs  nomades  ou  des 
communes  d’agriculteurs;  enfin  la  haute  tutelle  d’un 
maître  ou  d’un  seigneur  protégeant  une  commune,  une 
tribu,  ou  tout  autre  groupe  de  familles.  Comme  je  l’ai 
expliqué  ci-dessus,  les  sociétés  les  plus  stables  de  l'Orient 
conjurent  l’éclosion  des  germes  de  misère  dus  au  vice 
ou  à l’imprévoyance  des  populations,  en  superposant, 
pour  ainsi  dire,  l’un  à l'autre  ces  trois  préservatifs. 

Placées  en  présence  des  mêmes  imperfections  morales, 
les  sociétés  modernes  n’ont  trouvé  aucun  autre  moyen 
d’en  conjurer  les  effets.  La  grande  erreur  des  peuples 
qui,  de  notre  temps,  repoussent  systématiquemçnt  l’es- 
prit de  tradition,  consiste  à admettre  que  le  bien-être  des 
classes  vicieuses  et  imprévoyantes  aura  pour  base  à 
l’avenir  quelque  combinaison  encore  inconnue,  véri- 
table pierre  philosophale  qu'il  faudrait  trouver  pour 
ouvrir  à l'humanité  une  ère  nouvelle  de  progrès. 
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Les  sociétés  modernes  ne  justifient  nullement  cette 
prévision  par  leurs  tendances  actuelles.  Elles  l’empor- 
tent pour  la  plupart  sur  les  sociétés  anciennes,  en  ce 
qu’elles  contiennent  plus  d’individus  vertueux  et  pré- 
voyants; elles  voient  par  conséquent  s’élever  de  toutes 
parts  ces  individualités  éminentes,  par  la  suppression  de 
l’ancien  régime  de  contrainte  qui  gênait  leur  essor. 
Mais  cette  réforme  implique  l’abolition  des  catégories 
fondées  sur  l’ancien  classement  social;  et  dès  lors 
les  individualités  inférieures  restent,  au  point  de  vue 
légal,  privées  de  la  protection  que  ce  classement  leur 
assurait. 

Cependant  le  changement  des  principes  n’â  pas  dimi- 
nué les  difficultés  pratiques  qui  naissent  de  l’impré- 
voyance ou  des  vices  de  cette  partie  de  la  population; 
loin  de  là,  la  liberté  qu’on  ne  peut  interdire  complète- 
ment à l’esprit  du  mal,  quand  on  l’accorde  sans  réserve 
.à  l’esprit  du  bien,  favorise  le  développement  des  germes 
de  misère.  Le  besoin  de  protection  que  la  nécessité  fait 
surgir  au  milieu  des  classes  pauvres,  l’esprit  de  charité 
que  féconde  dans  les  âmes  religieuses  ^possession  de  la 
richesse,  et  enfin  l’intérêt  général  qui  s’attache  au  main- 
tien de  la  paix  publique,  amènent  toutes  les  classes  de 
la  société  à conserver,  autant  qu’il  dépend  d’elles,  le 
bienfait  des  trois  moyens  préventifs  du  régime  anté- 
rieur. En  présence  des  mêmes  maux,  les  remèdes  restent 
les  mêmes;  seulement,  au  lieu  de  subir  la  hiérarchie 
sous  l’empire  de  la  contrainte , les  intéressés  l’éta- 
blissent maintenant  par  un  effort  intelligent  de  leur 
volonté. 

Cette  transformation  apparaît  avec  évidence  à l’ob- 
servateur qui  traverse  d’Orient  en  Occident  les  localités 
où  le  paupérisme  n’a  point  pénétré.  La  famille  pa- 
triarcale joue  encore  un  certain  rôle  dans  quelques- 
unes  de  ces  localités  : et  c’est  ainsi,  par  exemple, 
que,  dans  plusieurs  provinces  d’Italie,  d’Espagne  et 
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de  France,  les  ménages  de  métayers  ruraux  1 trouvent 
dans  ce  genre  d’association,  sous  la  haute  direction 
du  chef  de  famille,  une  sécurité  et  une  dignité  aux- 
quelles ils  n'atteindraient  pas  s'ils  restaient  isolés.  Cepen- 
dant ce  régime  se  montre  plus  propre  à conjurer  l’inva- 
sion du  paupérisme  qu'à  y porter  remède,  lorsque  s’est 
déjà  propagé  l’esprit  nouveau  d’indépendance  indivi- 
duelle : aussi  ne  persiste-t-il  guère  en  dehors  des  con- 
trées qui  ont  conservé  les  habitudes  de  travail  et  les 
sentiments  du  moyen  âge. 

Le  régime  patriarcal  relève  assurément  la  condition 
physique  et  morale  des  individus  de  tout  rang;  et,  à ce 
titre,  il  excite  tout  d’abord  la  sympathie  de  ceux  qui 
signalent  le  bien-être  des  classes  inférieutes  comme  un 
des  symptômes  les  plus  sûrs  d’une  civilisation  estimable. 
Mais  je  vois  mieux  ehaque  jour  qu’il  ne  saurait  contri- 
buer pour  une  part  importante  à l’accomplissement  des 
réformes  dont  se  préoccupe  l’Occident.  Malgré  de  per- 
sévérantes recherches,  je  n’aperçois  pas  une  seule  loca- 
lité où  cette  forme  sociale  se  reconstitue  après  être 
tombée  en  désuétude;  et  je  m’explique  pourquoi  la 
réaction  contre  les  désordres  du  régime  actuel  ne  se 
produit  point  dans  celte  direction.  Les  individus  capa- 
bles de  prospérer  par  l’elfort  individuel,  ont  intérêt  à 
quitter  de  bonne  heure  les  parents-  dépourvus  de 
cette  aptitude;  les  communautés  patriarcales  n’asso- 
cieraient guère  dans  ces  conditions  que  l’incapacité  avec 
l’imprévoyance,  et  ces  éléments  d’insuccès  seraient, 
sous  l’inspiration  de  l’esprit  nouveau,  habituellement 
aggravés  par  lés  dissensions  intestines. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux  anciens 
régimes  sociaux  qui  établissent  une  communauté  rie 
biens  ou  de  travaux  entre  les  groupes  de  familles  de  la 
classe  inférieure.  Des  faits*  que  j’observe  depuis  trente 

t.  Los  Ouvrier»  des  tleux  mondes,  t.  1",  p.  221. 
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ans  et  dont  j’ai  donné  un  précis  dans  le  chapitre  précé- 
dent (|  42),  il  résulte  que  les  institutions  de  ce  genre 
qui  sub-istent  encore  sont  les  derniers  vestiges  d'un 
ordre  de  choses  qui  disparaît  peu  à peu.  À ce  niveau  de 
la  société,  la  propriété  individuelle  remplace  de  plus  en 
plus  la  propriété  collective;  et  les  communautés  de  tra- 
vailleurs, débordées  de  tous  côtés  parles  ouvriers  libres, 
ne  se  présentent  plus  qu’à  l’état  d’exception  dans  les 
contrées  où  elles  ont  pu  se  maintenir  jusqu’à  ce  jour. 

Dans  ces  derniers  temps,  d’ailleurs,  cette  question  a 
été  soumise  en  France  à une  épreuve  décisive.  Lorsque 
la  révolution  de  1848  eut  posé  avec  retentissement  le 
problème  dit  paupérisme,  les  hommes  d’État  qui  assu- 
mèrent sur  eux  la  tâche  d’improviser  une  solution, 
furent  naturellement  conduits  à préférer  la  commu- 
nauté aux  deux  autres  moyens  préventifs.  Ce  régime,  en 
effet,  flattait  mieux  les  passions  qui  inspiraient  alors  les 
masses  populaires,  moins  soucieuses  d’arriver  au  bien- 
être  que  d’échapper  à toute  dépendance.  Paris  est  au- 
jourd'hui le  lieu  du  monde  où  l’on  peut  le  mieux  cons- 
tater que  les  communautés  de  travailleurs  ne  sauraient 
constituer  à l’avenir  un  moyen  général  d’organisation 
sociale  (f  43).  Il  est  évident  que  ces  communautés 
reproduisent  et  même  exagèrent  les  défauts  propres  aux 
associations  patriarcales  :‘elles  froissent  les  individus  en 
établissant  entre  eux  des  contacts  difficiles  et  en  rétri- 
buant également  des  mérites  inégaux.  A ce  double  titre, 
elles  sont  antipathiques,  et  à l’immense  majorité  qui 
n’est  pas  suffisamment  animée  des  sentiments  de  devoir 
et  de  dévouement,  et  à cette  minorité  habile  et  pré- 
voyante qui  trouve,  dans  le. régime  individuel,  toujours 
des  salaires  plus  élevés,  et  souvent  le  moyen  de  s'élever 
aux  rangs  supérieurs. 

11  en  est  autrement  du  troisième  préservatif  fondé 
sur  l’entente  mutuelle  des  populations  ouvrières  et 
dès  personnes  qui  dirigent  les  entreprises  de  l’agricul- 
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ture,  de  l’industrie  manufacturière  et  du  commerce. 
Lorsque  renchérissement  du  sol 1 et  l’amélioration  des 
mœurs  ont  fait  tomber  en  désuétude  le  régime  féoifej 
et  rendu  aux  diverses  classes  leur  liberté  d’action, 
chacun  reste,  comme  sous  le  régime  antérjeur,  obligé 
de  pratiquer  les  anciens  rapports  sociaux,  sauf  îi  en  mo- 
difier les  formes.  Ces  rapports,  en  effet,  sont  le  fonde- 
ment de  toutes  les  existences  : ils  s’imposent  à chacun 
par  une  nécessité  impérieuse,  plus  forte  que  les  évé- 
nements et  les  passions  qui,  à certaines  époques,  trou- 
blent l’équilibre  social.  Les  familles  qui  possèdentle  sol, 
les  immeubles,  les  capitaux  et  les  autres  moyens  de  pro- 
duction, ont  intérêt  à grouper  autour  d’elles  divers 
genres  de  collaborateurs, et  notamment  ceux  qui  fournis- 
sent le  travail  manuel  ; ces  derniers  ont  également  besoin 
d’échanger  leurs  services  contre  des  gages  et  des  salai- 
res. Or  l’expérience  apprend  bientôt  que  ces  rapports 
deviennent  plus  féconds,  lorsque,  au  lieu  de  pourvoir 
seulement  à ces  intérêts,  ils  procurent  en  outre  les  sa- 
tisfactions morales  qui  naissent  naturellement  du  rap- 
prochement des  deux  classes. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  se  produit  quand  les  chefs 
jouissent  du  respect  et  du  dévouement  de  leurs  ouvriers, 
et  quand  ceux-ci  peuvent  compter  qu'une  protection 
affectueuse  conjurera  en  toute  éventualité  l’effet  de  leurs 
vices  et  de  leur  imprévoyance.  Ces  liens  volontaires  d’in- 
térêt et  d'affection  remplacent  naturellement  les  rappro- 
chements forcés  de  l’ancien  régime,  lorsque  la  transi- 
tion est  spontanée,  comme  celle  qui  s’est  produite  au 
moyen  âge  dans  la  plupart  des  provinces  dé  l’Occident, 
Ils  peuvent  être  considérés  comme  le  trait  caractéris- 
tique du  régime  nouveau  : en  premier  lieu,  parce  qu’ils 

1.  Voir  le  document  ayant  pour  titre  : Définition  (les  quatre  organi- 
sations principales  à distinguer  chez  les  peuples  européens.  (Les  Ou- 
vriers européens,  p.  17). 
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sont  fort  répandus  dans  les  contrées  libres  et  prospères; 
en  second  lieu,  parce  qu'on  y revient  journellement 
dans  celles  où  le  changement  brusque  des  méthodes  de 
travail  a ébranlé  l’ancienne  société  et  développé  le 
paupérisme  (§  38  et  49).  Le  nom  de  Patronage  vo- 
lontaire me  paraît  s’appliquer  avec  toute  convenance 
à cette  nouvelle  organisation,  dans  laquelle  les  maîtres 
et  les  seigneurs  de  l’ancien  ordre  social  sont  remplacés 
par  des  patrons. 

Le  régime  du  patronage  se  reconnaît  surtout  à une  per- 
manence de  rapports  maintenue  par  un  ferme  sentiment 
d'intérêts  et  de  devoirs  réciproques.  L’ouvrier  est  con- 
vaincu que  le  bien-être  dont  il  jouit  est  lié  à la  prospé- 
rité du  patron  ; et  celui-ci,  de  son  côté,  se  croit  toujours 
tenu  de  pourvoir,  conformément  à la  tradition  locale, 
aux  besoins  matériels  et  moraux  de  ses  subordonnés. 

Pour  rester'en  mesure  de  remplir  cette  obligation,  le 
patron  se  garde,  aux  époques  de  prospérité  de  l’indus- 
trie, d’accroître  à tout  prix,  sa  production,  en  appelant 
à lui  de  nouveaux  ouvriers;  et  lorsque  les  débouchés 
se  resserrent,  il  se  ménage  ainsi  le  moyen  de  conserver 
du  travail  aux  ouvriers  qu’il  s’est  une  fois  attachés. 
Il  ne  sépare  jamais  les  combinaisons  ayant  pour  but 
d’augmenter  les  bénéfices,  de  celles  qui  tendent  à assu- 
rer aux  populations  des  moyens  d'existence. 

Les  chefs  d'industrie,  pénétrés  de  ces  principes,  y su- 
bordonnent tous  les  détails  de  leur  administration.  Leur 
préoccupation  principale  est  d’exciter  les  ouvriers  à 
acquérir,  au  moyen  de  l'épargne,  la  propriété  du  foyer 
domestique  et  d’y  retenir  en  tout  temps  la  mère  de  fa- 
mille (|  26).  Pour  réaliser  plus  sûrement  ces  deux  con- 
ditions essentielles,  et  pour  ménager  aux  ouvriers  une 
vie  plus  facile,  ils  s’établissent,  autant  que  possible, 
dans  les  campagnes.  Ils  s’efforcent  de  compléter  les  res- 
sources attribuées  aux  familles  sous  forme  de  salaires, 
par  celles  qui  résultent  des  revenus  de  petites  propriétés, 
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des  produits  de  subventions  variées , et  de  l’exercice 
d’une  multitude  d’industries  domestiques  *.  La  conti- 
nuité des  rapports  du  patron  et  de  l’ouvrier  a,  sous  ce 
régime,  un  caractère  tellement  dominant  que  plusieurs 
savants  le  nomment  aujourd’hui,  conformément  à la 
proposition  que  j’en  ai  faite,  Régime  des  engagements 
volontaires  permanents*. 

La  fécondité  de  ce  régime  a été  récemment  signalée 
par  une  enquête  concluante  Des  hommes  d’une  compé- 
tence reconnue  ont  été  invités  à signaler  dans  chaque 
département  de  l'Empire  les  localités  qui  se  distinguent 
soit  par  la  permanence,  soit  par  l’instabilité  du  bien- 
être  des  ouvriers.  Les  faits  ainsi  constatés,  sans  concert 
préalable,  par  quatre-vingt-six  observateurs,  aboutissent 
à cette  conclusion,  que  les  engagements  momentanés,  le 
paupérisme  et  l’antagonisme  social  se  groupent  dans 
certaines  localités  aussi  invariablement  que,  dans  d’au- 
tres, les  engagements  permanents,  le  bien-être  et  l’har- 
monie. 

Les  patrons  les  plus  intelligents  comprennent  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  cette  permanence  des  engage- 
ments est  de  propager  chez  leurs  ouvriers  la  connais- 
sance de  l’ordre  moral  et  le  respect  des  lois  de  la  famille. 
Pour  réussir  dans  cette  partie  de  leur  tâche,  ils  se  croient 
tenus,  avant  tout,  de  donner  le  bon  exemple  à leurs  su- 
bordonnés; et  ils  ont,  en  outre,  recours  à diverses  com- 
binaisons dont  l’expérience  révèle  l'eflicacité. 

En  ce  qui  concerne  l’établissement  de  l'ordre  moral, 
les  patrons,  secondés  par  le  ministre  du  culte,  par  l’ins- 
tituteur et  par  divers  auxiliaires,  s’appliquent  à incul- 
quer aux  âmes  le  respect  de  la  religion  ; et  j’ai  souvent 
entendu  dire  aux  plus  éminents,  que  le  devoir  de  guider 
les  populations  dans  la  bonne  voie  avait  été  pour  eux  la 

I.  Définition  des  quatre  sources  de  recette  des  ouvriers  (les  Ou- 
vriers européens,  p.  23). 

1 Les  Ouvriers  européens,  p.  16  et  17. 
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réfutation  pratique  du  scepticisme.  Ils  cultivent  les 
cœurs  et  les  intelligences  à l’aide  d’un  système  complet 
d’enseignement  (§  47)  approprié  aux  aptitudes  et  aux 
besoins  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  adultes;  en- 
lin,  par  un  judicieux  système  de  récréations1,  ils 
substituent  les  jouissances  dérivant  des  lettres,  de  la 
science  et  de  l’art  à celles  qui  se  fondent  sur  la  satisfac- 
tion des  appétits  physiques.  En  faisant  tous  ces  efforts, 
ils  se  préoccupent  surtout  de  développer  la  prévoyance, 
c’est-à-dire  la  vertu  qui  conduit  le  mieux  les  classes  in- 
férieures à l’indépendance. 

En  ce'qui  concerne  l’organisation  de  la  famille,  les 
patrons  dignes  de  ce  nom  s’appliquent  à répandre  les 
meilleures  pratiques  signalées  au  chapitre  III.  Le  but 
qu’ils  ont  sans  cesse  en  vue  est  de  grouper  les  popula- 
tions en  familles  fécondes  tirant,  des  ressources  fournies 
par  ces  communautés  naturelles  et  du  concours  con- 
tinu de  plusieurs  jeunes  gens  laborieux  et  dociles, 
le  moyen  de  se  perpétuer,  tout  en  établissant  au  dehors 
leurs  membres  les  plus  entreprenants.  Le  principal  ré- 
sultat qu’ils  recherchent  est  de  multiplier,  autant  que 
possible,  par  leurs  conseils  ou  leur  intervention,  les 
fonctions  lucratives  que  la  mère  de  famille  peut  exercer 
au  foyer  domestique. 

Ayant  constaté  à cet  égard  l’impuissance  des  familles 
instables,  ils  provoquent  la  fondation  de  familles-sou- 
ches, où  la  mère  ne  descend  jamais  à la  condition  d’ou- 
vrier, parce  quelle  trouve,  au  foyer  même,  pour  ses 
plus  précieuses  facultés,  un  emploi  sans  limites.  Les 
personnes  qui  n’ont  point  eu  occasion  de  voir  pratiquer 
ce  principe  fondamental  d’économie  sociale,  en  aperce- 
vront la  justesse,  si  elles  veulent  bien  fixer  leur  attention 
sur  les  monographies  de  familles  publiées  dans  les  deux 
ouvrages  que  j’ai  souvent  cités.  Les  travaux  essentiels  du 


1.  Les  Ouvrieis  européens,  p.  42. 
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ménage  et  notamment  les  soins  de  propreté,  la  prépara- 
tion des  aliments,  la  confection,  l'entretien  et  le  blan- 
chissage du  linge  et  des  vêtements  ; l’acquisition  et  l’adr 
ministration  des  petites  propriétés1;  l’exploitation  des 
animaux,  des  subventions2  et  des  petites  industries 
domestiques;  enlin,  l’éducation  des  enfants  sous  les  in- 
fluences morales  émanant  de  la  mère,  cette  providence 
du  foyer  (f  26),  sont  pour  chaque  famille,  comme  pour 
la  population  entière,  une  source  de  bien-être  à laquelle 
ne  suppléera  jamais  aucune  conception  de  l’esprit 
humain.  Les  patrons  s’ingénient  encore  à offrir  un  tra- 
vail lucratif  à tous  les  autres  membres  de  la  famille  ; 
mais,  en  organisant  dans  ce  but  leurs  travaux,  ils  ne 
perdent  jamais  de  vue  le  devoir  d’instruire  et  de  mora- 
liser les  enfants,  et  surtout  de  défendre  contre  toute 
atteinte  la  pureté  des  jeunes  filles  3. 

Les  chefs  d’industrie  qui  réussissent  ainsi  à placer 
dans  de  bonnes  conditions  physiques  çt  morales  les  po- 
pulations soumises  à leur  influence,  se  préoccupent  natu- 
rellement de  les  soustraire  aux  causes  de  désorganisation 
qui  menacent  incessamment  les  sociétés  humaines.  Ils 
redoutent  surtout  les  mariages  imprudents  et  ils  s’appli- 
quent à les  empêcher  en  s’assurant  le  concours  de  l’opi- 
nion publique. 

Une  population  qui  s’est  élevée  au  sentiment  de  l’or- 

1.  Cette  salutaire  pratique,  pour  des  propriétés  intimement  liées  au 
travail  domestique,  ne  contredit  nullement  le  principe  qui  cohfère 
exclusivement  au  mari  le  soin  des  propriétés  étrangères  aux  industries 
de  la  famille  et  au  travail  de  ses  serviteurs.  La  convenance  de  ces  deux 
fonctions  de  la  mère  de  famille  est  expressément  signalée  dans  le 
passage  de  la  Bible  où  se  trouve  le  parfait  tableau  des  devoirs  de  la  • 
femme  : 

« Consideravit  agrum,  et  émit  eum  ; de  fructu  manuum  suarum 
» plantavit  vineam.  » — Elle  a apprécié  un  cbarnp  et  Ta  acheté,  elle 
y a planté  une  vigne  avec  le  produit  du  travail  de  ses  mains'.  • 
(Proverbes  de  Salomon,  XXXI,  16.) 

2.  Considérations  sur  les  trois  catégories  de  subventions  et  sur  leurs 
produits.  ( Les  Ouvriers  européens , p.  26.) 

3.  Les  Ouvriers  européens,  p.  233. 
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dre  matériel  et  moral,  se  montre  particulièrement  ombra- 
geuse eu  ce  qui  concerne  la  fondation  de  nouvelle*  mai- 
sons. Elle  n’admet  pai  qu’un  homme  imprévoyant,  pa- 
resseux ou  adonné  au  vice,  puisse  recevoir  la  dignité  du 
mariage;  et,  autant  quelle  en  a le  pouvoir,  elle  con- 
damne au  célibat  ceux  qui  ne  créeraient  une  famille  que 
pour  la  vouer  au  dénùment.  Sous  celte  inspiration,  les 
jeunes  til les,  conseillées  par  les  parents,  repoussent  les 
prétendants  dépourvus  du  mobilier  et  des  instruments 
de  travail,  sans  lesquels  un  nouveau  ménage  ne  saurait 
se  concilier  la  considération  publique.  Les  populations 
douées  des  mœurs  les  plus  fermes,  exigent  même  que 
les  futurs  époux  se  préparent  au  mariage  par  l’acquisi- 
tion préalable  de  l'habitation.  Les  jeunes  gens  qui  n’ont 
point  eu  la  vertu  nécessaire  pour  conquérir  une  dot  par 
le  travail  et  pour  s’imposer  les  privations  de  l’épargne, 
n’ont  pas  le  pouvoir  de  troubler  la  société  en  y usurpant 
la  haute  fonction  qu’ils  sont  indignes  de  remplir;  ils 
doivent  rester  célibataires  dans  la  maison  paternelle,  se 
faire  admettre  dans  d’autres  familles  en  qualité  d’auxi- 
liaires ou  de  domestiques,  chercher  une  situation  dans 
l’armée,  la  Hotte  ou  l’administration,  émigrer  aux  colo- 
nies, ou  enfin  s’établir  au  milieu  de  populations  euro- 
péennes qui,  sous  ce  rapport,  se  montrent  moins  exi- 
geantes. 

Au  nombre  des  traits  caractéristiques  du  patronage, 
je  signale  encore,  et  les  combinaisons  pratiques  qui  pro- 
voquent cette  émigration  des  types  peners  qu’aucune 
influence  locale  ne  saurait  corriger,  et  celles  qui  repous- 
sent l’invasion  des  nomades  de  l’industrie,  ces  redouta- 
bles agents  de  la  propagande  du  mal.  Je  citerai  entre 
autres  une  classe  de  coutumes  qu’on  pourrait  appeler  la 
police  privée  des  habitations.  Dans  beaucoup  de  locali- 
tés, les  propriétaires  du  sol  se  concertent  tacitement 
pour  refuser  la  cession  d'un  terrain  ou  d’une  maison 
à tout  individu,  indigène  ou  étranger,  qui  u'olfre  pas 
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les  garanties  désirables.  Celui  qui  viole  cette  règle 
d’intérêt  public  est  condamné  par  l’opinion,  comme 
le  serait,  dans  des  localités  moins  difficiles  sur  les 
conditions  de  l’ordre,  celui  qui  céderait  son  immeu- 
ble aux  exploitants  d’un  commerce  scandaleux.  On  ne 
se  rend  guère  compte  des  dangers  que  provoque  chez 
nous  l’oubli  habituel  de  ce  principe.  La  construction 
des  chemins  de  fer,  conliée  surtout  à ces  nomades,  or- 
ganise de  proche  en  proche,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, l’enseignement  du  désordre  et  du  vice.  A Paris, 
depuis  que  l’ère  des  grands  travaux  publics  a été  inau- 
gurée, en  1841,  par  la  construction  de  l'enceinte  forti- 
fiée, ou  voit  affluer,  chaque  année,  des  milliers  d’indi- 
vidus que  la  police  du  patronage  et  l’opinion  repoussent 
des  provinces  de  France,  d’Italie,  d’Allemague  et  de 
Belgique.  Notre  indifférence  pour  l'ordre  moral  et  notre 
fièvre  d’améliorations  matérielles,  en  nous  cachant  les 
dangers  auxquels  nous  expose  cette  accumulation  de 
vices,  font,  en  quelque  sorte,  de  notre  capitale  le  déver- 
soir de  toutes  les  corruptions  de  l’Occident.  Les  proprié- 
taires résidant  sur  leurs  domaines  (§  34),  ayant  charge 
de  faire  régner  l’ordre  dans  les  campagnes  (§  57),  ne 
partagent  point,  à cet  égard,  l’insouciance  de  nos  admi- 
nistrations urbaines;  ils  sentent  tous  le  besoin  de  sur- 
veiller de  près  ces  populations  imprévoyantes,  nomades 
et  dégradées;  ils  comprennent  que  la  conservation  de  la 
paix  publique  se  lie  intimement  au  maintien  de  ces 
vieilles  traditions  de  gouvernement  local  (f  66). 

Le  patronage  volontaire  et  librement  accepté,  carac- 
térisé dans  son  état  de  perfection  par  toutes  les  habi- 
tudes que  je  viens  de  décrire,  se  substitue  donc  directe- 
ment aux  institutions  féodales,  partout  où  la  paix 
publique  se  maintient  avec  le  bien-être  des  classes  infé- 
rieures. Il  remplace  également  le  régime  des  engage- 
ments momentanés,  dès  que  se  fait  sentir  le  besoin  de 
remédier  au  paupérisme  et  à l’antagonisme  social  déve- 
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Ioppés  dans  l’Occident  par  le  nouveau  régime  manufac- 
turier. Les  individus  assez  prévoyants  pour  conquérir 
une  situation  complètement  indépendante,  se  multi- 
plient visiblement  de  nos  jours,  à l’aide  d’une  meilleure 
culture  intellectuelle  et  morale,  sous  l’influence  bienfai- 
sante des  familles-souches.  Jusqu’à  ce  jour,  cependant, 
ils  restent  en  minorité,  même  chez  les  peuples  que  l’opi- 
nion publique  place  au  premier  rang.  On  est  donc  fondé 
à conclure  que  les  institutions  tendant  à garantir  les 
masses  contre  les  effets  de  leurs  vices  et  de  leur  impré- 
voyance, restent  encore  le  caractère  distinctif  des  meil- 
leures constitutions  sociales. 

Malgré  les  inégalités  organiques  imposées  par  la  Pro- 
vidence, les  maux  qui  résultent  de  l’imprévoyance  hu- 
maine peuvent  toujours  être  restreints;  et  beaucoup  de 
cœurs  généreux  s’emploient  avec  zèle  à celte  tâche; 
mais  en  attendant  le  succès  de  ces  efforts,  les  peuples 
les  plus  avancés  trouvent  seulement  dans  le  patronage 
volontaire  la  paix  publique  que  les  peuples  de  l’Orient 
demandent  encore  à la  féodalité  et  à.  la  communauté 
patriarcale.  Dans  notre  ère  d’indépendance  légale,  c’est 
le  refuge  ouvert  à tous  ceux  qui  ne  peuvent  prospérer 
ni  par  l’initiative  individuelle,  ni  par  l’affiliation  aux 
communautés  (§  4t5). 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  le  remède 
fondé  sur  l’harmonie  des  classes  extrêmes  est  d’un  em- 
ploi difficile,  lorsque  les  anciens  rapports  sociaux  ont 
été  rompus,  soit  par  la  corruption  des  classes  diri- 
geantes, soit  par  l’avénement  brusque  du  nouveau 
régime  manufacturier.  Je  suis  loin  de  croire  que,  dans 
les  pays  désolés  par  le  paupérisme,  tous  les  patrons 
soient  dès  à présent  disposés  à établir  un  tel  état  de 
choses,  et  tous  les  ouvriers  à l’accepter. 

En  France,  l’organisation  des  ateliers  offre  moins  de 
dangers  qu’en  Angleterre;  mais,  en  revanche,  fa  situa- 
tion est  singulièrement  aggravée  par  l'antagonisme 
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qu’ont  créé  les  abus  de  l’ancien  régime  et  les  révolutions 
du  régime  nouveau.  Cependant  cette  partie  du  problème 
sera  à moitié  résolue,  lorsque  nous  serons  re\enus  à 
l’intelligence  des  principes  sociaux,  par  l’étude  métho- 
dique du  patronage  européen  et  de  ses  admirables  ré- 
sultats. Nous  comprendrons  alors  que  le  devoir  et  l’in- 
térêt nous  commandent  de  i énoncer  à nos  stéi  il.  s dissen- 
sions et  de  travailler  sans  relâche  au  rétablissement  de 
l'harmonie.  Toutes  les  classes  y doivent  également  con- 
courir: les  riches,  en  se  dévouant  au  bien  publie;  les  pau- 
vres, en  cessant  de  haïr  et  en  respectant  les  supériorités 
sociales  qui  remplissent  dignement  leurs  fonctions.  C’est 
la  combinaison  de  ces  deux  sentiments  qui  a déjà  amené 
au  moyen  âge  l'abolition  en  quelque  sorte  spontanée  du 
servage  : elle  ne  sera  pas  moins  féconde  de  notre  temps 
pour  éteindre  le  paupérisme.  Il  suffira  que  les  gens  de 
bien,  après  avoir  aperçu  le  principe  de  la  réforme,  se 
dévouent  à le  propager  : d abord  en  se  réformant  eux- 
mèmes;  puis  en  exerçant  autour  d eux  une  sorte  d’apos- 
tolat, avec  le  concours  des  bienfaisantes  associations 
(|  46)  qui  accomplissent  sous  nos  yeux  tant  d'améliora- 
tions matérielles  et  morales.  Quant  à la  pratique  de  cette 
même  réforme,  la  voie  est.  tracée  par  une  multitude  de 
bons  exemples.  La  science  ne  saurait  trop  propager  ces 
utiles  enseignements;  mais  elle  doit  soigneusement  dis- 
tinguer les  palliatifs  des  vrais  remèdes. 

Les  exemples  fournis  par  les  bons  régimes  de  patro- 
nage du  Continent  seront  souvent  plus  fructueux  que 
ceux  de  l'Angleterre.  Dans  leur  sollicitude  pour  le  bien- 
être  de  la  classe  imprévoyante,  les  Anglais  visent  surtout 
à lui  donner  le  coinfort  de  la  nourriture  et  de  Thabila- 
tion  : les  peuples  du  Continent  se  préoccupent,  au  con- 
traire, de  lui  assurer  d’abord  l'indépendance  indivi- 
duelle. Lu  comparant,  chez,  beaucoup  de  familles,  l'ellél 
des  deux  systèmes,  j’ai  toujours  constaté  que  le  seooud 
était,  io  plus  judicieux. 
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Les  philantropes  qui  se  dévouent  au  bien-être  ma- 
tériel des  classes  ouvrières  ne  gardent  pas  toujours  dans 
leursclforts  la  mesure  la  plus  utile  à leurs  clients;  et  sou- 
vent, dans  l’emploi  des  ressources,  ils  devraient  réserver 
une  plus  grande  part  à l’avenir.  Après  avoir  observé  dans 
ses  moindres  détails  la  vie  domestique  des  populations 
européennes,  je  reste  convaincu  que  le  cercle  des  vrais 
besoins  matériels  est  moins  étendu  que  ne  semblerait 
l’indiquer  la  pratique  des  Anglais.  J’ai  vécu  pendant  de 
longs  voyages  au  milieu  de  races  qui  joignent  à l’énergie 
physique  une  haute  intelligence  et  qui  cependant  ne 
prennent  guère  pour  nourriture  que  des  céréales  assai- 
sonnées de  lait  ou  d’un  autre  corps  gras.  Peut-être, 
dans  la  première  moitié  de  leur  vie,  ces  races  ont- 
elles  moins  de  force  musculaire  que  les  ouvriers  anglais 
gorgés  de  viandes  et  de  spiritueux;  mais,  en  revanche, 
elles  la  conservent  plus  longtemps.  Elles  possèdent,  en 
outre,  des  aptitudes  morales  qui  sont,  au  contraire,  sin- 
gulièrement atrophiées  chez  les  populations  ayant  .con- 
tracté le  besoin  d'une  nourriture  complexe  et  succu- 
lente. Les  patrons  qui  augmentent  spontanément  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  pour  leur  procurer  un  accrois- 
sement de  nourriture,  en  vue  d’obtenir  un  surcroît  de 
travail,  font  peut-être,  comme  ils  l’assurent,  une  spécu- 
lation profitable;  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils 
fassent  une  œuvic  de  bienfaisance.  Ce  brusque  change- 
ment d’habitudes,  en  rendant  les  ouvriers  plus  sensibles 
aux  événements  qui  tarissent  leurs  ressources,  aggrave 
les  difficultés  de  leur  condition.  Il  les  plonge  périodi- 
quement dans  le  dénûment  et  l’inquiétude,  au  lieu  de 
leur  donner  le  nécessaire  et  la  sécurité. 

Plus  j’étudie  le  problème  social  et  plus  je  m’assure 
que  le  premier  degré  du  bien-être  ne  consiste  pas  à 
étendre  les  satisfactions  physiques,  mais  bien  à créer 
les  jouissances  morales  que  donne  la  propriété.  Le  vrai 
patron  des  ouvriers  n'a  donc  pas  pour  mission  essen- 
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tielle  d’améliorer  la  nourriture,  l’habitation  et  le  vête- 
ment, ou  même  d’augmenter  le  salaire  en  argent  : il 
doit  d’abord  chercher  les  combinaisons  qui,  suffisant 
strictement  à maintenir  en  santé  la  famille,  permettent 
de  réaliser  la  plus  grande  épargne  pour  accroître  d’au- 
tant la  propriété  personnelle.  Or,  ce  résultat,  commun 
dans  le  régime  de  sobriété  du  Continent,  est  fort  rare 
dans  le  régime  d’alimentation  à outrance  des  Anglais. 

On  éloigne  également  les  populations  du  vrai  but  à 
atteindre,  en  provoquant  dans  le  vêtement  et  l’habita- 
tion cette  recherche,  devenue  usuelle  en  Angleterre,  qui 
au  premier  aperçu  semble  témoigner  d’un  sentiment 
délicat  de  respect  pour  la  dignité  humaine.  J’ai  d’abord 
admiré,  avec  tous  les  voyageurs,  ces  charmants  cottages 
que  les  ouvriers  ruraux  doivent  décorer  de  tapis  et  de 
rideaux,  et  qu'ils  reçoivent  à loyer  de  grands  proprié- 
taires, tiers  de  les  montrer  comme  le  principal  orne- 
ment de  leurs  terres.  Après  mûre  réflexion,  je  préfère 
cependant  la  condition  des  journaliers  ruraux  * de 
France,  d’Fspagne  et  d’Allemagne,  qui,  à force  de  so- 
briété et  d’épargne,  s’assurent  avant  toute  autre  satis- 
faction la  propriété  d’un  lambeau  de  terre  et  d’une 
humble  cabane.  J’ai  souvent  constaté  que  les  ouvriers, 
élevés  à ce  premier  degré  par  un  patronage  intelligent, 
montent  ensuite  plus  haut  par  leur  propre  initiative  ; et 
que  les  enfants  émancipés  par  l’épargne  des  parents  par- 
viennent à leur  tour  à un  bien-être  plus  complet’.  J’ai 
toujours  reconnu  au  contraire  que  le  besoin  préalable 
du  comfort  ferme  à l’ouvrier  anglais1 2  3 et  à ses  descen- 
dants le  chemin  qui  conduit  à la  propriété  et  à l’in- 
dépendance. 


1.  Les  Ouvriers  européens,  p.  146,  176,  182,  230,  236,  242,  248, 
260. 

2.  Ibidem,  p.  177,  183,  237. 

3.  Ibidem,  p.  188  et  189. 
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La  pratique  même  de  l’Angleterre  justifie  le  principe 
que  je  viens  d’établir  touchant  l’intime  connexion  qui  se 
présente  toujours,  chez  les  classes  inférieures,  entre  la 
simplicité  de  l’existence  et  l’acheminement  vers  la  pro- 
priété. C’est  ainsi,  par  exemple,  que  certains  ouvriers 
formant  la  clientèle  des  Land  Societies  (f  46)  m’ont  offert 
parfois  dans  leur  régime  alimentaire  un  contraste  frap- 
pant avec  la  majorité,  qui  ne  songe  qu’à  jouir  présen- 
tement de  la  plus  grande  somme  de  bien-être. 

Les  écrivains  qui  se  plaisent  à réclamer  en  toutes 
choses  la  tutelle  de  l’État  (f  63),  y ont  souvent  fait  appel 
pour  guérir  la  plaie  du  paupérisme.  Tout  ce  que  j’ai 
observé,  loin  de  justifier  ce  genre  d’intervention,  en 
démontre  au  contraire  le  danger.  L’État  a contribué 
autrefois  par  son  esprit  d’envahissement,  puis  par  ses 
mesures  révolutionnaires,  à désorganiser  chez  nous  le 
patronage  et  à créer  l’antagonisme  ; aujourd’hui  il  ne 
ferait  qu’aggraver  le  mal  en  s’immisçant  dans  les  rap- 
ports privés,  en’ vue  d’y  rétablir  l’harmonie.  La  haine 
qui  s'attache  maintenant  au  patronage,  comme  à la 
religion,  ne  prendra  fin  que  par  l’observation  des  maux 
qui  en  résultent,  ou  par  l’apaisement  des  passions 
qui  fermentent  chez  les  deux  classes  intéressées;  et  toute 
influence  tendant  à imposer  un  meilleur  régime  produi- 
rait le  résultat  inverse. 

Cette  réserve  est  particulièrement  opportune  en  pré- 
sence de  populations  qui  sont  portées  à l’orgueil  par 
d’imprudentes  théories , et  qui  se  trouvent  d’ailleurs 
trop  souvent  obligées  par  l'antagonisme  actuel  de  cher- 
cher seulement  en  elles-mêmes  les  éléments  d’un  meil- 
leur avenir. 

On  a singulièrement  égaré  les  ouvriers  de  nos  agglo- 
mérations urbaines  et  manufacturières,  en  leur  répé- 
tant sans  cesse  qu’ils  sont  placés  aujourd’hui  devant  les 
classes  supérieures  de  la  société  dans  la  situation  où  se 
trouvait,  sous  l’ancien  régime,  le  tiers  état  devant  la 
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noblesse.  Sous  l'influence  de  cet  enseignement,  les  ou- 
vriers ont  cru  pendant  longtemps  qu'une  révolution 
nouvelle  leur  assurerait  la  prépondérance  conférée  par 
la  révolution  de  1789  à l’ancienne  bourgeoisie.  Les  plus 
intelligents,  éclairés  par  la  dure  expérience  de  18i8,  se 
persuadent  maintenant  que  l'amélioration  de  leur  sort 
se  trouvera  surtout  dans  une  complète  liberté  d'associa- 
tion, également  acquise  à toutes  les  classes,  et  n’ayant 
d’autres  bornes  que  les  nécessités  dérivant  du  maintien 
de  la  paix  publiqne. 

Ou  ne  saurait  trop  applaudir  à cette  heureuse  évolu- 
tion des  esprits.  A la  vérité,  la  concession  des  rares 
libertés1  qui  manquent  spécialement  aux  classes  ou- 
vrières contribuera  peu  à l'amélioration  de  leur  sort; 
mais  elle  satisfera  de  légitimes  exigences.  Elle  dissipera 
de  regrettables  illusions,  et  elle  aidera  ainsi  tous  les 
intéressés,  patrons  et  ouvriers,  à reconnaître  enfin  que 
leur  entente  mutuelle  est  la  vraie  condition  de  la 
réforme. 

A ce  môme  point  de  vue,  il  importe  que  nos  lois 
n’imposent  à l’avenir  aucun  obstacle  aux  innovations, 
non  contraires  à l’intérêt  public,  qui  sont  proposées 
journellement  pour  créer,  en  dehors  du  patronage,  les 
moyens  de  soustraire  les  classes  inférieures  aux  effets  de 
leurs  imperfections  intellectuelles  et  morales,  il  faut  que 
les  ouvriers  puissent  expérimenter  librement  toutes  les 
théories  qui  proclament  l’égalité  des  intelligences  ou 
des  aptitudes,  et  tous  les  mécanismes  sociaux  au  moyen 
desquels  on  prétend  rendre  libres  et  prospères  des  popu- 
lations adonnées  au  vice  et  à l’imprévoyance.  A une 
époque  où  les  bons  principes  ont  été  discrédités  par  la 
corruption  des  classes  dirigeantes,  la  dure  expérience 

1.  La  réforme  de  la  loi  des  coalitions,  accomplie  par  le  vote  du 
Corps  législatif  au  moment  où  je  mets  sous  presse  cette  partie  de  l’ou- 
vrage, doit  être,  a ce  point  de  vue,  considérée  comme  une  des  plus 
fécondes  améliorations  de  ce  temps. 
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de  l'erreur  peut  seule  ramener  les  hommes  au  senti- 
ment de  la  vérité.  La  liberté  des  rapports  sociaux  est, 
à cet  égard,  aussi  féconde  que  la  liberté  religieuse.  En 
religion  comme  en  économie  sociale,  on  ne  saurait 
désormais  recourir  à la  contrainte  pour  empêcher  les 
peuples  de  s’égarer:  l’exemple  de  ceux  qui  tombent  ou 
qui  s’élèvent  est  le  plus  sûr  moyen  de  les  faire  rentrer 
d>ius  la  bonne  voie. 

La  pratique  comparée  de  l’erreur  et  de  la  vérité  nous 
reportera  infailliblement,  en  celte  éternelle  difficulté 
des  rapports  privés,  aux  principes  consacrés  par  l'expé- 
rience du  genre  humain.  L’avenir  nous  est  clairement 
révélé  par  le  passé  et  par  les  utopies  contemporaines.  La 
guérison  du  paupérisme  se  trouvera,  en  partie,  dans  la 
prévoyance  et  dans  les  autres  forces  morales  qui  créent 
la  propiiété  individuelle  et  la  famille-souche,  en  partie 
dans  le  patronage  volontaire  exercé  au  profit  des  classes 
imprévoyantes.  Sous  sa  forme  parfaite,  ce  patronage  vise 
moins  à se  perpétuer  en  excitant  le  besoin  du  bien-être 
matéiiel  au  milieu  des  masses,  qu’à  se  rendre  inutile  en 
les  acheminant  par  l’épargne  à l'indépendance  indivi- 
duelle. 

Après  avoir  constaté  que  le  paupérisme  manufactu- 
rier est  dû  en  partie  à l'imprudente  création  d’une  mul- 
titude d'établissements  qui  n'ont  point  les  ressources 
nécessaires  pour  maintenir  le  travail  en  cas  de  chô- 
mage, j'avais  été  conduit  à me  demander  (Ouv.  europ., 
p.  292),  si  l’on  devrait,  dans  l'intérêt  public,  exiger 
à ce  sujet  quelques  garanties.  Sans  me  prononcer  sur 
celte  question,  je  proposais  de  rechercher  si  on  ne 
pourrait  pas  assimiler  aux  établissements  dangereux  du 
décret  de  1810,  les  usines  dont  les  fondateurs  ne  pour- 
raient offrir  quelques  garanties  à la  population.  Depuis 
celte  époque,  de  nouvelles  fonctions  m’ont  donné  le 
devoir  de  prendre  une  part  directe  à l’exercice  de 
la  réglementation  de  1810;  et  cette  expérience,  loin 
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de  me  conseiller  l’extension  du  système,  m’a,  au  con- 
traire, montré  la  convenance  de  le  restreindre.  J’ai 
mieux  compris,  depuis  lors,  pourquoi  l’Europe  occi- 
dentale, tout  en  souffrant  des  maux  qu’entraîne  l'ins- 
tabilité des  manufactures,  semble  repousser  déüniti- 
vement,  par  sa  pratique,  toute  réglementation  de  ce 
genre.  Sous  le  régime  moderne,  l’autorité  a de  moins 
en  moins  pour  mission  de  prescrire  impérativement  le 
bien  ou  d'interdire  le  mal.  11  est  assurément  dangereux 
pour  la  sécurité  publique  que  des  spéculateurs  impru- 
dents arrachent  des  ouvriers  à la  vie  rurale  pour  les 
accumuler  dans  les  villes  et  les  y laisser  bientôt  dans  le 
dénûment.  Mais  il  est  beaucoup  d’autres  faits  non  moins 
regrettables,  qu’il  faut  pourtant  se  garder  d'interdire, 
parce  que  ce  remède  serait  pire  que  le  mal  : ainsi  on 
doit  déplorer  qu’il  y ait  tant  de  mauvais  mariages;  mais 
les  choses  iraient-elles  mieux  si  l’autorité  se  chargeait 
d’assortir  les  époux? 

De  nouvelles  observations  me  portent  donc  à penser 
que  l'autorité  resterait  mieux  dans  son  rôle  si,  s’abste- 
nant de  toute  intervention  réglementaire,  elle  faisait 
étudier  et  décrire  les  meilleurs  exemples  de  patronage 
qui  abondent  en  Europe  ; si  même,  pour  donner  une 
première  impulsion  aux  esprits,  elle  décernait  de  préfé- 
rence aux  bons  patrons  et  à leurs  ouvriers  les  distinc- 
tions honorifiques  destinées  à récompenser  le  travail  et 
la  vertu. 

Les  expositions  universelles  offriraient  un  terrain  tout 
préparé  pour  cette  innovation;  et  si  une  fois  on  essayait 
de  la  mettre  en  pratique,  on  ne  manquerait  pas  de  con- 
tinuer. Les  récompenses  actuelles  qui  encouragent  la 
propagation  des  meilleurs  procédés  techniques,  s’inspi- 
rent d'une  préoccupation  trop  exclusive  : on  peut  con- 
tester, en  effet,  que  la  création  d’une  fabrique  soit  un 
fait  méritoire,  si  elle  fournit  une  nouvelle  occasion  de 
développer  l’antagonisme  social  et  le  paupérisme.  Au 


Digitized  by  C 


5 50.  — LE  PATRONAGE  ET  LES  CLASSES  DIRIGEANTES  167 

contraire,  lors  même  qu’on  laisserait  stationnaires  les 
conditions  techniques  de  la  production,  on  accompli- 
rait un  grand  progrès  en  améliorant  la  condition  phy- 
sique, intellectuelle  et  morale  des  populations,  et  en 
assurant  ainsi  à chaque  localité  et  à chaque  établisse- 
ment l’harmonie  et  le  bien-être.  Le  gouvernement  fran- 
çais est  déjà  entré  dans  celte  voie  en  accordant  des 
récompenses  aux  serviteurs  ayant  vieilli  dans  la  même 
exploitation  rurale.  Il  serait  toutefois  peu  judicieux  de 
se  tenir  à ce  seul  détail  : car  la  permanence  des  rapports 
sociaux  n’est  pas  moins  désirable  en  industrie  qu’en 
agriculture;  et,  d'un  autre  côté,  pour  accomplir  la  ré- 
forme. il  est  aussi  utile  d’encourager  l'initiative  du  maître 
que  celle  de  l'ouvrier.  Il  semblerait  donc  opportun  de 
compléter  en  ce  sens  l'institution  des  récompenses  in- 
ternationales décernées  à l’industrie  manufacturière  ou 
plus  généralement  au  régime  du  travail;  et  la  science 
sociale,  cultivée  avec  tant  de  dévouement  depuis  quel* 
ques  années,  en  théorie  comme  en  pratique,  fournirait 
aisément  un  personnel  illustre  pour  le  nouveau  jury  *. 

Les  classes  dirigeantes  remplissent  aujourd’hui,  chez 
les  peuples  libres  et  prospères,  un  rôle  aussi  important 
que  celui  qui  leur  fut  attribué  anciennement  dans  les 
meilleurs  régimes  sociaux.  La  corruption  peut,  à cer- 
taines époques,  faire  perdre  à ces  classes  le  senti- 

1.  La  commission  impériale  do  l’Exposition  universelle  de  i867 
vient  d'accomplir  cette  reforme  qui  fera  époque  dans  l’histoire  de  la 
science  sociale.  L'un  do  ses  vice-présidents,  M.  Houher,  en  a pris 
l’initiative;  il  rappelle,  dans  un  rapport  adressé  à l'Empereur,  que 
cette  décision  n’est  que  la  suito  de  plusieurs  mesures  déjà  prises  par 
le  gouvernement  de  Napoléon  III.  Le  réglement,  approuvé  par  le 
décret  impérial  du  9 juin  18(iG,  comprend  trois  dispositions  princi- 
pales. Un  ordre  nouveau  de  récompenses  est  institué  en  faveur  des 
personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui,  par  une  organisa- 
tion ou  des  institutions  spéciales,  ont  développé  la  bonne  harmonie 
entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux,  et  ont  assuré  aux 
ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel.  Une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  est  affectée  à ces  récompenses.  Un  jury  in- 
ternational de  vingt-cinq  membres  est  chargé  de  les  répartir  entre 
tontes  les  localités  du  globe,  conviées  à ce  nouveau  concours. 
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ment  dudevoiret  détruire  leur  influence.  Des  révolutions 
peuvent  consacrer,  celte  déchéance  en  dépouillant  les 
générations  corrompues  des  avantages  conférés  aux  an- 
cêtres pour  prix  de  leurs  services.  Mais  la  déchéance 
s’étend  bientôt  au  peuple  entier,  si  l'on  ne  s’enrpi esse 
d ex  iler  une  nouvelle  classe  d’hommes  à prendre  la 
haute  tutelle  de  la  vie  privée.  Or,  les  senliinunls  et  les 
intérêts  concourent  spontanément  à ce  résultat.  Chez 
toutes  les  populations  adonnées  au  travail,  il  existe  deux 
catégories  d 'lion unes  fort  tranchées  : la  masse,  qui  veut 
employer  exclusivement  à son  prolit  son  temps  et  ses 
ressources;  la  minorité  qui,  pourvue  du  pain  quotidien, 
recherche  surtout  la  considération  et  l’autorité  que  con- 
quiert, à la  longue,  le  dévouement  au  bien  public. 
Pour  affermir  la  paix  publique  ébranlée  par  la  corrup- 
tion, il  suffit  d'abandonner  la  vie  privée  à ses  ins- 
tincts, et  de  laisser  les  rapports  naturels  de  direction  et 
d'obéissance  se  rétablir  en  toute  liberté.  La  nation 
qui,  méconnaissant  ce  grand  besoin  social,  soumettrait 
la  population  entière  à l égalité  forcée  que  l'ancien  ré- 
gime imposait  seulement  aux  classes  inférieures  (§  48), 
tomberait  par  cela  même  dans  une  irrémédiable  déca- 
dence. Elle  n’aurait,  en  elfet,  d'autre  perspective  que 
des  révolutions  sans  fin,  tempérées  par  la  lourde  domi- 
nation de  la  bureaucratie  (§  63). 

La  France  a souffert  plus  que  toute  autre  nation  mo- 
derne des  maux  engendrés  par  la  corruption  des 
anciennes  classes  dirigeantes;  et,  à la  vue  des  recru- 
descences de  luxe  cl  de  débauche  qui  se  produisent  au- 
jourd'hui (§  26),  on  peut  craindre  que  de  nouvelles 
classes,  capables  de  diriger  la  réforme,  ne  lardent  long- 
temps à se  constituer.  A notre  époque  d'initiative  indi- 
viduelle, il  y a donc  lieu  de  faire  à toutes  les  personnes 
ayant  les  loisirs  de  la  richesse1,  l’appel  que  Montaigne, 

I.  Toutefois,  il  est  juste  de  rappetpr  que  les  familles  riches  ne  sau- 
raient combattre  efficacement  la  corruption  présente,  sans  le  secours  de 
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à une  époque  de  pouvoir  absolu,  adressait  en  ces  termes 
aux  souverains  : i La  façon  de  quoy  nos  loix  essayent 
» à régler  les  vaines  et  folles  despenses  des  tables  et 
» vesteinents  semble  être  contraire  à sa  tin.  Que  les  roys 
» commencent  à quitter  ces  despenses,  ce  sera  fiict  en 
* un  mois  sans  é*lict  et  sans  ordonnances  : nous  irons 
» touts  aprez.  » 


. § 51 

DANS  LA  FAMILLE  OU  L'ATELIER,  L’HARMONIE  N’EST  JAMAIS  TROP 

complète;  dans  les  rapports  des  classes  dirigeantes  et 

DES  NATIONS,  ELLE  DOIT  ÊTRE  TOUJOURS  FÉCONDÉE  PAR  LA 

CONCURRENCE. 

En  jetant  un  dernier  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les. 
meilleurs  rapports  privés  que  nous  offre  aujourd'hui 
l’Europe,  on  reconnaît  qu’ils  se  lient  intimement  à un 
ré  jme  d’harmonie,  fondé  lui  même  sur  le  sentiment  du 
devoir  et  sur  l'amour  du  prochain,  selon  le  précepte 
rappelé  en  tête  de  ce  chapitre.  A ce  point  de  vue,  toute- 
fois, on  peut  grouper  ces  rapports  en  deux  catégories 
distinctes. 

Les  intérêts  des  membres  de  chaque  famille  et  de 
chaque  atelier  de  travail  tendent  à s’identifier,  quand 
l'ordre  règne  dans  un  État;  car  la  prospérité  de 
chacun  est  d'autant  plus  grande  que  les  efforts  privés 
se  contrarient  moins.  Sans  doute  les  chefs  de  ces 
petits  groupes  sociaux  n’y  conservent  l’activité  avec 

la  Liberté  testamentaire.  Privées  de  cette  liberté,  elles  ne  sau~aient, 
par  exemple,  appliquer  le  principe  suivant,  que  Montaigne  joint  à son 
appel  aux  rois,  et  qui  n’est  pas  moins  vrai  de  de  notre  leuips  qu'aux 
époques  brillantes  de  Platon  et  de  François  1". 

• Platon  en  ses  loix,  n'estime  pesto  au  monde  plus  dommageable  à 
» sa  cité,  que  de  laisser  prendre  liberté  à la  ieuoesse  do  changer,  en 
» accoustremcnts,  en  gesles,  en  danses,  en  exercices  et  en  chansons, 

. d’une  forme  à une  aultre.  • (Montaigne,  Essais,  t.  1",  XLUIj. 
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l’harmonie  qu'en  s’appliquant  sans  cesse  à prévenir 
l'effet  de  certaines  défaillances  individuelles.  Dans  la 
famille,  par  exemple,  un  père  prudent  stimule  parfois 
le  zèle  des  enfants  et  des  domestiques  en  les  intéressant 
par  des  éloges  et  des  récompenses  à se  surpasser  mutuel- 
lement. Dans  l’atelier,  un  chef  expérimenté  excite  avec 
moins  de  réserve  l’activité  de  ses  collaborateurs  en  leur 
offrant  comme  appât  l’accroissement  du  salaire,  ou  un 
meilleur  classement  dans  la  hiérarchie.  Mais  ces  divers 
genres  d’encouragement  ne  compromettent  jamais,  dans 
ces  deux  cas,  les  rapports  affectueux  ou  bienveillants 
qui  doivent  être  maintenus  entre  les  membres  de  cha- 
que groupe  : ils  ne  s’élèvent  pas.  dans  la  famille,  jusqu’à 
l’émulation  proprement  dite;  dans  l’atelier,  ils  ne  vont 
jamais  au  delà, 

Pour  donner  satisfaction  à ce  besoin  d’harmonie  les 
gouvernements  d’ancien  régime  ont,  en  général,  con- 
féré une  autorité  absolue  aux  chefs  de  famille  ou  d'ate- 
lier ; ils  les  ont  rendus  seuls  arbitres  de  ces  rapports 
délicats,  que  la  révolution  française  a brisés  dans  l'in- 
térêt de  ses  passions.  C’est  ainsi  qu’en  1793  la  Conven- 
tion a établi  le  Partage  forcé  des  successions,  dans  le  but 
avoué  (|  20)  de  porter  les  enfants  à la  rébellion  contre 
les  traditions  de  leurs  pères.  Les  gouvernements  que 
l’opinion  prend  volontiers  pour  modèles  ne  cherchent 
point  leurs  moyens  d’action  dans  ces  rapports  privés; 
moins  encore  se  croient-ils  autorisés  à prendre  charge 
du  bonheur  individuel.  Ils  pensent  qu’en  cette  matière 
leur  droit  et  leur  devoir  se  bornent  à assurer,  avec  le 
concours  des  citoyens,  la  conservation  de  la  paix  publi- 
que. En  ce  qui  concerne  la  famille,  ils  repoussent  ferme- 
ment le  Partage  forcé  et  les  légitimes  qui  confèrent  aux 
officiers  ministériels  et  aux  geiis  d’affaires  un  droit 
formel  d’intervention  ; dans  le  même  but,  ils  restrei- 
gnent autant  que  possible  le  régime  dotal  (f  21).  En 
ce  qui  concerne  l’atelier,  les  gouvernements  modernes 
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se  montrent  encore  plus  réservés,  et  ils  s’appliquent  sur- 
tout à concilier  l’harmonie  sociale  avec  la  liberté  indi- 
viduelle. C’est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  évitent  à la  fois 
d’encourager  ou  d’interdire  les  coalitions  qui,  en  res- 
pectant la  paix  publique,  organisent  le  débat  contradic- 
toire du  salaire.  . 

Il  en  est  autrement  des  rapports  privés  qui,  sortant 
du  domaine  de  chaque  famille  et  de  chaque  atelier,  met- 
tent en  présence  ceux  qu’on  peut  nommer  les  membres 
de  la  classe  dirigeante,  c’est-à-dire  les  personnes  char- 
gées de  la  direction  des  arts  usuels  et  des  professions 
libérales.  Ici  les  individus,  lorsqu’ils  sont  abandonnés  à 
leur  libre  impulsion,  sont  moins  retenus  dans  la  bonne 
voie  par  les  sentiments  de  devoir  et  d’affection.  L’égoïsme 
ou  la  passion  se  donnent  plus  librement  carrière  et  ten- 
dent, suivant  deux  sens  opposés,  à blesser  les  intérêts 
généraux  du  pays.  Tantôt  l’esprit  d’antagonisme  se  dé- 
veloppe au  point  de  troubler  la  paix  publique  ; tantôt, 
au  contraire,  le  besoin  d’harmonie  est  poussé  jusqu’au 
monopole.  Par  un  funeste  concours  de  circonstances, 
ces  deux  maux  sévissent  maintenant  en  France  plus  que 
dans  tout  autre  État  européen. 

L’antagonisme  qui,  depuis  soixante-quinze  ans,  divise 
si  malheureusement  notre  société,  nous  offre  dans  l'ordre 
politique  une  perturbation  analogue  à celle  qui  s’y  pro- 
duisit trois  siècles  plus  tôt  dans  l’ordre  religieux,  depuis 
l’avénement  du  protestantisme  jusqu’à  la  promulgation 
de  l’Édit  de  Nantes.  Il  est  dû  à la  même  cause,  à la 
corruption  des  autorités  qui  gouvernèrent  notre  pays 
pendant  la  décadence  du  régime  antérieur  ; il  présente 
les  mêmes  caractères,  les  haines  et  les  violences  des 
partis  rivaux  ; enfin,  comme  je  le  prouverai  au  chapitre 
suivant  (§  61)  en  me  fondant  sur  l’exemple  des  peuples 
qui  ont  triomphé  de  semblables  épreuves,  il  cédera  à 
l’influence  du  même  remède,  à la  propagation  de  l’es- 
prit de  réforme  et  de  tolérance. 
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L’exagération  du  principe  d’harmonie  ou,  en  d’autres 
termes,  le  monopole,  n’a  jamais  un  caractère  au-si  dan- 
gereux que  l’antagonisme  politique.  Celte  seconde  ma- 
ladie sociale  n'est  point,  comme  la  première,  aiguë  et 
intermittente;  elle  se  maintient  depuis  longtemps  à Kétat 
chronique,  sous  de  fâcheuses  influences  que  nous 
n'uvom  pu  encore  écarter. 

Les  closes  prépondérantes  ont  toujours  voulu  se 
soustraire  aux  inconvénients  de  la  lutte  que  provoque 
naturellement  l’exercice  des  professions  : en  poursuivant 
ce  but,  elles  se  sont  principalement  inspirées  de  deux 
tendances. 

La  première  est  celle  qui  porta,  en  général,  les  com- 
munes de  l’ancien  régime  if  63)  à soumettre  tous  les 
chefs  de  famille  à une  égalité  forcée,  soit  en  fournissant 
aux  individualités  inférieures  le  moyen  de  ne  pas  tom- 
ber, soit  en  empêchant  les  hommes  supérieurs  de 
s’élever  à la  hauteur  que  comportaient  leurs  talents. 
C’est  ainsi  que  se  formèrent  les  nombreuses  corpora- 
tions d’arts  et  métiers  (|  46),  qui  continuent  à régler  lo 
régime  du  travail  dans  beaucoup  de  villes  de  l’Alle- 
magne méridionale,  et  qui  se  maintiennent  encore  chez 
nous  pour  certaines  professions. 

La  seconde  tendance,  éclose  sous  les  Valois,  déve- 
loppée par  Colbert  et  conservée  jusqu’à  ce  jour  dans 
plusieurs  cas,  s’inspire  au  contraire  d’un  besoin  d’iné- 
galité. C’est  ainsi  qu’on  a conféré  une  valeur  factice 
aux  charges  vénales,  en  en  attribuant  l’investiture  au 
souverain  et  en  rehaussant,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, le  prix  des  services  par  la  limitation  du  nombre 
des  maîtres. 

Dans  les  deux  cas,  les  maîtres  privilégiés  ont  pour- 
suivi le  même  but,  la  hausse  forcée  du  prix  de  leur 
travail:  ils  ont  employé  le  même  moyen,  l’organisation 
d'un  monopole.  Ces  tendances  se  retrouvent,  au  moins  à 
l’état  latent,  chez  toutes  les  classes  vouées  au  travail  ; 
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comme  le  vice  origi nel,  elles  se  reproduisent  sous  quelque 
forme  nouvelle,  dès  que  lu  société  se  relâche  de  sa  vigi- 
lance ou  perd  de  vue  le  grand  intérêt  qui  conseille  de 
les  combattre.  C’est  ainsi  que  de  nos  jours  l’esprit  de 
monopole, n’osant  plus  réclamer  la  limitation  du  nombre 
des  maîtres  dans  toutes  les  branches  d'activité,  s’était 
procuré  une  satisfaction  équivalente  en  soumettant  le 
commerce  international  au  régime  protecteur. . Cette 
propension  est  loin  d’être  détruite  par  la  réforme  com- 
merciale,dont  nous  devons  le  bienfait  au  gouvernement 
actuel;  elle  sera  sans  cesse  ramenée  par  l’amour  du 
gain,  l’un  des  mobiles  permanents  de  l’humanité;  elle 
prendra  un  nouvel,  essor,  avec  son  cortège  habituel  de 
corruption  et  d’abus,  chaque  fois  que,  sous  prétexte  d’in- 
térêt public,  on  voudra  tempérer  la  lutte  des  ateliers. 

Tel  est  le  danger  que  conjurent  avec  succès  les  peuples 
qui.  de  notre  temps,  repoussent  tous  les  monopoles.  La 
libre  concurrence  des  travailleurs  est  l’une  de  ces  lois 
éternelles  que  l’on  oublie  quelquefois  quand  s’affaiblit 
le  sentiment  du  vrai  et  du  juste,  mais  auxquelles  on  est 
toujours  ramené  à la  vue  des  désordres  produits  par  les 
privilèges.  Los  peuples  anciens  que  le  commerce  a 
rendus  célèbres  ont  prospéré  à la  faveur  de  ce  principe; 
les  peuples  modernes  qui  le  pratiquent  le  mieux  sont 
précisément  ceux  que  les  contemporains  se  plaisent  à 
prendre  pour  modèles.  La  concurrence  en  résumé  con- 
jure, chez  les  classes  commerçantes,  l’exagération  de 
l’utile  tendance  qui  porte  les  hommes  à l’harmonie  ; 
elle  féconde  cette  vertu  en  l’empêchant  de  dégénérer  en 
paresse  ou  en  routine. 

11  convient  même  d’étendre  cette  conclusion  à l’en- 
semble des  classes  dirigeantes.  Le  genre  d’infirmité  que 
.je  viens  de  mettre  en  relief,  pour  les  arts  usuels,  étant 
inhérent  àla  nature  humaine,  produit  partout  les  mêmes 
effets  et  exige  partout  le  même  remède.  Les  personnes 
adonnées  aux  professions  libérales  (§  40)  ne  sont  pas 


Digitized  by  Google 


174  • CHAPITRE  VI.  — LES  RAPPORTS  PRIVÉS 

moins  portées  obtenir  d’un  effort  donné  la  plus  grande 
somme  d’avantages;  elles  sont  donc  invinciblement 
conduites,  quand  le  sentiment  du  devoir  s’affaiblit,  à 
désirer  le  genre  de  monopole  qui  s'adapte  à la  nature 
spéciale  de  leur  activité.  Cette  propension  est  d’autant 
plus  redoutable  que  la  classe  où  elle  se  manifesle, 
ayant  plus  d'influence,  est  mieux  en  mesure  de  triom- 
pher des  résistances  du  corps  social.  Elle  produit  des 
maux  incalculables  et  aboutit  toujours  aux  guerres 
civiles,  aux  révolutions  sociales  et  aux  changements  de 
dynasties,  quand  elle  émane  directement  des  chefs  de  la 
société. 

Telle  fut,  par  exemple,  au  xvie  siècle,  la  source  de  nos 
guerres  religieuses.  Et,  en  effet,  lorsque  le  clergé,  plongé 
dans  la  corruption,  prétendit,  sans  se  réformer,  conserver 
sa  richesse  et  sa  puissance,  il  voulut  au  fond  se  dispenser 
des  efforts  pénibles  qu’exigent  la  culture  de  la  science  et 
la  pratique  de  la  vertu;  il  préféra  la  lutte  violente  et  le 
schisme  à la  discussion  pacifique  des  idées  qui  tendaient 
d’abord  à se  propager  dans  le  sein  de  l’Église  (f  14).  Le 
même  sentiment  contribua  plus  tard  à la  révocation  de 
ledit  de  Nantes  : et  si  le  clergé  catholique  se  retrouve 
aujourd'hui  chez  nous  à la  hauteur  de  sa  mission,  c’est 
que  la  réforme  religieuse  du  Consulat  l’a  exposé  à la 
concurrence  des  dissidents  et  des  sceptiques.  L’esprit  de 
monopole  n’a  pas  été  moins  fréquent,  et  il  a été  parfois 
aussi  funeste  chez  les  savants  ou  les  hommes  de  let- 
tres, parmi  les  corps  enseignants  ou  chez  les  hommes 
d’État  ; trop  souvent  il  s’est  révélé  par  des  privilèges 
injustes,  par  des  règlements  coercitifs  et  par  des  persé- 
cutions cruelles. 

Quelle  que  soit  l’extension  donnée  aux  monopoles,  les 
privilégiés  qui  se  flattent  d’en  tirer  profit  ne  forment  . 
jamais  qu'une  faible  minorité.  Les  masses  ne  supportent 
donc  qu’avec  répugnance  un  régime  qui  leur  fait  su- 
bir sans  compensation  d’intolérables  abus  ; et  lorsque 
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pendant  longtemps  elles  ne  trouvent  aucun  moyen 
d’y  échapper,  il  s’amasse  dans  les  coeurs,  contre  les 
classes  dirigeantes,  des  rancunes  qui  trouvent  tôt  ou 
tard  l’occasion  de  se  satisfaire.  Si  la  révolution  française 
a réagi  avec  tantde  violence  contre  la  noblesse,  leclergé 
et  les  corporations  de  l’ancien  régime,  c’est  que,  d'une 
part,  l’esprit  de  ces  institutions,  s’était  perdu  depuis  la 
fin  du  xvtie  siècle,  et  que,  de  l’autre,  la  nation  avait  dû, 
pendant  cette  longue  période,  subir  le  poids  de  privi- 
lèges qui  n’étaient  plus  justifiés,  ni  par  le  talent,  ni  par 
la  vertu  des  privilégiés. 

Il  en  est  de  plusieurs  nations  contiguës  comme  des 
classes  dirigeantes  d’une  même  nation  : elles  s’égarent  et  , 

s’exposent  à de  redoutables  épreuves,  lorsque  les  in- 
fluences fondées  sur  les  rapports  privés  s’y  emploient  à 
exagérer  la  concurrence  ou  l’harmonie. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  maux  qu’engendre 
la  guerre,  cette  manifestation  extrême  de  l’antagonisme 
international.  C’est  peut-être  le  sujet  que  traitent  avec  , 

le  plus  de  prédilection  les  écrivains  de  notre  époque  ; et 
tous  les  développements  que  je  pourrais  donner  ne 
feraient  que  reproduire  ce  qui  est  connu  de  la  plupart 
des  lecteurs.  Ainsi  que  le  démontrent  beaucoup  d’évé- 
nements contemporains,  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  peu  adouci  les  ravages  du  fléau.  Sans  doute, 
la  guerre  est  conduite  maintenant  avec  plus  de  res- 
pect pour  la  propriété  et  pour  les  personnes;  et,  sous 
ce  rapport,  elle  est  moins  désastreuse  pour  les  con- 
trées où  elle  sévit.  Mais,  d’un  autre  côté,  le  choc  des 
batailles  est  plus  meurtrier  que  jamais  ; et  la  paix  armée, 
qui  est  devenue  l’état  habituel  de  l’Europe,  impose  au- 
jourd’hui des  charges  plus  lourdes  que  celles  qui  résul- 
taient autrefois  des  guerres  les  plus  acharnées.  Le  mal 
est  arrivé  à ce  point  que  le  capital  absorbé  improducti- 
vement par  l’entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
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dépasse  celui  qui  est  consacré  aux.  amélioiations  maté- 
riel» s et  morales. 

L’opinion  se  rend  peut-êlre  un  compte  moins  exact 
des  désordres  auxquels  donne  lieu  l'exagération  inverse  : 
jr  pôle  des  doctrines  qui  tendent  à réunir  malgré  eux 
des  États  jusqu'à  présent  séparés;  qui,  voulant  consti- 
tuer à nouveau  les  nationalités,  prétendent  régler  les 
limites  des  États  d après  la  similitude  des  langages.  A cet 
égard,  l’Europe  presque  entière  semble  céder  à un  en- 
trainement dont  on  ne  saurait  rechercher  avec  trop 
de  soin  la  cause  et  le  remède.  Le  règne  de  la  force,  pro- 
pagé par  les  longues  guerres  de  la  révolution  française, 
est  la  principale  cause  de  ce  désordre;  consolidé, 
nonobstant  la  répugnance  des  populations,  par  les 
traités  de  1815,  il  a singulièrement  désorganisé  les 
relations  internationales  que  les  classes  dirigeantes  du 
xvne  et  du  xvm9  siècle  avaient  fondées,  à la  laveur 
de  l’unité  de  langue  (§  9),  sur  d’admirables  rapports 
privés.  Dans  celte  nouvelle  direction  de  l’esprit  public, 
le  classement  relatif  des  nations  s’est  moins  établi 
sur  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  citoyens  que 
sur  l’étendue  des  territoires  et  le  nombre  des  soldats.  Il 
est  donc  naturel  qu’on  se  préoccupe  partout  de  réunir 
en  un  seul  corps  des  nations  qui  auraient  tout  intérêt 
à conserver  l'autonomie  créée  par  les  mœurs  et  par  la 
tradition. 

En  cherchant  ainsi  à se  grouper  d’après  une  commune 
loi,  les  Européens  cèdent  d’ailleurs  à des  propensions 
différentes.  Les  AÎleinands  veulent,  en  général,  accroître 
leur  force  devant  les  nations  rivales;  les  Italiens  et  les 
Scandinaves  désirent  être  mieux  en  mesure  de  se  défendre 
contre  un  peuple  étranger;  chez  les  Slaves,  une  grande 
nation  déjà  prépondérante  prétend  absorber  les  popu- 
lations contiguës  ou  exercer  sur  elles  un  haut  patro- 
nage; chez  les  Grecs,  enfin,  une  petite  nation  s’efforce 
de  grandir  en  attirant  à elle  des  peuples  de  même  race. 
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depuis  longtemps  réunis,  dans  un  vaste  empire,  à des 
peuple;  fort  divers. 

Plusieurs  de  ce*  tendances  offriront  peut-être,  en  se 
réalisant,  certains  avantages  ; mais  ce  succès  aura  tou- 
jours l'inconvénient  de  détruire,  avec  l’independance 
des  petites  nations,  des  forces  morales  dont  la  civili- 
sation ne  saurait  être  impunément  privée.  Il  est  donc 
à désirer  que  l'Europe,  éclairée  sur  son  véritable  intérêt, 
réagisse  promptement  contre  un  entrainement  irréfléchi. 

Les  peuples  resserrés  dans  d'étroites  limites  appor- 
tent en  effet  à la  civilisation  générale  un  contingent  de 
forces  qu’on  ne  saurait  demander  aussi  sûrement  aux 
nations  prépondérantes.  Les  individualités  éminentes  y 
trouvent  rarement  l’occasion  de  s’élever  aux  plus  hauts 
degrés  de  la  richesse  : elles  sont  moins  accessibles  à 
l’orgueil  ; et  en  conséquence,  elles  sont  plus  capables  de 
résister  à la  corruption  ou  de  se  réformer  par  l'exemple. 
Les  familles Uirigeantes  y sont  moins  portées  que  celles 
des  grandes  nations  à l’absentéisme  et  à l’oisiveté,  par 
l’attrait  des  capitales;  elles  sont  contrôlées  de  plus  près 
par  l’opinion  publique;  elles  gèrent  mieux  leurs  mai- 
sons, leurs  domaines  ou  leurs  ateliers;  elles  exercent 
plus  utilement  le  patronage  en  faveur  des  classes  im- 
prévoyantes: enfin,  mêlées  plus  intimement  au  corps 
même  de  la  nation,  elles  y introduisent  mieux  par  leur 
exemple  les  bonnes  pratiques  du  travail  et  de  la  vertu. 
Beaucoup  d’autres  causes  tendent  d’ailleurs  à affaiblir 
les  nations  qui  s’agrandissent  sans  mesure  : ainsi  les 
capitales  cessent  d'exercer  l’influence  bienfaisante  qui 
leur  est  propre,  quand  elle»  agissent  sur  un  cercle  trop 
- étendu  ; les  capitales  des  petites  nations  stimulent  mieux 
l’ensemble  des  intelligences,  et  elles  propagent  plus 
efficacement  dans  les  masses  la  culture  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

Ce  rôle  civilisateur  des  petites  nations  s’est  révélé 
d’une  manière  brillante  en  Italie,  à l’époque  de  la  Renais- 
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sance,  et  il  est  manifeste  depuis  un  siècle  dans  les  États 
allemands.  On  retrouve  encore  la  trace  de  cette  in- 
fluence chez  les  peuples  parlant  notre  langue.  Les  éru  - 
dits  qui  suivent  de  près  le  mouvement  scientifique  et 
littéraire  déclarent,  en  effet,  que  Bruxelles,  Genève  et 
Lausanne1  y prennent  une  part  plus  importante  que  les 
villes  de  même  rang  comprises  dans  l'empire  français. 
L'opinion  publique  est  depuis  longtemps  lixée  sur  les 
éléments  de  grandeur  fournis  à la  civilisation  euro- 
péenne par  quelques  États  prépondérants;  elle  devrait 
donc  être  plus  soucieuse  de  conserver  les  sources  de 
vertu  qui  jaillissent  des  petits  États.  On  est  fondé  à dire 
que  l’Europe  trouve  dans  ces  derniers,  contre  la  déca- 
dence naissant  de  la  corruption,  des  garanties  ana- 
logues à celles  que  chaque  peuple  trouve  dans  la  petite 
propriété  et  dans  la  petite  industrie  (§  33). 

Les  petites  nations  11e  sont  nullement  portées  par  une 
tendance  naturelle  à se  grouper  en  grandes  unités  ; 
elles  ne  renoncent  à leur  individualité  que  pour  échap- 
per à des  maux  plus  redoutables  et  surtout  pour  se 
soustraire  aux  agressions  injustes  de  trop  puissants 
voisins.  Les  classes  dirigeantes  conjureraient  donc  une 
cause  imminente  de  désorganisation,  et  elles  conserve- 
raient à l’Europe  une  de  ses  forces  les  plus  précieuses 
si  elles  propageaient,  par  leurs  préceptes  et  par  leur 
pratique,  les  égards  euvers  les  égaux,  le  respect  des  fai- 
bles, l’amour  de  la  paix  et  la  haine  des  conquêtes.  En 
créant  dans  cette  direction,  à l’aide  de  la  presse,  de  la 

i.  M.  Saint-René  Taillandier,  dans  un  article  remarquable  sur  les 
travaux  d’Alexandre  Viriet,  établit  que  cet  éminent  professeur  de 
Lausanne  a,  le  premier,  introduit  dans  notre  littérature  les  principes 
de  liberté  religieuse  qui  depuis  longtemps  étaient  gravés,  aux  États- 
Unis  et  au  Canada,  dans  tous  les  coeurs.  A ce  poiut  de  vue,  une  petite 
ville  de  la  Suisse  française  aurait  été,  il  y a quarante  ans,  le  point 
de  départ  du  mouvement  (J  15)  qui  contribuera  te  plus  à la  réforme 
sociale  de  notre  pays,  (Reçue  des  Deux  mondes,  15  janvier  iSÔl, 
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parole  et  de  l’association,  une  opinion  irrésistible,  elles 
pourraient  conjurer  la  guerre  entre  les  grandes  nations 
et  mettre  les  petites  nations  à l’abri  d’injustes  convoi- 
tises; elles  développeraient  ainsi,  dans  les  rapports  in- 
ternationaux, les  habitudes  d’équité  qui  prévalent  de 
plus  en  plus  dans  les  rapports  privés. 

Sans  doute,  les  classes  dirigeantes,  agissant  ainsi  à 
titre  privé,  n’ont  point  qualité  pour  tixer  définitivement 
les  rapports  internationaux;  car  cette  tâche  est  partout 
une  des  fonctions  essentielles  des  pouvoirs  publies  (f  67). 
Cependant  c’est  leur  influence  qui  doit  surtout  remédier 
aux  maux  que  déchaîne  maintenant  sur  l’Europe  le 
prétendu  principe  des  nationalités.  Leur  mission  est  de 
créer  dans  le  monde  civilisé  un  état  d’équilibre,  con- 
forme aux  vœux  des  populations.  Leur  moyen  d’action 
consi.-te  à assurer  le  concours  de  l’opinion  publique  aux 
gouvernements  qui,  secouant  les  passions  d’un  autre 
âge,  subordonnent,  dans  les  rapports  internationaux,  la 
force  à là  justice. 

Les  classes  dirigeantes  conjureraient,  par  cette  intel- 
ligente conduite,  les  deux  exagérations  qu'il  faut  re- 
douter dans  tous  les  rapports  sociaux.  En  évitant  à 
la  fois  l’antagonisme  et  la  routine , elles  créeraient 
entre  les  communes,  les  provinces  et  les  nations  une 
concurrence  non  moins  utile  que  celle  qui  s’exerce 
entre  les  familles,  et  les  ateliers  de  travail  : elles  leur 
assureraient  toutes  les  libertés  d’action,  sauf  celle  de  la 
violence.  Ces  luttes  pacifiques  provoquées  par  un  ho- 
norable désir  de  prééminence,  sont  certainement  celles 
qui  portent  le  plus  les  nations  au  progrès.  Elles  ont 
donné'  aux  petits  états  de  la  Grèce  ancienne  un  éclat 
incomparable,  et  elles  ont  grandi  les  Romains  tant  que 
ceux-ci  ont  conservé  des  rivaux.  La  concurrence  inter- 
nationale a déjà  élevé  l’Europe  moderne  à une  grande 
hauteur;  elle  deviendrait  encore  plus  féconde  si  elle 
était  exclusivement  pratiquée  au  sein  de  la  paix. 
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Dans  cette  ère  nouvelle,  la  prépondérance  ne  serait 
pas  acqui  e seulement  aux  nations  les  plus  puissantes  : 
elle  serait  dévolue  de  préférence  par  l'opinion  à celles 
qui,  renonçant  à abuser  de  leur  force  et  mettant  leur 
gloire  à assister  los  faibles,  se  rallieraient  à un  pro- 
gramme (élèbre  1 et  feraient  appel  à la  conscience  et  à 
la  raison  de  tous  pour  satisfaire  les  légitimes  aspirations 
des  peuples. 

F-.es  rapports  privés  des  Européens  établis  dans  les  ■ 
deux  mondes  sont  de  moins  en  moins  soumis  au  con- 
trôle des  gouvernements  : ceux-ci,  comme  je  l’expli- 
querai au  chapitre  suivant  (f  67).  laissant  aux  particu- 
liers le  soin  de  régler  leurs  intérêts  mutuels,  se  bornent 
de  plus  en  plus  à assurer  le  maintien  de  la  paix  publi- 
que. 11  en  est  autrement  quand  les  Européens  se  trouvent 
en  contact  avec  les  peuples  inférieurs2  qui  n’ont,  pour 
moyens  d’existence , que  l’exploitation  de  pâturages 

1.  Que,  du  malaise  même  de  l'Europe,  travaillée  par  tant  d'élé- 
ments de  dissolution , naisse  une  ère  nouvelle  d'ordre  et  d’apai- 
sement. 

Quoi  donc  de  plus  légitime  et  de  plus  sensé  que  de  convier  les 
puissances  de'  l'Europe  à un  congrès  où  les  amours-propres  et  les 
résistances  disparaîtraient  devant  un  arbitrage  suprême?  Quoi  de  plus 
conforme  aux  idées  de  l'ép  .que.  aux  vœux  du  plus  grand  nombre, 
que  de  s'adresser  à la  conscience,  à la  raison  des  hommes  d'Éral  de  tous 
les  pays,  et  de  leur  dire  : Les  préjugés,  les  rancunes  qui  nous  divisent 
n’ont-ils  pas  déjà  trop  duré?  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puis- 
sances empêchera-t-elle  sans  cesse  les  progrès  de  la  civilisation  ? 
Entretiendrons- nous  toujours  de  mutuelles  défiances  par  des  arme- 
ments exagérés?  Les  ressources  les  plus  précieuses  doivent-elles  indé- 
finiment s'épuiser  dans  une  vaine  ostentation  de  nos  forces? 

Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  factice  à l'esprit 
subversif  des  partis  extrêmes  en  nous  opposant  par  ilYtroits  calculs 
aux  légitimes  aspirations  des  peuples  (Napoléon  Iil,  discours  du  5 no- 
vembre 1663). 

2 Cette  expression  est  employée  ici  avec  le  même  sens  que  je  lui 
attribue  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  pour  désigner  les  classes  pla- 
cées chez  les  Européens  aux  derniers  rangs  de  la  hiérarchie  sociale  : 
elle  constate  une  infériorité  actuelle  (§  48i  ; elle  ne  proclame  nulle- 
.ment  une  inferiori-é  permanente,  qu  > la  science  signalerait  comme 
fondée  sur  la  nature  des  hommes  et  choses. 
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naturels,  la  recolle  de  pro  lui  s spontanés,  h chasse 
et  la  pêche,  complétés  parfois  p r <|uehpies  pratiques 
d’une  agriculture  rudimenia  re.  Poussant  l'impié- 
\oyauce  et  l’oisiveté  jusqu’à  leurs  extrêmes  limites, 
plusieurs  de  ces  peuples  subordonnent  leur  existence 
aux  libéralités  de  la  nature;  et  ils  sont  incapables  d'uu 
effort  régulier  tendant  à accroître  leur  bien-être  par 
une  production  directe  ou  par  l’échange  des  produits 
du  travail. 

Les  Européens,  voulant  commercer  à tout  prix  avec 
ces  peuples,  sans  pouvoir  faire  appel  à aucun  besoin  ré- 
gulier, ont  usé  habituellement  du  même  procédé.  Ils  ont 
excité  quelques  passions  violentes  pour  les  spiritueux, 
les  narcotiques  ou  les  objets  de  parure;  ils  ont  réclamé, 
en  échange  de  ces  objets,  des  esclaves  et  des  prostituées, 
et  provoqué  ainsi,  parmi  ces  races  infortunées,  une  dé- 
gradation physique  et  morale  aboutissant  fatalement  à 
une  rapide  destruction.  Les  officiers  de  marine,  les 
missionnaires  et  les  voyageurs,  qui  ont  observé  les  po- 
pulations de  .l’Océanie  et  de  l’Afrique  méridionale, 
s’accordent  à signaler,  chez  les  commerçants  qui  les 
fréquentent,  une  cupidité  implacable  et  une  cruauté 
rélléchie  qui  sembleraient  ne  pouvoir  émaner  de  la 
civilisation  européenne.  La  liberté,  si  féconde  dans 
les  rappo’rts  mutuels  des  Européens,  devient  donc  un 
scandale  dans  leurs  rapports  avec  ces  races,  comme 
le  serait  dans  nos  sociétés  civilisées  le  libre  commerce 
avec  les  enfants  *. 

Les  gouvernements  qui  ont  le  sentiment  de  leur 
devoir  commencent  à comprendre  que  ces  désordres 
engagent  leur  responsabilité  ; et  déjà  l’Angleterre  et  la 

1.  Ce  genre  de  désordre  n’est  même  pas  complètement  réprimé  par 
nos  magistrats  : on  peut  observer,  par  exemple,  aux  abords  des  lycies 
français,  les  manœuvres  de  commerçants  fort  dangereux  qui,  par  la 
vente  de  narcotiques,  de  spiritueux  et  de  mauvais  livres,  ou  par 
l'o.lro  do  piôts  d’argent,  exwteut  les  vices  et  i’iiuprevovauce  dos 
élévv». 
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France  se  concertent  pour  réprimer,  au  moyen  d’une 
surveillance  sévère,  le  commerce  des  esclaves.  Toutes 
les  classes  dirigeantes  de  l’Europe  devraient  se  dévouer 
à la  défense  des  peuples  inférieurs,  en  organisant  elles- 
mêmes  une  propagande  morale  et  en  réclamant  de 
leurs  gouvernements  une  répression  1 plus  complète. 
Elles  n’ont  pas  seulement  à remplir  un  devoir  d’hu- 
manité envers  ces  peuples  : il  leur  importe,  en  outre, 
de  conjurer  la  corruption  qu'acclimatent  chez  elles- 
mêmes  de  telles  entreprises. 

Les  Européens  ont  d'ailleurs  un  intérêt  plus  direct  à 
respecter  les  races  inférieures  et  même  à développer  par 
de  bons  exemples  leurs  aptitudes  physiques  et  morales. 
Privés  de  leur  concours,  ils  ne  sauraient  défricher  le  sol 
des  trois  grandes  régions  équatoriales3;  ils  ne  pourraient 
donc,  sans  s’aider  de  l'alliance  de  ces  peuples,  créer  le 
régime  de  familles- souches,  de  fécondité  et  d’émigra- 
tion (|  39)  que  j’ai  décrit  ci-dessus  comme  l'un  des 
éléments  esseutiels  de  la  civilisation.  Les  Européens 
peuvent  trouver  encore  des  avantages  d’un  ordre  plus 

1.  Cetto  catégorie  de  rapports  privés  est  l’une  de  celles  qui  m’ont 
fait  comprendre  une  vérité  essentielle,  déjà  signalée  (§  48),  savoir, 
que  la  liberté  n’est  pas  un  de  ces  principes  fondamentaux  qui, 
comme  la  religion,  la  propriété  et  la  famille,  élèvent  par  une  force  qui 
leur  est  propre  les  peuples  à la  vertu.  Chez  les  Européens  de  notre 
temps,  la  liberté  est  un  moyen  habituel  de  progrès;  mais  il  y faut 
renoncer  dans  les  cas  où  elle  trouble  l’ordre  moral,  vrai  critérium  du 
bien. 

2.  Tel  est  le  cas  notamment  pour  le  bassin  de  l’Amazone,  qui  n’est 
guère  maintenant  qu’un  fertile  désert  et  qui  ne  peut  être  défriché  que 
sous  la  haute  direction  des  Européens;  ceux-ci,  dans  leurs  essais  iso- 
lés de  défrichement,  ont  toujours  été  repoussés  par  des  fléaux  natu- 
rels dont  ils  auraient  certainement  triomphé  on  s’associant  honnête- 
ment les  Indiens.  A la  vérité,  les  émigrants,  amenés  de  l’Europe 
dans  la  zone  tropicale,  y perdent  la  fécondité  de  leur  race;  mais  ils 
trouvent  des  moyens  illimités  de  succès  dans  l’ascendant  qu’ils  exer- 
cent sur  les  iudigènes.  Plusieurs  économistes  s’inquiètent  de  savoir 
comment  s’établira  l’équilibre  de  la  population  après  des  milliers 
d’années  de  progrès  physiques  et  moraux  : ils  peuvent  prendre  con- 
fiance en  l’avenir  en  constatant  que  la  région  chaude  offre  un  débouché 
indéfini  aux  rejetons  des  familles-souches  de  la  région  tempérée. 
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élevé  chez  ceux  de  ces  peuples  qui  ont  atteint,  sans 
l’appui  du  travail  agricole,  un  certain  degré  de  perfec- 
tion morale.  L’observation  de  ces  races  à existence 
simple  révèle,  en  effet,  des  principes  fondamentaux  qui 
sont  en  quelque  sorte  masqués  dans  l’occident  de  l’Eu- 
rope par  une  multitude  de  phénomènes  secondaires; 
et  ma  propre  expérience  m’a  appris  que  cette  étude 
méthodique  est  un  des  meilleurs  éléments  de  la  science 
sociale. 

Ces  considérations  sont  surtout  applicables  aux  pas- 
teurs nomades  qui  se  perpétuent,  depuis  l’origine  des 
sociétés  humaines,  sur  les  plateaux  de  la  haute  Asie. 
Cette  organisation  sociale  constitue  une  des  formes  les 
plus  curieuses  de  l’humanité,  et  elle  se  manifeste  par 
trois  traits  principaux  : par  la  famille  patriarcale;  par 
la  possession  de  steppes  fertiles  donnant  chaque  prin- 
temps, pour  la  nourriture  des  troupeaux,  une  abondante 
récolte  d'herbes  ; enfin  par  les  migrations  et  les  travaux 
que  commande  l'épuisement  périodique  des  herbes  et 
des  eaux.  J’admire  la  culture  morale  et  intellectuelle  qui 
naît  spontanément  chez  eux  au  milieu  des  loisirs  régu- 
liers de  la  vie  pastorale;  tandis  que,  dans  la  vie  agri- 
cole, elle  se  développe  seulement  chez  ceux  qui  réus- 
sissent à accumuler  la  richesse  sans  tomber  dans  la 
corruption.  J'attribue  à cette  culture  les  deux  princi- 
pales forces  de  ces  peuples,  leurs  fermes  croyances  reli- 
gieuses et  leur  hiérarchie  de  familles  ou  de  tribus, 
assise  à la  fois  sur  la  tradition  et  le  mérite. 

Les  populations  de  ce  Pays  des  herbes*  constituent 
pour  l'humanité  une  permanente  réserve  des  travaux 

1.  La  science  sociale,  dès  qn’elle  sera  constituée,  cherchera  tout 
d'abord  ses  principes  élémentaires  dans  la  connaissance  de  ces  intéres- 
santes populations.  Pour  désigner  l’immense  territoire  qu'elles  ha- 
bitent, elle  adoptera  sans  doute  une  dénomination  que  les  Chinois 
appliquent,  depuis  un  temps  immémorial,  à la  partie  de  cette  contrée 
qui  confine  à leurs  frontières. 
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simultanés  du  corps  et  de  l’e-prit.  Elles  se  distinguent 
entre  toutes  par  leur  frugalité  .et  leur  énergie  physique, 
par  la  simplicité  de  leurs  idées  et  parla  justesse  de  leurs 
principes.  Elles  ont  réformé  par  la  conquête  le;  nations 
agricoles  de  l'ancien  monde,  chaque  fois  que  les  classes 
dirigeantes  y ont  été  envahies  par  l'antagonisme  social, 
la  corruption  des  mœurs,  la  décadence  physique  et  la 
confusion  des  idées.  Les  nomades  des  steppes  asia- 
tiques ont,  dans  tous  les  temps,  rempli  cet  office  pour 
l’empire  chinois,  et  ils  on  assurent  encore  la  durée.  Ils 
sont  prêts  à reprendre  ce  rôle  devant  les  races  euro- 
péennes, si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  celles-ci,  domi- 
nées par  un  conquérant  et  ne  trouvant  plus  dans  leur 
concurrence  mutuelle  un  moyen  permanent  de  réforme, 
devaient  retomber  dans  la  corruption  de  Babylone,  de 
Thèbes,  de  Rome  ou  de  Constantinople. 

La  nature  de  mon  sujet  ne  comporte  pas  de  plus 
amples  développements  sur  les  rapports  qui  devraient 
être  établis  entre  les  Européens  et  les  peuples  apparte- 
nant aux  civilisations  inférieures.  J’en  ai  assez  dit  pour 
faire  comprendre  que  le  perfectionnement  et  l’extension 
de  ces  rapports  seraient  un  grand  bienfait  pour  l'huma- 
nité. No*  classes  dirigeantes,  en  particulier,  se  créeraient 
des  collaborateurs  pour  la  colonisation  des  plus  fertiles 
contrées  du  glo'Je;  elles  trouveraient  chez  les  pasteurs 
nomades  un  enseignement  fécond  et  de  salutaires  pré- 
servatifs contre  l'esprit  de  vertige  et  d’erreur  que  suscite 
périodiquement  l’abus  du  loisir  et  de  la  richesse. 

En  résumé,  les  rapports  privés  des  familles  et  des  na- 
tions, considérés  dans  leur  ensemble,  confirment  et 
complètent  les  principes  que  j’ai  déduits,  aux  précé- 
dents chapitres,  de  l’étude  spéciale  de  la  religion,  de  la 
propriété,  de  la  famille,  des  professions  usuelles  ou  libé- 
rales, des  communautés  et  des  corporations. 

Les  peuples  modernes  ne  voient  point  dans  l’égalité 
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un  principe  fondamental  ; ils  se  préoccupent  même  moins 
que  ne  l’ont  fait  la  plupart  des  peuples  anciens  de  créer 
l égalité  des  conditions.  A la  Vérité,  ils  restreignent  ou 
détruisent  les  inégalités  factices  fondées  sur  les  privi- 
lèges et  les  monopoles;  mais  ils  laissent  un  libre  déve- 
loppement ù celles  qui,  résultant  de  la  diversité  des 
hommes,  sont,  à vrai  dire,  d'institution  divine. 

En  supprimant  ainsi  les  privilèges,  les  modernes 
donnent  un  grand  développement  à la  liberté  : ils  se 
gardent  cependant  de  l’ériger  en  principe  absolu,  et  ils 
maintiennent  fermement,  dans  certains  rapports  pri- 
vés, les  régimes  d'autorité  et  de  contrainte. 

Chez  les  modernes,  les  imperfections  intellectuf  lies 
ou  morales,  et  parmi  celles-ci  l’imprévoyance,  restent, 
comme  elles  l’ont  été  chez  les  anciens,  une  cause  for- 
melle d’infériorité  et  de  dépendance.  Dans  tous  les 
régimes,  en  effet,  les  familles  incapables  de  se  soutenir 
elles-mêmes  ont  dû  toujours  et  doivent  encore  deman- 
der assistance  aux  autres.  Cependant,  les  rapports  so- 
ciaux que  celte  nécessité  fait  naître  tendent  de  plus  en 
plus  à se  modifier  : chez  les  anciens,  la  subordination 
d’une  famille  à une  autre  était  établie  par  l’autorité; 
tandis  que,  chez  les  modernes,  elle  résulte  des  liens 
volontaires  de  protection  et  d’obéissance. 

L'interruption  brusque  de  ces  rapports,  sous  diverses 
influences  accidentelles,  a créé  de  nos  jours  dans  l’Occi- 
dent le  paupérisme  : le  remède  à ce  fléau  se  trouvera 
surtout  dans  la  réorganisation  du  patronage. 

Les  patrons  volontaires  du  nouveau  régime  ont  plus 
de  droits  que  les  anciens  seigneurs  féodaux  à la  consi- 
dération publique.  Exposés  à la  concurrence  de  toutes 
les  familles,  ils  doivent  éviter  la  corruption  qui  amène- 
rait leur  perte,  et  ils  demandent  au  talent  et  à la  vertu 
le  moyen  de  conserver  ou  d’accroître  l’influence  des 
aïeux.  Ils  sont  alors  éminemment  propres  à guider  les 
classes  vicieuses  ou  imprévoyantes,  à créer  d’utiles 
il  10. 
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relations  entre  les  nations  civilisées  et  à protéger  les 
raees  sauvages  ou  barbares. 

Les  patrons  qui  dirigent,  selon  les  principes  que  je 
viens  d'exposer,  les  rapports  privés  des  familles,  des 
associations  et  des  peuples,  peuvent,  aussi  justement 
que  les  patrons  des  anciens  régimes  sociaux,  être  grou- 
pés sous  le  nom  de  classes  dirigeantes.  Tel  est  le  sens 
attribué,  dans  cet  ouvrage,  à une  expression  que  j'ai 
définie  en  partie  au  précédent  paragraphe  et  que  j’em- 
ploie fréquemment,  parce  quelle  désigne  un  élément 
essentiel  à toute  constitution  sociale. 

Je  montrerai  dans  le  chapitre  suivant  que  les  classes 
dirigeantes,  élevées  à cette  hauteur,  manifestent  égale- 
ment leur  supériorité  dans  la  vie  publique.  Je  prouverai 
aussi  que,  tout  en  gardant  leurs  situations  privées,  elles 
sont  plus  que  jamais  aptes  à exercer  certaines  fonctions 
du  gouvernement. 
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« Vous  sçavez  bien  le  désir  que  j'ay  de 
» donner  ordre  au  fait  de  la  justice  et  de 

> ia  police  du  royaume;  et  pour  ce  faire 
* il  est  besoin  d'avoir  la  manière  et  les 

> coutumes  des  autres  pars.  • ( Lettre  du 
5 août  1479,  de  Louis  XI  au  baron 

~Du  Bouchage.') 


§ 52 

CHEZ  LES  PEUPLES  LIBRES  ET  PROSPÈRES  LA  VIE  PRIVÉE  SK 

, DÉVELOPPE  AUX  DÉPENS  DE  LA  VIE  PUBLIQUE 

Je  vais  maintenant  rechercher,  en  m’aidant  toujours 
de  l’étude  des  faits,  les  principes  d’après  lesquels  on 
complétera,  dans  la  vie  publique,  les  réformes  signa- 
lées ci-dessus  pour  la  vie  privée.  J’entrerai  en  matière 
en  indiquant  l’étendue  relative  de  ces  deux  branches  de 
l’activité  sociale  et  en  présentant  les  définitions  qui  se 
rattachent  au  problème  du  gouvernement. 

Le  partage  entrt  ’a  vie  privée  et  la  vie  publique  ne 
peut  être  établi,  en  «ihéorie  ni  en  pratique,  d’une  ma- 
nière absolue.  Les  deux  classes  d’intérêts  se  touchent  ou 
même  se  pénètrent  mutuellement  en  beaucoup  de 
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points;  et  il  est  souvent  nécessaire  qu’elles  soient  pla- 
cées sous  la  direction  d’une  même  autorité.  Parfois 
aussi,  cette  réunion  des  deux  sortes  d'attributions  est 
commandée  par  la  situation  des  personnes:  j’ai  déjà  in- 
diqué, par  exemple,  que  les  propriétaires  ruraux  rési- 
dant sur  les  domaines  acquièrent,  dans  l’exercice  de 
leurs  devoirs  privés,  lcs\ertus  qui  les  rendent  éminem- 
ment aptes  à remplir  les  fonctions  publiques  de  leur 
localité  (I  34). 

L'importance  de  ces  mêmes  branches  d'activité  va- 
rie beaucoup  selon  les  hommes,  les.  époques  et  les 
lieux. 

Les  pasteurs  nomades  qui,  depuis  les  premiers  âges 
de  l’humanité,  se  maintiennent  dans  la  même  condition 
sur  les  plateaux  de  l’Asie  centrale  (f  51),  se  composent 
de  familles  indépendantes,  à peine  unies  par  les  faibles 
liens  de  la  tribu.  Chaque  famille  concentre  sa  sollicitude 
sur  l’exploitation  de  son  troupeau  et  sur  les  migrations 
commandées  par  l’abondance  ou  la  rareté  des  herbes  et 
des  eaux  ; en  sorte  que  l’activité  sociale  s’y  réduit  à vrai 
dire  à la  succession  de  ces  travaux  privés.  Quelques  peu- 
ples sédentaires,  sans  y être  contraints  comme  les  no- 
mades par  leur  condition,  ont  également  été  conduits, 
par  leur  génie  propre,  à donner  une  grande  extension 
à la  vie  privée  et  ce  fut  là,  par  exemple  dans  l’anti- 
quité, le  caractère  distinctif  des  premiers  Romains. 

La  plupart  des  peuples  anciens  ont  suivi  la  voie 
opposée.  A Sparte,  les  plus  intimes  détails  de  la  vie  do- 
mestique étaient  soumis  à la  direction  des  officiers  pu- 
blics; chez  beaucoup  de  nations  de  l’Asie  méridionale, 
d'innombrables  fonctionnaires,  formant  parfois  des  cas- 
tes fermées,  avaient  un  droit  permanent  d'intervention 
dans  l'existence  des  classes  inférieures. 

Les  Européens  de  notre  temps  offrent  encore  à cet 
égard  des  situations  fort  différentes.  Les  Anglo-Saxons 
ont  conservé  à l’activité  privée  l’étendue  qu’elle  avait 
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au  moyen  âge;  tandis  que  plusieurs  grands  États  du 
Continent  l’ont  singulièrement  restreinte.  La  vie  pu- 
blique a dû  prendre  en  conséquence  des  formes  et  des 
organisations  fort  diverses;  cependant  elle  procède  par- 
tout de  trois  éléments  principaux,  la  coutume , les  mœurs 
et  la  loi  écrite. 

La  coutume,  constatée  par  dès  textes,  par  le  souvenir 
des  faits  et  par  la  déclaration  verbale  des  hommes  com- 
pétents, est  l'ensemble  des  règles  de  conduite  fournies 
par  la  tradition.  C'est  l’autorité  que  les  populations 
sont  le  plus  disposées  à respecter  lorsqu'elles  n’en  sont 
point  détournées  par  la  passion  ou  la  force.  Les  coutu- 
mes séculaires  sont  les  plus  vénérées;  mais,  à défaut 
d’anciennes  coutumes,  chaque  génération  aime  à pren- 
dre pour  règle  la  pratique  qu’elle  a créée.  En  France, 
plus  que  dans  tout  autre  État  européen,  l'autorité  de  la 
coutume  a été  systématiquement  combattue  par  les  ni- 
veleurs  et  surtout  par  les  légistes.  Toutefois,  malgré  les 
révolutions  et  les  codes,  elle  avait  encore  conservé  un 
certain  empire,  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
grâce  à la  persistance  des  populations  ou  à la  tolé- 
rance des  officiers  publics,  qui,  pendant  leur  jeunesse, 
avaient  été  imbus  de  l’ancienne  tradition  *. 

Les  mœurs  comprennent  l'ensemble  des  habitudes 
qui,  à un  moment  donné,  se  reproduisent  régulièrement 
dans  la  vie  publique  et  dans  la  vie  privée.  Elles  se  modi- 
fient parfois  rapidement;  mais  tant  qu’elles  se  maintien- 
nent, elles  s’imposent  par  une  force  irrésistible  aux 
individus,  aux  familles  et  aux  associations.  Elles  s’har- 

i.  Parmi  les  exemples  les  plus  curieux  de  ce  respect  pour  la  cou- 
tume. j'ai  surtout  remarque*  les  decisions  de  la  cour  impériale  de 
Bourges  concernant  la  communauté  des  Jault  (les  Ouvtirrt  européens, 
p.  217),  et  une  multitude  de  traits  relatifs  à la  transmission  des  biens 
dans  nos  provinces  du  Midi.  C’est  dans  la  vie  rurale  que  les  petites 
coutumes  locales  avec  leurs  nombreuses  variétés  conservent  le  plus 
d’empire:  on  peut  donc  prévoir  que  le  code  rural  tant  de  fois  réclamé, 
s’il  est  un  jour  pro  nulgue  avec  l’extension  que  désirent  quelques  lé- 
. gistes,  achèvera  la  ruine  de  nos  coutumes  nationales. 
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monisent  généralement  avec  la  coutume;  parfois  aussi, 
elles  réagissent  contre  elle,  soit  par  les  excitations  vio- 
lentes dont  notre  histoire  moderne  offre  tant  d’exemples 
(§  23),  soit  par  les  lentes  influences  qui,  dans  l’ancien 
régime,  ont  successivement  porté  la  nation  au  vice  ou 
à la  vertu  (§  9). 

La  loi  écrite  est  l’autorité  qu’emploient  habituelle- 
ment les  modernes,  pour  modifier  l'impulsion  impri- 
mée par  la  coutume  et  les  mœurs,  pour  faire  adopter 
certaines  habitudes  de  la  minorité  ou  pour  propager 
certains  usages  des  pays  étrangers. 

En  me  conformant  au  sens  généralement  adopté,  j’ap- 
pelle constitution  sociale  d’une  nation,  l’ordre  qu'éta- 
blissent, dans  les  branches  essentielles  d’activité,  les 
influences  combinées  de  la  coutume,  des  mœurs  et  de 
la  loi  écrite.  J’appelle  gouvernement  la  portion  do  cette 
activité  qui  est  exercée  par  les  agents  spécialement 
chargés  de  pourvoir  aux  intérêts  publics. 

Chaque  constitution  sociale  comprend  deux  groupes 
principaux  de  coutumes,  de  mœurs  et  de  lois  écrites  : 
les  institutions  privées  et  les  institutions  publiques,  qui 
règlent  respectivement  l’activité  des  particuliers  et  les 
attributions  des  fonctionnaires. 

Si  les  personnes  vouées  à la  science  voulaient  bien 
s’entendre,  comme  je  le  propose  (§  53),  pour  observer 
et  décrire  méthodiquement  la  constitution  sociale  des 
peuples  contemporains,  je  conseillerais  d’établir  dans 
chaque  monographie  ces  deux  grandes  subdivisions;  et 
je  me  suis  conformé  à ce  précepte  en  donnant  (ff  54  à 
61)  un  aperçu  de  la  constitution  britannique.  Quant  aux 
institutions  jouant  un  rôle  mixte,  le  classement  en  serait 
déterminé,  d’abord  par  le  caractère  dominant  chez  la 
nation  décrite,  puis  par  les  tendances  des  autres  nations. 
Ainsi,  malgré  l’importance  que  I Église  anglicane  a con- 
servée comme  institution  publique,  je  classe  (§  54)  la 
religion  parmi  les  institutions  privées  : en  premier  lieu, 
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parce  que  les  dissidents  ont  en  Angleterre  un  rôle  pré- 
pondérant; en  second  lieu,  parce  que  les  Européens  se 
montrent  chaque  jour  plus  enclins  h renoncer  aux  reli- 
gions d’État.  Au  contraire,  bien  que  le  continent  eu- 
ropéen persiste  à exercer  dans  la  plupart  des  localisés 
l’assistance  des  pauvres  à titre  privé,  je  classe  ce  sep'icç 
parmi  les  institutions  publiques  (§  56),  parce  qu'j^Joraç 
évidemment  eu  Angleterre  le  principal  trait  du  gouver- 
nement local  i.  i , 

Cette  etude  comparée  des  constitutions  ^pcialçs  est  Iç 
point  de  départ  nécessaire  de  toute  appréciation  juste 
sur  les  gouvernements.  Elle  produirait,,  ep  jFrajice  plus 
qu’ailleurs,  des  résultats  utiles  ; elle  dissiperai)  bie'iï^t 
les  idées  fausses  maintenues  par  rignprapcp  des,  fajtSj, 
par  l’antagonisme  social  et  par  É^jirit  <)e  rèvoiutioy 

(IM  à 8).  . _ . j i/i  ‘>b  'iüv  :;l  A .fcojjjuiJ 

La  comparaison  des  principales^ constjtutions  sociales 

de  notre  temps  nous  mon)r^r^  ctppifyien  il  ^st  peu  judi- 
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sans  tenir  compte  nt.de,  la  oqututne  iii  <jes  moeups.  T£n 
nous  attachant  moins  aux  mots  pour*  entrer  plus1  pro- 
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Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  je  classerais  1 ce  in  finie  point  aé  vu», 
comme  institution  publique,  la  service!  médieal  des  ampâé,  bien  upié, 
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mier  fondement  de  tous  les  biens,  donnent  à l’autorité 
dans  la  vie  publique,  et  surtout  à la  vieillesse  dans  la 
vie  privée,  le  pouvoir  de  conserver  les  bonnes  traditions 
et  de  réprimer  parmi  les  jeunes  générations  les  effets  du 
péché  originel.  Ceux  qui  réussissent,  en  outre,  à s’éle- 
ver dux  premiers  rangs  dans  l’opinion  publique  joignent 
fôüjdui's  l’esprit  de  progrès  à l’esprit  de  conservation; 
liWiïtèfît  leur  illustration  d'une  classe  dirigeante  élevée 
à la  hauteur  de  ses  devoirs  (§§  50  et  51),  et  ils  propagent 
ainsi'!,  claiis  foutes  les  parties  du  corps  social,  la  vertu, 
et1  là  richesse. 

La  plupart  dçs  peuples  européens  sont  aujourd'hui 
aiiit'éCTW  Voie,  ruais  ils  y avancent  avec  des  vitesses 
fnega.les,;  et,  tbut  eii  poursuivant  le  même  but,  ils  sont 
ïôiii  ’(i  avenir  des1  institutions  et  des  gouvernements  iden- 
tiques. A la  vue  de  cette  diversité  extrême  de  proié- 
cles  ' et * de  ï'tLu 1 iafs,  pourrait  être  d’abord  tenté  de 

croire  qb’ll'  sera  ' dittl'cil'é' de  déduire  de  l’observation 
les  principes  AÜît^Üels ’fiï  convient  de  se  rallier:  je 
TMiitrérai  llans  1ér  paragraphe1  suivant  que  celte  pré- 
sônip^oii ' n'ësl  'pa;L  ifatidéè, 'fet  que  la  solution  devient 
piui  iaqiie  dè  ilos  jours  q'ü’élïé  lié  l’a  été  pendant  les 
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aime  à imiter  se  bornent  de  plus  en  plus  à maintenir  la 
paix  publique  et  à écarter  les  obstacles  qui  entravent 
activité  individuelle.  Le  degré  d’aptitude  que  mon- 
trent les  citoyens  à diriger  eux-mêmes,  à titre  privé  le 
mouvement  matériel  , intellectuel  et  moral  donne' la 
vraie  mesure  de  la  prépondérance  que  l’opinion  ac- 
corde  à leur  pays.  Les  peu,  les  qui  négligent  ces  hautes 
initiatives  perdront  le  rang  qu'ils  avaient  antérieure- 
ment conquis  à la  faveur  d’autres  qualités  qui  se  trou- 
vaient en  rapport  avec  un  étal  de  choses  différent . La 
fiance  est^  particulièrement  engagée  sur  cette  pente 
dangereuse  : depuis  le  milieu  du  xvi.e  siècle,  elle  n’a 

nen  fait  pour  développer,  dans  l’ensemble  de  l’activité 

sociaJe  1 esprit  d’initiative. individuelle  quelle  appliqua 
a!ors.(§  9)  avec  tant  d’éclat  à la  culture  des  am  libé- 

recLn  f l?PS  P°Ur  *1,e  de  Pre,,dre  u"e  autre  di- 
iecll0n  et  de  donner  un  meilleur  exemple. 
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exclus, ventent  en  présence  les  particuliers  et  I éZi 
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cent.al  Entre  ces  deux  termes  extrêmes  de  la  société  il 

existe  des  groupes  intermédiaires  de  droits,  de  devoirs 
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muhitude  de  combinaisons;  ils  sussent 'et' exercent 
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I iquent  a la  fois  la  question  du  gouvernement 
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lignes  dans  les  diverses  organisations  européennes 
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par  des  noms  correspondant  à nos  dénominations  de' 
province,  de  département,  d’arrondissement,  de  canton, 
de  commune  ou  de  paroisse. 

Les  autorités  préposées  à ces  dernières  circonscriptions 
sont  soumises  en  partie  aux  lois  qui  pèsent  sur  les  parti- 
culiers; mais,  en  même  temps,  elles  exercent  sur  ceux-ci 
une  action  directe  qu  comprend  une  fouie  de  détails. 
Tantôt,  comme  en  ce  qui  concerne  l’assistance  des 
pauvres  et  l’en‘retien  du  culte,  elles  agissent  sous  la 
haute  surveillance  de  l’État;  tantôt,  comme  pour  la 
petite  voirie  et  les  autres  intérêts  d’ordre  matériel  et 
local,  elles  opèrent  sous  le  seul  contrôle  des  adminis- 
trés. Elles  sont,  soit  nommées  par  le  souverain  tempo- 
rairement ou  à vie,  soit  élues  par  les  citoyens  confor- 
mément à la  loi  ou  aux  convenances  suggérées  par  les 
besoins  locaux.  Ces  manifestations  de  la  puissance  pu- 
blique me  semblent  pouvoir  être  convenablement  dési- 
gnées sous  le  nom  de  gouvernement  local.  Elles  ont  tou- 
jours joué  un  rôle  essentiel  dans  le  régime  européen:  et 
partout,  sauf  en  France,  le  mouvement  actuel  des  idées 
et  des  intérêts  tend  à les  grandir. 

En  résumé,  j’ai  surtout  à rechercher,  dans  ce  cha- 
pitre, comment  le  gouvernement  central  agissant  au  nom 
de  l’État  tout  entier,  et  le  gouvernement  local  représen- 
tant les  intérêts  groupés  dans  les.  diverses  circonscrip- 
tions territoriales  concourent  à maintenir  la  paix  publi- 
que, c’est-à-dire  à placer  les  particuliers  dans  les  condi- 
tions où  ils  peuvent  le  mieux  propager  la  vertu,  le  talent 
et  la  richesse.  Je  suivrai  d’ailleurs  le  plan  adopté  pour 
les  précédentes  parties  de  cet  ouvrage  : j’établirai  les 
principes  d’après  l’exemple  des  meilleures  institutions 
européennes,  puis  j’indiquerai  les  applications  qu’on 
en  doit  faire  à notre  pays. 
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LES  GOUVERNEMENTS  EUROPÉENS,  S’AIDANT  MUTUELLEMENT  DES 
MEILLEURS  EXEMPLES,  REVIENNENT,  DANS  LA  COUTUME,  LA 
LOI  ET  LES  MOEURS,  A L’UNIFORMITÉ  DONT  ILS  ONT  DÉJÀ  JOUI 
AU  MOYEN  AGE. 

La  France  est  moins  disposée  que  la  plupart  de  ses 
émules  à se  réformer  par  l’exemple.  Nous  connaissons 
peu  ou  visitons  légèrement  les  pays  étrangers;  et  nous 
ne  trouvons,  ni  dans  la  littérature  ni  dans  la  presse  pé- 
riodique, le  moyen  de  combler  cette  lacune.  Nous  nous 
complaisons  dans  cette  opinion  peu  fondée,  que  les 
peuples  étrangers  nous  admirent  en  toutes  choses  : 
nous  sommes  donc  peu  portés  à nous  instruire  à l’école 
des  peuples  rivaux,  comme  le  faisaient  les  Romains1, 
ou  à penser,  avec  le  roi  Louis  XI,  que  pour  réformer 
nos  institutions,  « il  est  besoin  d’avoir  la  manière  et 
les  coutumes  des  autres  pays 2.  » Nous  allons  même 
jusqu’à  voir,  dans  toute  disposition  à prendre  exemple 
sur  l’étranger,  un  manque  de  patriotisme;  et,  en  faisant 
appel  à ce  sentiment  peu  éclairé,  on  a toujours  chance 
d’ameuter  chez  nous  l’opinion  contre  les  réformes  les 
plus  salutaires  ou  contre  ceux  qui  les  réclament. 

On  donnerait  cependant  contre  un  autre  écueil  en  se 
persuadant  que  la  réforme  sociale  peut  surgir  tout  d’une 
pièce  de  l’observation  méthodique  des  meilleures  cons- 
titutions étrangères.  Les  individus  les  moins  éclairés  et 
ceux  qui  tirent  profit  des  vices  et  des  abus,  résistent 
toujours  à l’importation  de  nouvelles  institutions  pri- 
vées. La  difficulté  est  plus  grande  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  institutions  publiques,  surtout  lorsque  l’initia- 
tive des  réformes  est  conliée  à des  corps  de  fonction- 

1.  Épigraphe  do  l’introduction. 

2.  Épigraphe  du  préseat  chapitre. 
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naires  dont  les  intérêts  ne  concordent  pas  toujours  avec 
ceux  du  public. 

Les  simples  citoyens,  en  effet,  sont  les  premières  vic- 
times de  la  corruption  qui  envahit  le  corps  social,  de 
même  qu'ils  recueillent  immé.li  itement  le  bienfait  des 
réformes  introduites  dans  la  religion,  la  propriété,  la 
famille,  le  travail  et  l'association.  Ils  peuvent  momenta- 
nément persister  dans  le  mal  par  passion  ou  par  igno- 
rance; mais  ils  sont,  à la  longue,  ramenés  au  bien  par 
l'exemple  des  plus  intelligents,  quand  les  institutions 
n’y  font  point  formellement  obstacle. 

Les  corps  de  fonctionnaires  sont,  en  général,  dans  une 
situation  différente  : ils  ne  supportent  pas  les  principaux 
inconvénients  de  la  corruption;  parfois  même,  ils  y 
trouvent  des  satisfactions  qui  les  invitent  à combattre 
plutôt  qu’à  propager  les  réformes.  Ces  tendances,  lors- 
qu’elles ne  sont  pas  neutralisées  par  des  institutions  ef- 
ficaces, ne  compromettent  pas  seulement  les  espérances 
de  progrès  : elles  s’opposent  à la  conservaiion  des  ré- 
sultats acquis. 

Comme  je  l'ai  expliqué  (f  28),  la  corruption  menace 
sans  relâche  la  société.  Les  nouvelles  générations  cédant 
au  péché  originel  ramènent  les  instincts  de  la  barba- 
rie dans  les  civilisations  supérieures,  dès  que  la  vieil- 
lesse et  l’âge  mûr,  détournés  de  leur  devoir  par  le  mau- 
vais exemple  des  autorités  ou  empêchés  par  la  loi  écrite, 
ne  domptent  plus  les  mauvaises  propensions  de  l’en- 
fance. Lorsque  cette  éducation  se  désorganise,  la  cor- 
ruption envahit  aussitôt  la  jeunesse  des  classes  riches 
et  des  professions  libérales,  dans  laquelle  se  recrute 
surtout  le  personnel  du  gouvernement.  Ce  danger  aug- 
mente à mesure  que  les  particuliers  ou  les  gouverne- 
ments, devenant  plus  riches  et  plus  puissants,  peuvent 
mieux  se  soustraire  à la  salutaire  concurrence  des  fa- 
milles ou  des  nations  (§  51).  Les  peuples  qui  cèdent 
à ces  inspirations  tendent  à s’effacer  devant  les  peuples 
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voisins  qui  savent  y résister.  Toutes  les  littératures 
ont  appliqué  à ce  genre  de  décadence  le  nom  de  vieil- 
lesse; et  cependant  il  est  manifeste,  comme  je  l’ai  plu- 
sieurs fois  indiqué,  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  corruption. 
Les  nations  ainsi  éprouvées,  alors  même  qu’elles  ont 
une  longue  histoire,  peuvent  toujours  redevenir  jeunes, 
en  revenant  au  travail  et  à la  vertu. 

Les  nations  riches  et  puissantes  sont  particulièrement 
exposées  à ce  péril.  Aveuglées  par  l’orgueil,  elles  n'aper- 
çoivent pas  le  mal  qui  les  envahit  et  elles  tombent  dans 
la  corruption  ; puis  quand  la  décadence  est  devenue 
évidente,  elles  donnent  sur  un  autre  écueil  et  s’abandon- 
nent au  découragement.  Les  bonnes  constitutions  sont 
celles  qui  conjurent  la  corruption  imminente,  ou  accom- 
plissent les  réformes  nécessaires,  en  adoptant  les  meil- 
leures pratiques  sociales  révélées  par  le  succès  des  peu- 
ples voisins. 

C’est  ici  le  lieu  de  renvoyer  le  lecteur  à la  réfuta- 
tion de  la  funeste  doctrine  (f  5)  qui,  se  fondant  sur  une 
prétendue  infériorité  de  notre  race,  déclare  la  France  à 
jamais  privée  de  plusieurs  avantages  que  les  nations 
rivales  ontsuconquérir.Une  race  n’est  pas  plus  inféodée 
à une  forme  vicieuse  de  gouvernement  qu’à  un  régime 
contraire  aux  lois  de  la  propriété  et  de  la  famille.  Je  sais 
qu’à  l’appui  de  cette  doctrine,  on  cite  les  contrastes  frap- 
pants qui  existent  entre  plusieurs  races  humaines.  Ces 
contrastes  nous  sont  offerts  par  des  peuples  établis  aux 
deux  extrémités  du  glube,  professant  des  religions  diffé- 
rentes et  n’ayant  entre  eux  aucun  genre  de  contact. 
Mais  comment  pourrait-on  tirer  de  cet  état  de  choses 
une  conclusion  applicable  aux  Européens  de  l’Occident, 
groupés  sur  un  étroit  espace,  rapprochés  par  le  chris- 
tianisme, et  mêlés  depuis  longtemps  par  la  guerre  ou 
par  le  commerce?  Les  nouveaux  moyens  de  communi- 
cation qui  suppriment  en  quelque  sorte  le  temps  et  l’es- 
pace justifient  d’ailleurs  plus  que  jamais  la  conclusion 
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opposée.  En  rapprochant  les  hommes  et  en  propageant 
les  idées,  ils  renforcent  singulièrement  la  tendance  qui, 
depuis  dix  siècles,  a souvent  porté  les  Occidentaux  à 
adopter  les  mêmes  institutions. 

Déjà,  au  moyen  âge,  l’assimilation  des  idées  et  des 
mœurs  s’était  produite  dans  des  proportions  vraiment 
extraordinaires  parmi  les  classes  dirigeantes:  l'unifor- 
mité se  révélait  par  les  croyances  chrétiennes  et  par  un 
esprit  commun  de  résistance  à l’islamisme;  par  une  véri- 
table communauté  d’enseignement;  par  l’unité  du  lan- 
gage scientifique  et  littéraire  ; par  une  organisation 
identique  de  l’État,  de  la  province,  de  la  commune  ru- 
rale ou  urbaine,  de  la  famille,  du  travail,  de  l’armée, 
de  la  magistrature,  du  clergé  et  des  moindres  éléments 
de  la  hiérarchie  sociale. 

Ce  mouvement  vers  l’unité  des  institutions  s’arrêta  à 
l’époque  dite  de  la  Renaissance.  Les  notions  chrétiennes 
furent  alors  déchirées  par  le  schisme  : en  premier  lieu, 
parce  qu’elles  ne  purent  réformer  leurs  clercs  envahis 
par  la  corruption  (§  14);  en  second  lieu,  parce  quelles 
sentirent  moins  le  besoin  de  résister  aux  musulmans, 
qui  dès  lors  étaient  affaiblis  par  les  vices  du  pouvoir  ab- 
solu. Les  chrétiens  furent  momentanément  préservés  de 
cette  décadence  par  les  traditions  féodales,  mais  ils  la 
subirent  à leur  tour  quand  les  rois,  à l’exemple  de  Phi- 
lippe II  et  de  Louis  XIY,  eurent  échappé  à tout  contrôle. 
A partir  de  cette  triste  époque,  les  efforts  successifs 
qu’ont  dû  faire  les  peuples  pour  se  soustraire  à la  cor- 
ruption des  gouvernants,  en  revenant  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  ont  encore  accru  la  diversité  et 
l’antagonisme  produits  par  les  réformes  religieuses. 

Malheureusement,  Henri  IY  ne  comprit  pas  la  néces- 
sité de  compléter  la  réforme  religieuse  par  la  réforme 
politique.  Son  successeur  ne  fut  pas  plus  clairvoyant. 
Louis  XIV,  suivant  une  marche  rétrograde,  priva  la  na- 
tion de  la  dernière  trace  de  ses  vieilles  libertés  locales, 
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eu  même  temps  qu’il  lui  enlevait,  avec  la  liberté  reli- 
gieuse, le  grand  bienfait  de  son  aïeul.  En  provoquant  la 
déchéance  morale  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  com- 
pléta enfin  la  désorganisation  de  l’ancienne  France, 
dans  le  temps  où  l’union  de  toutes  les  classes  intelli- 
gentes de  l’Angleterre  consolidait,  par  d’incessantes  ré- 
formes, l’ancien  édifice  social.  De  là,  dans  la  constitu- 
tion des  deux  peuples,  les  contrastes  qui  n’ont  fait  que 
croître  pendant  toute  ia  durée  du  xvui®  siècle,  et  sur- 
tout pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Em- 
pire. 

Tous  les  peuples  européens  offrent  quelques  exemples 
de  contrastes  analogues.  Cependant,  depuis  la  paix  de 
181ÎJ,  l’antagonisme  qui  les  divise  se  fonde  de  moins  en 
moins  sur  les  principes  fondamentaux.  En  matière  de 
religion,  la  liberté,  mieux  fondée  qu’à  toute  autre 
époque,  sur  la  raison  et  les  mœurs,  donne  déjà  de 
solides  garanties  contre  le  retour  de  l’intolérance.  En 
matière  de  gouvernement,  l’opinion  se  rallie  de  plus  en 
plus  au  principe  de  la  souveraineté  nationale  appuyé 
sur  un  régime  de  droit  commun  où  le  mérite  personnel 
compte  plus  que  les  avantages  conférés  par  la  nais- 
sance. Déjà  même,  l’harmonie  des  idées  se  révèle  pres- 
que partout  par  une  certaine  uniformité  dans  l’organi- 
sation des  pouvoirs  publics.  C’est  ainsi  que  la  France, 
l’empire  autrichien,  les  États  allemands,  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  la  Grèce,  l’Italie , l’Espagne  et  le 
Portugal,  ont  déjà  adopté  les  trois  traits  les  plus  appa- 
rents de  la  constitution  britannique,  savoir  : un  souve- 
rain héréditaire,  une  chambre  de  hautes  notabilités 
chargées  de  conserver  les  bonnes  traditions,  et  une 
chambre  de  représentants  élus  par  la  nation  pour  voter 
l’impôt.  Enfin  le  besoin  de  créer  des  rapports  réguliers 
avec  les  grands  empires  de  l’extrême  Orient , porte 
aujourd’hui  les  Européens  à des  alliances  aussi  bien- 
faisantes que  celles  qui  furent  créées  au  moyen  âge  par 


Digitized  by  Google 


SCO 


CHAPITRE  VII.  — LE  GOUVERNEMENT 


le  besoin  de  résister  àl’islaminfie.  Après  une  longue  pé- 
riode de  divergence,  les  Occidentaux  semblent  donc 
identifier  leurs  institutions  publiques,  en  se  rappro- 
chant surtout  de  la  constitution  anglaise.  11  y a lieu  de 
présumer  qu’en  France  les  réformes  continueront  à se 
faire  dans  celte  direction.  On  peut  asseoir  cette  convic- 
tion sur  les  actes  (décret  du  24  novembre  1860  et  sé- 
natus-consulte  du  2 février  1861)  qui  ont  étendu  les 
attributions  du  parlement,  et  sur  les  opinions  que  le 
souverain  a exprimées  en  plusieurs  circonstances  mé- 
morables *. 

Chaque  nation  apportera,  au  surplus,  son  contingent 
à cette  œuvre  de  progrès,  et  les  peuples  orientaux  eux- 
mêmes  pourront  fournir  à ceux  du  Nord  et  de  l’Occi- 
dent quelques  enseignements  utiles.  Les  rangs  attribués 
par  l'opinion  publique  aux  diverses  nations  de  l’Europe 
sont  généralement  en  rapport  avec  la  part  que  prend 
chacune  d’elles  à cette  éducation  commune. 

Dans  cette  mutuelle  propagande  des  meilleures  insti- 
tutions publiques  ou  privées,  les  États  Scandinaves  et  les 
petits  États  allemands  contigus  apporteront  leur  admi- 
rable organisation  des  familles-souches,  et  la  condition 

1.  « Vous  avez  dû  être  frappes,  en  Angleterre,  do  cette  liberté  sans 
» restriction  laissée  à la  manifestation  de  toutes  les  opinions  comme 
» au  développement  de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  remarqué  l’ordre 

• parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discussions  et  des  pé- 
» rils  de  la  concurrence.  C’est  que  la  liberté  anglaise  respecte  toujours 

• les  bases  principales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir. 
» Par  cela  même  elle  ne  détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  à lu  main, 
» non  la  lorclie  qui  incendie,  mais  le  flambeau  qui  éclaire;  et,  dans  les 
» entreprises  particulières,  l’initiative  individuelle  s’exerçant  avec  une 
» infatigable  ardeur,  dispense  le  gouvernement  d’être  le  seul  proino- 

• leur  des  fore* s vitales  d'une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler, 
» laisse-t-il  à chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  Voilà  à quelles 
» conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveilleuse  activité,  celte  in- 
» dépendance  absolue.  La  France  y parviendra  aussi  le  jour  où  nous 
-»  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  à l’etablissement  d une 

• entière  liberté.  • (Discours  pronomé  par  l’Empereur  dans- le  palais 
du  Louvre,  le  23  |tnvier  devant  les  producteurs  français  récom- 
pensés à l’Exposition  universelle  de  1802,  à Londres.) 
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éminente  faite  aux  femmes  dans  l’administration  du 
foyer  domestique,  c’est-à-dire  les  deux  traits  qui  me  pa- 
raissent devoir  jouer  le  premier  rôle  dans  la  réforme 
sociale  de  l’Europe.  La  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie, 
et  les  provinces  slaves  de  la  Turquie  et  de  l’Europe  cen- 
trale, auront  peu  d’institutions  positives  à offrir  à l'ordre 
social  nouveau.  Cependant,  en  conservant  les  habitudes 
du  régime  féodal,  de  la  vie  patriarcale,  des  communau- 
tés de  travailleurs  et  surtout  des  communes  rurales,  ces 
peuples  nous  rendront  trois  services  essentiels.  Ils  nous 
porteront  à juger  notre  passé  avec  une  indulgence  que 
nous  lui  refusons  trop  souvent;  ils  nous  empêcheront 
de  prendre  le  change  sur  la  vraie  direction  du  mouve- 
ment européen  et  de  nous  égarer  dans  les  voies  du 
passé  (f  45),  en  nous  flattant  d’ouvrir  une  ère  nouvelle; 
enfin,  ils  nous  offriront  d’admirables  modèles  de  culte 
domestique,  d'autorité  paternelle,  de  relations  de  pa- 
renté, d'hospitalité  envers  l’étranger,  de  hiérarchie  so- 
ciale et  de  gouvernement  local,  toutes  institutions  qui 
ont  particulièrement  fleuri  au  moyen  âge,  mais  qui 
conserveront  une  certaine  place  dans  le  régime  nou- 
veau. 

La  nation  qui  concevra  la  généreuse  pensée  d’accli- 
mater successivement  chez  elle  les  meilleures  institu- 
tions de  l’Europe  actuelle,  devra,  en  outre,  demander  : 
à l’Allemagne,  la  pratique  de  la  liberté  religieuse  et  de 
l'harmonie  entre  les  cultes  dissidents,  les  bonnes  habi- 
tudes du  foyer  domestique,  les  traditions  de  l’émigra- 
tion riche  (f  39),  la  propagation  de  la  science  et  de 
l’art  dans  les  moindres  subdivisions  du  territoire,  sous 
l’influence  de  l’esprit  provincial  et  des  vieilles  franchises 
universitaires;  à la  Suisse,  un  large  développement  de 
la  liberté  civile  et  politique,  uni  aux  bonnes  qualités  de 
l’esprit  allemand;  aux  Pays-Bas  et  à la  Belgique,  l’esprit 
de  tolérance  heureusement  lié  depuis  longtemps  au  res- 
pect des  traditions  locales,  donnant  aux  citoyens,  avec 

il  H. 
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le  bienfait  de  l'harmonie  sociale,  l’aptitude  à se  gouver- 
ner eux-mêmes;  à l'Italie,  ces  rapports  intimes  entre 
propriétaires  et  tenanciers , qui  en  présence  d une 
domination  étrangère  ont  maintenu  la  nationalité;  à 
l’Espagne  enfin,  les  rapports  affectueux  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  réalisation  pratique  de  ces  prin- 
cipes d'égalité  qui  restent  souvent  ailleurs  une  théorie 
bruyante  et  stérile. 

Par  certains  détails  de  ses  mœurs  privées,  l’Angleterre 
est  aussi  séparée  du  Continent  que  par  sa  situation  géo- 
graphique. Elle  lui  reste  inférieure  par  deux  traits  prin- 
cipaux : par  la  destruction  à peu  près  complète  de  ses 
antiques  races  de  paysans  propriétaires  ; par  cet  esprit 
d’individualisme  qui  rend  l’homme  peu  sociable  surtout 
en  présence  des  étrangers,  qui  réduit  la  vie  de  famille 
aux  seuls  rapports  des  époux  avec  les  jeunes  enfants, 
qui  condamne  les  vieillards  à l’isolement,  et  qui  enfin 
engendre  dans  leur  triste  foyer  le  spleen,  cette  maladie 
dont  le  symptôme  est  le  dégoût  de  l’existence  et  dont  le 
nom  n’existe  guère  que  dans  la  langue  anglaise.  En 
revanche,  l’Angleterre  l’emporte  sur  les  autres  pays  par 
l’ensemble  de  ses  institutions,  et  elle  n’est  devancée  par 
aucune  d’elles  dans  la  pratique  des  libertés  civiles  et 
politiques;  seule,  elle  concilie  ces  avantages  avec  un 
énorme  développement  de  richesse  et  de  puissance  ; 
enfin,  elle  n’a  point  d’égale  dans  sa  merveilleuse 
aptitude  à conjurer  la  corruption  et  à accomplir  les 
réformes. 

Malgré  l’intolérance  des  esprits,  le  scepticisme,  le 
Partage  forcé,  et  divers  autres  fléaux  que  je  décri- 
rai dans  ce  chapitre,  la  France  a conservé  çà  et  là, 
avec  les  familles-souches  de  paysans,  une  partie  des 
bonnes  institutions  que  je  viens  de  signaler  chez  ses 
émules.  Sous  ces  divers  rapports,  toutefois,  elle  ne  sau- 
rait prétendre  au  premier  rang;  sa  supériorité  réelle  est 
ailleurs.  Nonobstant  l’effet  dissolvant  des  désordres  où 
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elle  est  plongée  depuis  1791,  elle  l’emporte  encore  sur 
les  autres  nations  par  un  instinct  de  sociabilité  qui  ne 
féconde  pas  seulement,  comme  en  Espagne,  les  rapports 
mutuels  des  nationaux,  mais  qui  s’étend  sans  effort  aux 
étrangers  attirés  en  grand  nombre  sur  son  territoire. 
Cette  tendance  est,  à vrai  dire,  la  vertu  par  excellence 
de  l’humanité  ; elle  attribuera  à notre  pays  une  juste 
prépondérance,  dès  que  les  Européens  renonçant  à la 
guerre  quj  a toujours  paralysé  leurs  forces,  recherche- 
ront seulement  dans  la  paix  les  hautes  destinées  qui  les 
attendent. 

S’il  est  vrai  que  les  Européens  convergent  vers  une 
organisation  uniforme  qui  réunirait  les  meilleurs  carac- 
tères des  nationalités  actuelles,  on  pourrait  .hâter  ce 
mouvement  en  signalant  à tous  les  peuples  le  but  qu’ils 
doivent  atteindre.  A cet  effet  on  décrirait,  sous  forme  de 
monographies  distinctes  et  rédigées  sur  un  plan  métho- 
dique, la  constitution  sociale  de  toutes  les  provinces  qui 
se  recommandent  par  quelque  aptitude  notable.  On  ne 
se  bornerait  pas,  selon  le  système  suivi  jusqu’à  ce  jour, 
à compulser  dans  le  cabinet  les  lois,  les  règlements  et  les 
statistiques  officielles  ; on  observerait  avant  tout,  sur  les 
lieux  et  dans  les  détails,  la  pratique  des  coutumes,  des 
mœurs  et  des  lois  *.  J'ai,  en  effet,  constaté  que  les  docu- 
ments actuels  et  les  compilations  qui  les  résument,  font 
voir  sous  un  jour  fort  inexact  les  institutions  des  pays 
étrangers.  Les  fausses  impressions  que  donnent  ces 
sortes  d’ouvrages  sont  fort  dangereuses.  Pour  rectiiier 


1.  J’ai  profité  de  tontes  les  occasions  qui  se  sont  offertes,  pour  diri- 
ger dans  cetto  voie  des  jeunes  gens  laborieux.  Je  ne  connais  pas  d'en- 
treprise qui  soit  plus  digne  d’exciter  le  zèle  de  nos  audileurs  au 
conseil  d’État;  et  je  n'aperçois  guère,  chez  les  autres  nations  euro- 
péennes, des  jeunes  gens  qui  soient  mieux  en  situation  de  mener  cotte 
œuvre  à bonne  fin.  Chacun  d’eux  devrait  être  associé  à une  personne 
connaissant  les  arts  usuels  et  le  monde  physique.  Les  deux  observa- 
teurs devraient,  en  outre,  parler  la  langue  de  la  province  qu’ils 
auraient  mission  d’observer. 
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ces  erreurs,  il  conviendra  de  faire  appel  à des  observa- 
teurs qui  s’imposeront  l’obligation  d’étudier  eux-mêmes, 
jusque  dans  les  moindres  localités,  toutes  les  manifes- 
tations de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée.  Les  éru- 
dits, adonnés  à l’étude  de  l’antiquité  et  du  moyen  âge, 
compléteraient  utilement  ces  travaux,  en  décrivant, 
d’après  le  même  plan,  l’histoire  des  institutions  pu- 
bliques et  privées  des  peuples  qui  ont  joué  un  rôle 
important  dans  le  passé.  . . 

Voulant  appliquer  ce  programme  et  résoudre,  autant 
qu’il  dépend  de  moi,  le  problème  posé  dans  ce  chapitre, 
je  donne  ci- après  un  spécimen  de  ce  genre  de  travaux 
pour  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
c’est-à-dire  pour  la  nation  qui,  en  matière  de  gouverne- 
ment, me  parait  offrir  à l’Europe  les  meilleurs  exemples. 

Je  ne  saurais  cependant  présenter  au  lecteur  les  sept 
paragraphes  suivants  comme  la  réalisation  complète  du 
plan  d'études  que  je  propose  aux  amis  de  la  science 
sociale  : ce  n’est  qu’une  ébauche  que  les  circonstances 
ne  m’ont  point  permis  d'achever.  Quatre  des  six  voyages 
que  j’ai  consacrés,  de  1836  à 1862,  à l’étude  des  pro- 
vinces du  Royaume-Uni,  ont  eu  pour  objet  principal 
d’autres  travaux;  et,  à défaut  du  plan  méthodique  arrêté 
seulement  en  1851,  mes  premières  recherches  sur  la 
constitution  sociale  de  ce  pays  n’ont  pas  toutes  été  diri- 
gées vers  le  but  qu’il  fallait  atteindre.  Dans  ces  condi- 
tions je  n’ai  point  obtenu,  pendant  vingt-cinq  années  de 
rapports  suivis  avec  l’Angleterre,  les  résultats  qu’obtien- 
drait, dans  un  délai  de  deux  ou  trois  années,  un  obser- 
vateur qui,  partageant  également  son  temps  entre 
l’étude  directe  sur  les  lieux  et  le  travail  de  cabinet,  se 
dévouerait  exclusivement  à la  description  d’une  natio- 
nalité européenne. 

Cependant  la  méthode  d'observation  que  j’employais 
pour  mes  autres  travaux  m’a  également  conduit,  en 
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cette  matière,  dans  la  bonne  voie.  C'est  ainsi  qu’en 
assistant,  par  exemple,  à l’élection  par  levée  de  mains 
d’un  membre  du  Parlement  et  à une  enquête  parle- 
mentaire (|  60),  à quelques  opérations  d’une  ses- 
sion trimestrielle  de  Comté  ou  d’une  petite  session 
de  magistrats  ruraux  (f  57),  aux  opérations  des  co- 
mités qui  appiécient  la  validité  des  demandes  de  se- 
cours formées  par  les  pauvres  (f  53),  aux  délibérations 
d’un  grand  jury  d’Irlande  statuant  sur  l'utilité  publique 
d’une  route  nouvelle  (|  59),  et  à diverses  opérations  d’un 
Yestry  (§  55)  de  paroisse  rurale,  je  me  suis  fait  peu  à 
peu,  sur  la  vie  britannique,  une  opinion  fort  différente 
de  celle  que  j’aurais  puisée  dans  les  livres  ou  dans  les 
récits  des  nationaux.  J’ai  beaucoup  profité  des  études  de 
ce  genre  auxquelles  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  a bien 
voulu  m’associer  en  1860.  Cependant  la  majeure  partie 
de  mes  descriptions  se  fonde  sur  les  récits  et  les  commu- 
nications écrites  de  plusieurs  personnes  bienveillantes1 2 
vivant  au  milieu  des  faits  que  je  voulais  connaître. 
Enfin,  pour  coordonner  les  documents  ainsi  recueillis 
pendant  vingt-cinq  ans,  et  surtout  pour  tenir  compte 
des  nombreuses  modifications  introduites  pendant  cet 
intervalle  dans  la  constitution  britannique,  j’ai  dû 
recourir  récemment  à plusieurs  ouvrages  excellents  * où 

1.  Parmi  les  personnes  auxquelles  je  suis  le  plus  redevable,  je  cite 
avec  reconnaissance  : en  Angleterre,  M.  G.  Hastings,  secrétaire  général 
de  la  Société  de  la  science  sociale,  et  feu  M G.  Porter,  secrétaire  du 
Board  of  Trade;  en  Écosse,  feu  M.  John  Strang,  l'un  des  fonction- 
naires supérieurs  ( Chamberlain ) de  la  municipalité  de  Glasgow;  pour 
l’Irlande,  enfin,  M.  le  docteur  Murray,  directeur  du  Freeman  Juurnal 
de  Dublin,  et  M.  Mac-Neill,  propriétaire  rural  et  ingénieur  civil,  connu 
en  Europe  par  scs  belles  créations.  J’ajoute  que  je  suis  seul  respon- 
sable des  erreurs  que  j’aurais  pu  commettre  en  interprétant  leurs 
récits,  et  des  appréciations  qui,  nonobstant  mon  respect  sincère  pour 
le  caractère  britannique,  pourraient  blesser  les  citoyens  de  la  Grande- 
Bretagne. 

2.  Parmi  les  ouvrages  que  devraient  d'abord  consulter  les  personnes 
qui  voudraient  entreprendre  la  monographie  complète  de  la  Constitu- 
tion britannique,  jo  citerai  : The  law  lut,  1 vol.  in-12  ; Londres,  1863. 
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les  praticiens  anglais  cherchent  habituellement  la  trace 
du  mouvement  législatif. 

En  décrivant  la  constitution  britannique,  je  suivrai 
l’ordre  que  j’ai  adopté  dans  cet  ouvrage  et  que  la  ré- 
flexion justifiera,  je  l’espère,  aux  yeux  de  tous  les  obser- 
vateurs qui  entreprendront,  pour  chaque  province  des 
États  européens,  une  semblable  monographie.  Procé- 
dant en  quelque  sorte  de  l'individu  au  souverain,  j'es- 
quisserai, dans  le  premier  paragraphe,  les  institutions 
qui  se  lient  intimement  à la  vie  privée  ; je  considérerai, 
ensuite,  en  m’élevant  de  la  paroisse  rurale  à la  pro- 
vince, les  manifestations  principales  de  la  vie  publique 
dans  les  cinq  circonscriptions  du  gouvernement  local  ; 
je  terminerai  cette  étude  en  énumérant  les  institutions 
qui  se  rattachent  aux  pouvoirs  souverains  et  au  gouver- 
nement central. 


— An,  index  to  lhe  slatute  law  of  England,  1 vol.  in-8”;  Londres 
1862.  — The  cabinet  lawyer,  19'  édition,  1 vol.  in-12;  Londres,  1863. — 
Quant  aux  ouvrages  qui  se  rattachent  moins  exclusivement  à la  loi  et 
qui  touchent  de  plus  près  à l’administration,  je  signalerai  surtout 
Murray's  official  liandbook,  1 vol.  in  8°  ; Londres,  1832.  Je  ne  cite  point 
les  ouvrages  publiés  à l’étranger  et  surtout  en  Allemagne  sur  ce  môme 
sujet;  ceux  que  j’ai  pu  me  procurer  ne  sont  que  des  compilations 
extraites  de  beaucoup  de  livres  qui  se  vendent  à Londres,  chez  les 
libraires  de  Chancer g Lane  et  de  Lincoln  s inn.  Je  fais  exception, 
toutefois,  pour  un  ouvrage  que  vient  de  me  communiquer  M.  For- 
lamps,  sénateur  belge.  Cet  ouvrage  m’a  paru  contenir  des  faits  pro- 
venant d’observations  propres  aux  auteurs;  il  a été  rédigé,  par  ordre 
de  M.  le  ministre  des  finances  de  Belgique,  par  MM.  Fisco  et  Van  der 
Straeten,  et  il  a pour  titre  : Taxes  locales  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  se  dévouer  à l’observation  directe 
de  la  constitution  britannique,  devront  souvent  recourir  au  texte  môme 
des  documents  parlementaires;  elles  trouveront  toutes  les  facilités  dé- 
sirables dans  les  belles  bibliothèques  spéciales  créées  à cet  efTot  à 
Paris,  aux  palais  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 
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S 54 

APERÇU  DES  INSTITUTIONS  PRIVÉES  DE  L'ANGLETERRE 

Le  Royaume-Uni  comprend  trois  provinces,  l’Angle- 
terre, l'Écosse  et  l’Irlande,  qui  conservent  des  coutumes, 
des  mœurs  et  des  lois  offrant,  en  beaucoup  de  points, 
de  grandes  différences.  L’application  du  plan  que  je 
viens  d’indiquer  exigerait  donc  trois  monographies  dis- 
tinctes; mais  j’atteindrai  suffisamment  le  but  que  je  me 
propose  en  m’attachant  à la  province  principale.  Les 
six  paragraphes  suivants  s’appliquent  presque  exclu- 
sivement à l’Angleterre;  et  je  me  suis  borné  à signaler, 
dans  l’un  d’eux  (f  59),  les  traits  qui  la  distinguent  des 
deux  autres  subdivisions. 

Ayant  exposé,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
les  principales  particularités  qu’offre  en  Angleterre  la 
vie  privée,  j’ai  surtout  à insister  sur  celles  de  la  vie 
publique.  Je  crois  cependant  utile  de  compléter  d’abord 
par  quelques  détails  le  tableau  des  institutions  privées 
de  ce  pays. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  l’influence  considérable 
que  la  religion  exerce  en  Angleterre,  et  sur  lés  effets  de 
la  libre  concurrence  qui  règne,  en  fait,  depuis  deux 
siècles  entre  les  cultes  dissidents  et  le  culte  orthodoxe. 
Je  m’appliquerai  surtout  à présenter  sur  l’organisation 
de  l’Église  anglicane  quelques  détails  nécessaires  à mon 
exposé  de  la  constitution  britannique. 

Le  Royaume-Uni  a conservé  l’ancien  régime  des  reli- 
gions d’État,  favorisées  par  des  privilèges  refusés  aux 
autres  cultes.  L’Église  anglicane  jouit  en  Angleterre  et 
en  Irlande  de  cette  situation,  qui  est  accordée,  en  Écosse 
à l’Église  presbytérienne  (§  59). 

La  rétribution  des  ministres  anglicans  et  l’entretien 
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des  établissements  religieux,  assurés  en  partie  par  des 
dotations  et  des  biens  en  mainmorte,  sont  surtout  fon- 
dés sur  deux  impôt  s.  Le  premier  comprend  les  grandes 
dîmes  {(jreat  tilhcs ) levées  sur  les  principaux  produits 
du  sol,  et  les  petites  dîmes  (small  Utiles)  levées  sur  les 
produits  secondaires  et  sur  quelques  industries  rurales 
et  maritimes.  Les  deux  dîmes  sont  maintenant  évaluées 
en  argent,  d’après  un  règlement  sanctionné  par  l'État, 
à un  taux  inférieur  au  dixième  du  produit  brut  actuel. 
Le  second  impôt  connu  sous  le  nom  de  taxe  d’église 
( church-rate ) est  réglé,  comme  les  autres  taxes  locales 
(§  57),  en  proportion  de  la  valeur  locative  (rent)  do 
toutes  les  propriétés  foncières,  urbaines  ou  rurales. 

L’Église  anglicane  a conservé  l’organisation  inté- 
rieure des  Églises  romaine  et  grecque.  Elle  est  dirigée, 
sous  la  haute  surveillance  de  l’État,  par  les  deux  archevê- 
ques deCanterburyet  d’York  et  par  leurs  vingt-six  évêques 
suffragants  : chaque  évêque  est  assisté  d’un  chapitro 
composé  d’un  doyen  et  de  chanoines  jouissant  de  pré- 
bendes fondées  sur  des  biens  ou  des  dotations.  Les 
évêques  sont  nommés  par  l’État,  sous  réserve  de  cer- 
taines formes  rappelant  les  droits  d’élection  autrefois 
acquis  aux  fidèles  et  au  clergé;  les  doyens  et  les  cha- 
noines sont  nommés  par  l’évêque. 

Le  territoire  de  l’Angleterre  est  subdivisé  en  14,500 
paroisses  environ,  ayant  presque  toutes  au  moins  une 
église  ou  une  chapelle  orthodoxe.  Une  paroisse  est 
habituellement  dirigée,  sous  le  rapport  spirituel,  par  un 
Rector  1 qui  touche  la  grande  dîme,  ou  par  un  Vicar  qui 

1.  Je  désigne  chaque  fonction,  après  l’avoir  définie,  par  le  mot  an- 
glais, au  lieu  de  chercher  dans  notre  langue  un  équivalent  qui  n'existe 
pas  et  qui  ne  peut  que  donner  une  idée  fausse  au  lecteur;  ainsi,  je  mo 
garde  de  traduire,  comme  on  l’a  fait  quelquefois,  Curate,  par  curé; 
Hujhway  surveyor,  par  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  Sheriff,  par 
préfet  ; Magistrale  ou  Justice  uf  Ihe  peace,  par  magistrat  ou  juge  do 
paix,  etc.  v 

Je  m'écarte  de  cette  règle  dans  trois  cas  : 1°  quand  il  existe  en 
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touche  la  petite  dîme.  Ces  deux  ecclésiastiques  font  par- 
tie du  clergé  à bénéfices  ( bene/iced  clevgy ) : ils  sont 
institués  tantôt  directement  par  l’évêque,  tantôt  avec 
l’autorisation  de  ce  dernier  par  des  familles  dont  les  an- 
cêtres ont  fait  quelque  fondation  ecclésiastique;  quel- 
quefois, ce  droit  de  nomination  est  exercé  par  l’État, 
l’évêque  ou  la  paroisse,  comme  représentants  des  fon- 
dateurs du  bénéfice.  Les  Reetors  ne  peuvent  être  révo- 
qués ou  déplacés  que  pour  une  infraction  à leurs  devoirs 
et  selon  certaines  formes  qui  garantissent  leur  indépen- 
dance. Ils  sont  parfois,  ainsi  que  les  Yicars,  assistés  par 
des  Curâtes , ecclésiastiques  diversement  rétribués  et 
toujours  révocables  : ces  derniers  préludent  ainsi  à des 
fonctions  plus  stables  et  plus  lucratives.  Enfin  deux 
Church-wardens , nommés  habituellement  l’un  par  le 
ministre,  l’autre  par  les  paroissiens,  sont  chargés  de 
surveiller  l’ensemble  du  service  religieux  et  de  présider 
à l’emploi  de  l’impôt  d’église,  c’est-à-dire  à l’entretien 
de  l’édifice  et  du  matériel. 

L’Angleterre  a longtemps  conservé,  avec  le  principe 
des  religions  d’État,  l’intolérance  propre  à toutes  les 
institutions  religieuses  de  l’ancien  régime  : cette  pro- 
pension se  révélait,  dans  l’ordre  civil  et  politique,  par 
des  lois  hostiles  aux  dissidents.  Ainsi,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  les  catholiques  romains  étaient  exclus 
de  toutes  les  fonctions  publiques;  les  protestants  non 
orthodoxes  étaient  en  fait  exclus  des  corporations  mu- 
nicipales et  du  Parlement,  où  les  membres  n’étaient 

France  une  fonction  équivalente  : ainsi  j’appelle  le  Juror,  juré;  Bish"p, 
évt'que;  Conou,  chanoine;  Dean,  doyen;  2"  quand  on  peut  tirer  do 
notre  ancien  régime  une  expression  relative  à une  fonction  analogue, 
maintenant  supprimée  : ainsi  j’appelle  le  Lord  Hiyhckancellor,  Grand 
chancelier;  3°  quand  l’usage  a fait  adopter  une  traduction  qui  no  peut 
enlrainer  aucune  idée  fausse  : ainsi  j’appelle  la  Cliancellur  of  ihe  Excite- 
quei -,  chancelier  de  l’Echiquier,  etc. 

Je  recommande  celto  méthode  aux  personnes  qui  voudront  bien  en- 
treprendre les  monographies  des  constitutions  sociales  de  l’Europe 

(S  33)- 
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admis  qu’en  se  soumettant  à l’épreuve  (lest)  de  la  com- 
munion selon  le  rite  anglican  ; les  Juifs,  de  leur  côté, 
n’auraient  pu  siéger  au  Parlement  qu’en  prononçant 
un  serment  dont  la  formule  ne  pouvait  être  acceptée 
que  par  des  chrétiens.  Ces  lois  restrictives  ont  été  suc- 
cessivement abrogées  1 2 en  1828,  en  1829  et  en  1860. 
Une  si  précieuse  conquête,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter (|  12),  ne  s’est  pas  produite,  comme  chez  nous,  au 
sein  d'une  société  sceptique,  cédant  à son  indifférence 
pour  la  religion  dominante  plutôt  qu’à  l’amour  de  la 
liberté  ; elle  a été  faite  par  des  législateurs  attachés  à 
leur  foi  et  convaincus  que  la  grandeur  de  l’Angleterre 
était  intimement  liée  à la  prépondérance  du  culte  offi- 
ciel. Ce  témoignage  spontané  de  respect  pour  le  droit 
des  dissidents  et  des  minorités  est  peut-être  le  plus 
grand  titre  de  gloire  de  l’Angleterre  moderne;  c’est 
aussi  l’un  des  plus  sûrs  indices  de  la  supériorité  de  ses 
institutions. 

Ces  réformes  donnent  à peu  près  satisfaction  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes;  mais  elles  laissent  à dési- 
rer, en  ce  qui  concerne  le  principe  de  l’égalité  (§  48). 
Ceux-là  mêmes  qui  admettent  la  compétence  de  l'État 
dans  les  matières  religieuses,  reconnaissent  que  l’Angle- 
terre aurait  encore  à cet  égard  des  progrès  essentiels  à 
accomplir.  Les  lois  qui  proscrivent  les  corporations 
catholiques  d’hommes  * et  la  hiérarchie  catholique  3 


1.  Les  trois  lois  auxquelles  je  fais  ici  allusion  sont  désignées  comme 
il  suit  dans  la  nomenclature  anglaise  : 9,  Geo.  IV,  c.  17.  — 10,  Geo.  IV, 
c.  7.  — 23  et  24,  Vicl.,  c.  63.  — En  faisant  cette  première  citation,  je 
rappelle  que  chaque  loi  anglaise  est  désignée,  d’abord  par  le  numéro 
d’ordre  de  l’année  du  régne  du  souverain,  puis  par  le  numéro  corres- 
pondant à l'ordre  d’émission  dans  chaque  session  parlementaire. 

2.  Réserve  expresse,  avec  aggravation  du  régime  antérieur,  stipulée 
dans  l’acte  déjà  cité  : 10,  Geo.  IV,  c.  7. 

3.  Recrudescence  de  l’ancien  esprit  d’intolérance,  provoquée  en  1851 
par  la  bulle  du  Souverain  Pontife,  qui  venait  de  rétablir  en  Angle- 
terre la  hiérarchie  catholique.  Voir  l’acte  dit  : 14  et  15,  Vict.,  c.  60. 
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tombent,  il  est  vrai,  chaque  jour  en  désuétude;  mais 
l’équité  exigerait  quelles  fussent  formellement  abolies. 
Les  contribuables  appartenant  aux  communions  dissi- 
dentes, après  avoir  payé  les  deux  impôts  levés  dans 
l’intérêt  exclusif  de  l’église  établie,  doivent  encore  con- 
courir par  des  contributions  volontaires  à l'entretien  de 
leurs  propres  cultes  : cette  dernière  charge  est  d’autant 
plus  lourde  que  les  dissidents  possèdent  en  Angleterre 
un  nombre  d’établissements  supérieur  d’un  tiers  envi- 
ron à ceux  des  anglicans;  il  serait  donc  juste  d’arriver, 
sous  ce  rapport,  à un  traitement  moins  inégal. 

En  ce  qui  concerne  les  church-rales , l’opinion  semble 
être  fixée  sur  la  nécessité  d’une  réforme  immédiate  : 
cet  impôt  serait  supprimé,  et  chacun,  à l’avenir,  contri- 
buerait exclusivement  aux  besoins  de  son  culte.  La 
difficulté  est  plus  grande  pour  les  dîmes  dont  la  sup- 
pression aurait  surtout  pour  effet  d’augmenter  la  valeur 
vénale  des  propriétés  rurales;  mais  si  l’on  juge  oppor- 
tun de  les  conserver  momentanément  on  devrait  auto- 
riser chaque  propriétaire  à en  appliquer  le  produit  aux 
besoins  de  son  propre  culte. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  institutions 
ecclésiastiques  se  modifient  sans  cesse  pour  rester  en 
harmonie  avec  les  convenances  sociales:  ainsi,  par  suite 
des  déplacements  de  la  population,  plusieurs  dignités 
perdent  leur  ancienne  importance  ou  deviennent  même 
de  vraies  sinécures;  tandis  que  certaines  fonctions  ne 
suffisent  plus  aux  besoins  nouveaux  qui  se  manifestent. 
L’Angleterre  s’applique  assidûment  à réformer  les  abus 
de  ce  genre  qui  se  perpétuent  trop  souvent  en  d’autres 
contrées.  La  commission  ecclésiastique  ( ecclesiastical 
commission) , qui  est  composée  surtout  d’évêques,  et  qui 
délibère  sous  la  direction  immédiate  du  Parlement,  a 
pour  mission  de  proposer  toutes  les  réformes  devenues 
nécessaires.  Cette  sollicitude,  aussi  prudente  qu’active, 
a supprimé  depuis  quinze  ans  beaucoup  de  fonctions 
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inutiles;  elle  a en  outre  réduit,  à la  mort  des  titulaires, 
de  gros  traitements  pour  créer  de  nouvelles  églises,  pour 
assurer  une  rétribution  plus  convenable  aux  membres 
du  clergé  inférieur,  et  surtout  pour  doter  de  nombreuses 
écoles  primaires  surveillées  par  le  clergé  paroissial. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer  (§  49),  les  institu- 
tions religieuses  ont  momentanément  laissé  sans  appui 
les  classes  manufacturières,  accumulées  sur  les  bassins, 
liouillers;  mais  elles  ont  maintenu  des  croyances  fermes 
dans  les  antiques  résidences  rurales;  elles  ont  fait  naître 
en  Angleterre  des  mœurs  bien  supérieures  à celles  de 
ces  grands  États  du  Continent,  qui  n’ont  renoncé  à l’in- 
tolérance que  pour  tomber  dans  le  scepticisme.  Cette 
bienfaisante  influence  s’est  surtout  montrée,  au  dernier 
siècle,  chez  les  laïques  et  particulièrement  chez  les  dis- 
sidents animés  de  la  foi  en  Jésus-Christ.  Ce  sont  eux 
qui  ont  préservé  la  société  anglaise  du  scepticisme  pro- 
pagé alors  avec  tant  d’ardeur,  sous  l’inspiration  des 
écrivains  fiançais,  par  la  noblesse  et  par  les  souverains 
du  Continent;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont  provoqué  dans 
les  mœurs  du  haut  clergé  anglican  une  réforme  dont 
le  besoin  était  encore  manifeste  il  y a trente  ans. 

Le  catholicisme  n’a  d’abord  pris  qu’une  faible  part  à 
cette  grande  mission;  il  s’appliquait  presque  exclusive- 
ment à conserver  parmi  les  classes  rurales  de  l’Ir- 
lande des  croyances  plus  fermes  qu’éclairées.  Aujour- 
d'hui, il  aborde  une  tâche  plus  élevée  et  plus  féconde  : 
tout  en  continuant  sa  mission  populaire,  il  commence  à 
agir  sur  les  esprits  supérieurs;  et  il  a eu  la  gloire  d’opé- 
rer quelques  brillantes  conversions  ! parmi  les  savants 

1.  Ces  conversions  sont  un  des  symptômes  les  plus  manifestes  du 
progrès  intellectuel  et  moral  de  la  partie  libérale  des  clergés  catho- 
liques de  France,  du  Royaume-Uni,  de  Belgique,  du  nord  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Amérique  du  Nord.  La  partie  peu  éclairée  et  les  écoles 
rétrogrades  de  ces  mêmes  clergés  en  exagèrent  souvent  la  portée.  Leurs 
vanteries,  qui  les  abaissent  au  niveau  de  certaines  sectes  politiques. 
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d’Oxford,  au  foyer  même  de  l'orthodoxie  anglicane.  Il 
contribue  ainsi  à relever  la  science  et  la  ferveur  de 
l’Église  dominante  qui  tire  indirectement  avantage  (le 
la  liberté  qu  elle  a donnée.  L'émulation  assure  d’ailleurs 
à chaque  communion  religieuse  ses  bienfaits  habituels. 
Les  clercs  catholiques  s’élèvent  aujourd'hui,  en  Angle- 
terre, à la  hauteur  de  ceux  qui  en  France,  en  Belgique, 
en  Allemagne,  au  Canada  et  aux  État-Uids,  sont  en  con- 
tact intime  avec  les  protestants  : ils  contrastent  par 
leurs  lumières  et  leurs  vertus  avec  les  clergés  que  le 
funeste  appui  de  l’État  prive  de  cette  concurrence  salu- 
taire. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  transmission  de  la 
propriété,  la  constitution  anglaise  admet  au  nombre  de 
ses  principes  fondamentaux  la  souveraineté  du  proprié- 
taire, c’est-à-dire  la  liberté  absolue  des  donations  et  des 
testaments.  Elle  s’abstient  même  sagement  (f  22)  d’inter- 
venir par  la  loi  écrite  dans  le  régime  ab  intestat;  et  elle 
laisse  aux  coutumes  locales  le  soin  de  pourvoir  aux  inté- 
rêts que  le  propriétaire  défunt  n’a  pas  réglés.  Ces  cou- 
tumes se  sont  constamment  modifiées  selon  le  besoin 
des  temps  et  elles  offrent  aujourd’hui  deux  nuances 
principales.  Quelques  localités  conservent  l’ahcienne 
coutume  saxonne,  dite  Gavclkind,  en  vertu  de  laquelle 
l’héritage  est  attribué,  par  portions  égales,  à tous  les 
enfants  mâles  du  défunt.  Mais  la  coutume  dominante 
distingue  deux  sortes  de  biens  : elle  attribue  la  totalité 
des  immeubles  [real  estâtes ) à l’aîné  des  enfants  mâles,  et 

ont  été  justement  qualifiées  par  un  catholique  éminent  (§  13);  car 
rien  ne  contribue  davantage,  avec  la  démoralisation  «les  clergés  méri- 
dionaux, à entraver  cette  œuvre  de  propagande.  Je  l'ai  constaté  cent 
fois  en  Angleterre  et  dans  le  reste  de  l’Europe  : les  protestants  les  plus 
éclairés  ne  se  dissimulent  pas  le  côté  faible  de  leur  organisation  ; et  ils 
seront  bien  près  de  renoncer  au  schisme,  le  jour  où  il  sera  déinoutré  par 
l’exemple  d'une  grande  nation  que  le  catholicisme  se  concilie  avec  la 
tolérance,  avec  la  libro  discussion,  et,  en  général,  avec  les  légitiiuos 
propensions  de  la  civilisation  moderne. 
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elle  établit  le  partage  égal  de  tous  les  biens  mobiliers 
( personal  estâtes ),  sans  distinction  de  sexe,  entre  tous 
les  enfants. 

La  loi  écrite  n’intervient,  en  matière  de  successions, 
que  pour  conjurer  l’un  des  inconvénients  delà  liberté 
absolue  des  testaments;  elle  ne  permet  pas  que  le  pro- 
priétaire exagère  son  droit  de  libre  possession  au  point 
d’en  priver  ses  descendants,  et  de  les  abaisser  à la  con- 
dition d'usufruitiers.  La  loi  a donc  aboli  les  substitu- 
tions perpétuelles  que  les  volontés  individuelles  avaient 
établies  dans  le  régime  antérieur1;  elle  autorise  seule- 
ment la  substitution  à deux  degrés,  et  encore  permet- 
elle  que  l’usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  devenus  ma- 
jeurs, en  interrompent  l’effet  d’un  commun  accord*. 

La  pratique  suivie,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété, par  les  classes  supérieures  est  encore  meilleure 
que  ces  principes  ; car  elle  corrige  en  partie  la  princi- 
pale coutume  ab  intestat  dont  le  double  inconvénient 
(|  22) est  d’attribuer  expressément  les  immeubles  à l’ainé, 
et  de  ne  point  faire  aux  mères  de  famille  devenues 
veuves  une  situation  suffisamment  digne.  Cette  pratique 
se  résume  habituellement  dans  les  termes  suivants  : 
cession  de  gré  à gré  ou  par  ventes  forcées  aux  personnes 
enrichies  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  des  domaines 
ruraux  que  ne  peuvent  conserver  les  anciennes  familles 
manquant  de  discernement  ou  de  moralité;  transmission 
intégrale,  dans  les  familles  les  plus  recommandables, 
des  terres,  des  habitations  rurales  et  urbaines,  des  in- 
dustries manufacturières  et  des  clientèles  commerciales  ; 
usage  judicieux  des  capitaux  mobiliers,  des  contrats  de 


1.  Los  substitutions  perpétuelles  sont  encore  en  vigueur  pour  cer- 
taines propriétés  (le  l'Éeosse;  les  dispositions  de  l’acte  d'union  de  1707 
n'ont  pas  encore  permis  d’étendre  à ces  propriétés  les  prescriptions 
de  la  loi  écrite  (|  59). 

2.  J'ai  proposé  ci-dessus  (§  26)  d’appliquer  en  France  aux  biens  do- 
taux une  disposition  analogue. 
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mariage  et  des  assurances  sur  la  vie  (§  27),  pour  conci- 
lier les  avantages  de  cette  transmission  intégrale  avec  le 
bien-être  des  veuves  et  l’établissement  des  enfants  qui 
ne  sont  point  chargés  de  continuer  la  tradition  pater- 
nelle. 

Tous  les  partis  politiques  de  l’Angleterre,  nonobstant 
l’esprit  de  réforme  qui  les  agite,  considèrent  comme 
étant  à l’abri  de  toute  discussion  le  principe  de  la  Li- 
berté testamentaire.  Selon  l’opinion  usuelle,  ce  régime 
préserve  la  société  de  la  corruption  en  donnant  aux 
hommes  mûrs  le  pouvoir  de  dominer  les  instincts  sen- 
suels de  la  jeunesse  ; il  assure  la  liberté  civile  et  poli- 
tique en  permettant  aux  propriétaires  ruraux  de  con- 
server leurs  mœurs,  avec  leur  indépendance,  au  foyer 
domestique;  enlin  il  préserve  la  société  entière  des 
influences  pernicieuses  exercées,  à certaines  époques 
critiques,  par  le  gouvernement,  le  haut  clergé,  les  pro- 
fessions libérales,  et,  en  général,  par  les  classes  agglo- 
mérées dans  les  villes.  Les  hommes  d'État  de  l’Angle- 
terre placent,  par  ordre  d’importance,  leur  régime  de 
transmission  immédiatement  après  le  christianisme;  et 
ils  s’accordent  û le  désigner  comme  la  seconde  assise 
de  la  constitution  sociale. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  famille,  j’ai 
souvent  signalé  l’Angleterre  comme  un  modèle.  Parmi 
les  traits  les  plus  dignes  d’éloge,  je  crois  pouvoir  rap- 
peler : l’habitude  prise  par  chaque  ménage  d’occuper 
une  maison  qui  lui  est  propre  ; la  liberté  laissée  aux 
jeunes  filles,  sous  la  garantie  du  respect  universel  ac- 
cordé à leur  caractère  et  à leur  faiblesse;  le  désintéres- 
sement et  les  sentiments  d’affection  qui  président  à la 
conclusion  des  mariages;  la  fécondité  des  unions;  l’au- 
torité conférée  à la  femme  dans  le  gouvernement  du 
foyer;  l’ascendant  qu’exercent  les  chefs  de  maison  sur 
les  enfants  et  les  serviteurs;  l’impulsion  prépondérante 
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imprimée  par  l’âge  mûr  et  la  vieillesse  à l’éducation  des 
jeunes  gens,  et  notamment  le  pouvoir  qu’a  le  père  de 
choisir  entre  ses  entants  le  plus  digne  de  continuer  la 
profession  privée,  la  fonction  publique  et  la  tradition  des 
aïeux. 

Cependant,  sous  ces  divers  rapports,  l’Angleterre  ne 
l’emporte  pas  absolument  sur  tous  les  États  du  Conti- 
nent ; elle  est  même  inférieure  à quelques-uns,  en  ce 
que  le  foyer  domestique,  tout  en  restant  stable,  n’offre 
que  des  intermittences  de  vie  et  d'initiative.  L’héritier 
d’une  famille  anglaise  établit  d’abord  son  ménage  en 
dehors  de  l’habitation  où  il  est  né  et  où  il  doit  plus  tard 
revenir.  Alois  se  produit  le  trouble  déjà  signalé  dans  cet 
ouvrage  (§  30)  : lorsque  les  autres  enfants  ont  à leur 
tour  émigré,  la  maison  souche  reste  privée,  jusqu’à  la 
mort  des  vieux  parents,  des  joies  émanant  de  la  jeu- 
nesse *. 

Cette  lacune  dans  les  mœurs  anglaises  se  lie  à des  ha- 
bitudes peu  sociables  et  déjà  anciennes  (f  30);  elle  jette 
sur  les  familles-souches  de  ce  pays  une  tristesse  qui  con- 
traste singulièrement  avec  la  gaieté  qu’offrent  les  fa- 
milles du  Continent,  dont  l’héritier  s’établit  dans  la 
maison  paternelle.  Ce  régime,  à la  vérité,  donne  plus 
d’indépendance  aux  jeunes  ménages;  mais  il  les  prive 
d’appuis  précieux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’assis- 
tance nécessaire  aux  jeunes  mères  ( t à leurs  enfants,  et 
il  les  condamne  plus  tard  à l’abandon.  Il  faut  recon- 
naître pourtant  que,  s’il  nuit  au  bonheur  individuel, 

1.  J'ai  souvent  constaté  que  ce  vice  de  la  vie  privée  est  péniblement 
supporté  par  les  Anglais.  Ainsi,  quittant  un  jour,  au  début  de  mes 
voyages,  une  maison  souche  des  Cornouailles  où  j’avais  trouvé  une 
affectueuse  hospitalité,  je  reçus  du  chef  de  famille  cette  bienveillante 
allocution  : • Jeune  homme,  je  vous  laisse  partir  avec  d'autant  plus 
• de  regret  que  je  ne  saurais,  à mon  âge,  conserver  l'espérance  de 
» vous  revoir  et  d’aider  à vos  succès;  j’ajoute  donc  un  dernier  conseil 
» à ceux  que  je  vous  ai  déjà  donnés;  mariez-vous  tard,  afin  de  ne  pas 
« rester,  dans  votre  vieillesse,  aussi  isolé  que  je  le  suis  maintenant.  » 
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ce  régime  ne  compromet  pas  essentiellement  le  rôle  so- 
cial de  la  famille.  On  peut  donc  considérer  le  foyer  do- 
mestique comme  la  troisième  assise  de  la  constitution 
britannique. 

Le  régime  du  travail  en  Angleterre  est  supérieur  par 
beaucoup  de  côtés  à celui  des  autres  contrées  : on  voit 
généralement,  dans  le  travail  même,  la  vraie  source  de 
la  considération  publique , et  l’on  tire  avantage  de  la 
richesse,  non  pour  vivre  dans  l'oisiveté,  mais  pour  choi- 
sir la  profession  la  plus  lucrative,  la  plus  attrayante  ou 
la  plus  honorable.  Dans  la  plupart  des  existences  an- 
glaises, le  travail  est  à la  fois  modéré  et  perpétuel  : il 
commence  avec  la  plus  tendre  jeunesse  pour  ne  finir 
qu’à  la  mort;  mais  il  laisse,  quelques  heures  par  jour  et 
un  jour  entier  par  semaine,  des  loisirs  consacrés  d'abord 
aux  joies  de  la  famille,  puis  à certaines  occupations  ca- 
ractéristiques pour  les  diverses  conditions  sociales.  Les 
classes  inférieures  recherchent  les  satisfactions  phy- 
siques et  notamment  la  consommation  des  boissons  spi- 
ritueuses;  les  classes  supérieures  font  de  celles-ci  un 
usage  plus  modéré  qu’autrefois  et  s’adonnent  de  préfé- 
rence aux  exercices  du  corps,  aux  devoirs  religieux  et 
aux  œuvres  de  bien  public.  L’opinion  range  générale- 
ment les  professions  selon  l’ordre  que  j’ai  indiqué 
(|  40)  : elle  place  en  première  ligne  celles  qui  assurent 
au  pays  ses  principales  ressources  et  qui  garantissent 
le  mieux  les  familles  contre  la  corruption  ; à ces  deux 
points  de  vue,  elle  n’a  point  cessé  depuis  le  moyen  âge 
d’attribuer  la  prééminence  aux  propriétaires  ruraux 
(§34);  et  ceux-ci  s’eiT  rendent  de  plus  en  plus  dignes 
par  leurs  talents  et  leurs  vertus. 

Le  sol  de  l’Angleterre  est  subdivisé  en  domaines  ag-  .- 
gloméiés,  au  milieu  desquels  on  retrouve  peu  de  traces 
des  enclaves,  des  villages  à banlieue  morcelée  et  des 
communaux  indivis  qui  y abondaient  encore  au  xvu* 
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siècle  et  qui  entravent  plus  que  jamais,  en  France,  l'es- 
sor de  l’agriculture  (§  34).  Cette  bienfaisante  transfor- 
mation, accomplie  sous  l’active  impulsion  des  intéressés, 
avec  le  concours  d’une  multitude  de  lois  * et  l’interven- 
tion de  commissaires  spéciaux,  a plus  contribué  que  les 
réformes  politiques  à l’affermissement  de  la  constitution 
sociale  : elle  a été,  à vrai  dire,  l'œuvre  capitale  des  deux 
derniers  siècles. 

Les  très-grands  domaines  vers  lesquels  se  dirige  habi- 
tuellement l’attention  des  voyageurs,  n’ont  pas  l’impor- 
tance relative  qu’on  leur  attribue  dans  plusieurs  ouvra- 
ges. La  valeur  des  grandes  propriétés  est  singulièrement 
exagérée  dans  les  statistiques  générales.  Ainsi  les  plus 
vastes  domaines  du  nord  de  l’Ecosse,  du  pays  de  Galles, 
du  nord  et  du  centre  de  l'Angleterre  contiennent  tous  des 
étendues  considérables  de  friches  stériles  ou  de  plateaux 
tourbeux  ( moors ).  Les  enquêtes  locales  que  j’ai  faites 
dans  les  plus  fertiles  contrées  de  l’Anglelerre,  m’ont 
presque  toujours  fourni  des  indications  inattendues  sur 
la  multiplicité  des  moyens  et  des  petits  domaines,  L’opf- 
nion  classe  souvent  comme  importants  des  domaines  de 
300  à 400  hectares  assurant  à leurs  propriétaires  de  25 
à 50  mille  francs  de  revenu;  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, les  domaines  inférieurs  à 100  hectares  sont  fort 
nombreux;  enlin  les  domaines  d’une  étendue  moindre 

1.  Ces  lois  n’ont  pas  eu  seulement  pour  résultat  de  modifier  l’assiette 
des  domaines  et  de  supprimer  presque  complètement  la  propriété  in- 
divise; elles  ont  modifié  considérablement  la  proportion  relative  des 
trois  régimes  principaux  de  propriétés  immobilières,  savoir  : les  free- 
hold  qui  ne  sont  grevés  tout  au  plus  que  d'hypothèques  et  de  rentes 
rachetables;  les  copyhold,  grevés  de  redevances  perpétuelles,  payées- 
principalement  en  cas  de  transmission  |*r  décès  ou  vente  ; les  lease- 
hold,  cédées  habituellement  pour  un  temps  considérable,  souvent  un 
siècle  et  plus,  à charge  de  verser  au  cédant  une  somme  une  fois  payée, 
de  servir  une  rente  annuelle,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  à charge  de 
retour  à la  fin  du  bail  ( leate ) avec  toutes  les  constructions  faites  par 
le  preneur.  Les  lois  dont  il  est  question  ont  surtout  provoqué  la  trans- 
formation des  copyhold  en  freehold,  et  ont  ou,  par  conséquent,  pour 
résultat  de  rendre  la  propriété  plus  libro  ($  itij . 
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encore,  de  40  hectares  (100  acres)  par  exemple,  abon- 
dent dans  beaucoup  de  localités  l. 

Indépendamment  des  constructions  nécessaires  à la 
culture,  ces  domaines  sont  habituellement  pourvus 
d’une  habitation  qui  forme  la  résidence  permanente  du 
propriétaire  : c’est  le  foyer  domestique  proprement  dit, 
où  se  succèdent  les  générations  issues  du  fondateur,  et 
où  s’accumulent,  depuis  des  siècles,  non  loin  du  tom- 
.beau  de  famille,  les  portraits,  les  actes  et  documents, 
les  livres,  les  oeuvres  d’art  et  les  objets  mobiliers  ser- 
vant à perpétuer,  selon  les  cas,  les  modestes  traditions 
ou  l’illustration  des  aïeux.  Il  est  toutefois  fort  commun 
de  rencontrer  des  domaines  qui  se  trouvent  depuis 
moins  d’un  siècle  dans  la  famille  du  propriétaire  actuel. 

A ces  habitations  sont  annexés  un  verger,  un  po- 
tager, un  parc  et  diverses  dépendances  rurales  riche- 
ment boisées,  où  l’on  a mis  à profit  toutes  les  ressources 
d’un  climat  difficile,  tantôt  avec  simplicité,  tantôt  avec 
splendeur,  mais  toujours  avec  un  art  infini,  fruit  de  mé- 
ditations séculaires,  dirigées  vers  le  même  but.  Ces  dé- 
pendances se  lient  à une  exploitation  en  régie  qui  a 
d’abord  pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
de  la  famille,  mais  qui  s’étend  ordinairement  au  delà 
de  ces  limites.  C’est  dans  ces  conditions  que  se  conser- 
vent, en  s’améliorant  sans  cesse,  les  admirables  races  de 
chevaux,  de  bœufs  et  d’autres  animaux  domestiques, 
qui  révèlent  par  un  côté  matériel  la  supériorité-de  l’An- 
gleterre aux  esprits  peu  disposés  à se  rendre  compte 
des  forces  morales  qui  créent  cette  grandeur.  C’est  dans 
ces  merveilleuses  demeures  que  se  conservent  surtout 


l.  Ces  impressions,  suggérées  par  la  simple  vue  des  localités,  sont 
confirmées  par  l’évaluation  suivante,  présentée  à la  Chambre  des  com- 
munes, par  M.  Disraéli.  Selon  lui,  il  existe,  dans  le  Iloyaume-Uni  do 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  2,000  très-grands  propriétaires,  ayant 
moyennement  5,000  hectares,  et  258,000  grands,  moyens  et  petits  pro- 
priétaires, ayant  moyennement  80  hectares. 
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les  bonnes  traditions,  l’amour  de  la  patrie,  et,  pour  tout 
exprimer  d'un  mot,  la  nationalité  de  l’Angleterre.  Les 
grandes  habitations  rurales  offrent  toujours  au  voyageur 
une  hospitalité  généreuse  et  un  décorum  en  harmonie 
avec  les  mœurs  du  pays.  J’y  ai  cependant  regretté,  je 
l’avoue,  la  simplicité  et  la  bonhomie  qui  subsistent  en- 
core en  Suède,  en  Danemark,  en  Allemagne,  et  dont 
on  peut  voir  les  derniers  vestiges  dans  nos  anciennes 
résidences  des  provinces  éloignées  de  la  capitale. 

Les  propriétaires  les  plus  riches,  ayant,  comme  je 
l’expliquerai  plus  loin,  à remplir  des  fonctions  publi- 
ques qui  les  appellent  périodiquement  au  chef-lieu  de 
la  province  ou  du  Comté,  y possèdent  des  habitations. 
Mais  celles-ci  ne  sont  jamais  assimilées  au  foyer  rural  : 
les  actes  importants  de  la  vie  ne  s’y  accomplissent  pas; 
elles  sont  relativement  exiguës  et  peu  ornées.  Tel  pro- 
priétaire qui  jouit  à la  campagne  d’un  château  dont 
se  contenterait  un  souverain  du  Continent,  occupe  à 
Londres,  pendant  la  session  du  Parlement,  une  petite 
maison  que  dédaignerait  chez  nous  un  boutiquier  enri- 
chi; il  n’hésite  même  pas,  aux  époques  où  il  n’en  fait  pas 
usage,  à la  louer,  garnie  du  mobilier,  à des  voyageurs 
étrangers. 

Quelques  propriétaires  exploitent  en  régie  leurs  do- 
maines; mais  la  plupart  se  contentent  d’une  réserve  an- 
nexée à leur  parc,  et  louent  le  surplus,  moyennant  une 
rente  annuelle  en  argent,  à une  excellente  race  de  fer- 
miers qui  occupe  dans  la  constitution  britannique  une 
situation  influente.  Les  rapports  mutuels  des  deux  classes 
sont  parfaits  : les  propriétaires  les  plus  recommandables 
tiennent  à honneur  de  conserver  les  générations  succes- 
sives des  mêmes  fermiers,  sans  être  liés  par  aucun  bail. 
Cette  coutume  implique  des  sentiments  dont  la  tradi- 
tion se  perd  de  plus  en  plus  sur  le  Continent.  Les  pro- 
priétaires ruraux  possèdent  habituellement  les  chau- 
mières occupées  par  les  ouvriers  attachés  en  permanence. 
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aux  travaux  de  leurs  domaines.  Beaucoup  de  grands 
propriétaires  possèdent  en  outre  les  bourgs,  enclavés 
dans  leurs  terres,  où  se  trouvent  le  marché,  les  au- 
berges, les  métiers  et  les  professions  libérales  néces- 
saires à une  population  aisée. 

En  vertu  de  concessions  déjà  anciennes,  la  majeure 
partie  de  la  propriété  minérale  est  attiibuée  aux  particu- 
liers, et  peut  être  transmise,  indépendamment  de  la 
propriété  de  la  surface.  Elle  est  en  par  ie  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires  ruraux  qui  exploitent  rarement 
en  régie  et  concèdent  les  mines  ou  les  carrières,  moyen- 
nant une  redevance  proportionnelle  à la  quantité  de  mi- 
néraux extraits  (f  36).  C’est  ainsi  que  de  grandes  for- 
tunes sont  fondées  sur  les  revenus  fournis  : soit  par 
les  mines  métalliques  des  comtés  de  Cornouailles,  de 
Devon,  de  Flint,  du  ^Cumberland,  du  Northumberland  ; 
soit  par  les  mines  de  houille  et  de  fer  du  Northumber- 
land , du  Durham,  du  Yorkshire,  du  Lancashire,  du 
Shropshire,  du  Staffordshire  et  du  pays  de  Galles. 

Enfin,  la  plupart  des  grands  propriétaires  ruraux 
possèdent  des  capitaux  considérables  placés  dans  les 
fonds  publics  et  dans  les  banques,  ou  engagés  dans  une 
multitude  d’entreprises  locales  créées  avec  leur  patro- 
nage. Les  maisons  solidement  établies  maintiennent 
les  recettes  au-dessus  des  dépenses  : elles  censacrent 
une  partie  de  cet  excédant  aux  améliorations  foncières, 
et  elles  versent  le  surplus,  par  annuités,  chez  les  com-  , 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie  (§  27),  chargées  de  payer 
des  dots  aux  enfants  puînés  et  un  douaire  aux  veuves. 

Les  pères  de  famille  se  préoccupent  beaucoup  d’assurer 
ainsi  le  sort  de  la  famille  entière;  et  souvent  leurs  dis- 
positions sont  stipulées  au  contrat  de  mariage.  Ce  de- 
voir accompli,  ils  instituent  par  testament  l’héritier  le 
plus  digne  de  perpétuer  la  famille;  puis  ils  poursuivent 
leur  carrière  avec  la  certitude  que  l’œuvre  des  aïeux 
passera  sans  ébranlement  à une  nouvelle  génération. 
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Le  propriétaire  anglais  qui  conduit  ainsi  sa  maison, 
jouit  naturellement  d’une  grande  influence  ; mais  il  ne 
saurait  s’en  servir  pour  opprimer  ses  voisins.  Il  n’abuse 
point  de  sa  situation  : parce  qu’il  a des  ménagements  à 
garder  envers  des  électeurs  qui  confèrent  la  plupart  des 
fonctions  publiques  et  la  présidence  des  solennités  lo- 
cales; parce  qu’il  a besoin  de  garder  ses  bons  tenan- 
ciers; et,  en  général,  parce  qu’il  a pliis  d’intérêt  à obte- 
nir les  suffrages  de  la  population  que  celle-ci  n’en  a à 
gagner  sa  bienveillance.  Il  emploie  par  conséquent  ses 
nombreux  loisirs  à se  concilier  la  faveur  publique  ; et, 
pour  y réussir,  il  doit  contribuer  de  sa  personne  et  de 
sa  bourse  à l'organisation  du  culte,  de  l’assistance,  de 
l’enseignement  primaire,  de  la  police  locale  et  des  voies 
de  communication.  C’est  grâce  à cette  constante  sollici- 
tude des  propriétaires  résidants,  que  les  chemins  ruraux 
sont  parfois  empierrés,  bordés  de  trottoirs  et  éclairés  au 
gaz,  avec  autant  de  soin  que  les  rues  des  villes. 

Les  Anglais  d’une  condition  élevée  entreprennent 
souvent  des  voyages  de  plaisir  sur  le  Continent.  Ayant 
une  connaissance  approfondie  des  besoins  de  la  popu- 
lation qui  les  entoure,  ils  sont  parfaitement  préparés  à 
faire  leur  profit  des  bonnes  institutions  qu’ils  peuvent 
rencontrer  ; et  c’est  ainsi  que  sont  journellement  im- 
portées dans  les  moindres  localités  du  Royaume-Uni, 
une  multitude  d'améliorations  morales  ou  matérielles, 
dont  l’origine  exotique  se  révèle  aux  observateurs  atten- 
tifs. 

Les  résidants  ruraux  ne  sont  pas  obligés,  comme  les 
habitants  des  villes,  de  gaspiller  leur  temps  d’une  ma- 
nière improductive;  après  avoir  rempli  leurs  devoirs 
privés,  ils  peuvent  encore  exercer  beaucoup  de  fonc- 
tions publiques  relevant  de  la  Paroisse,  de  l’Union  de 
paroisses,  du  Comté  et  de  l’État.  N’ayant  à désirer  que 
la  considération  publique,  ils  sont  naturellement  portés 
à remplir  ces  fonctions  à titre  gratuit;  et  dans  l’admira- 
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ble  régime  financier  (§  57)  où  l’impôt  est  établi  en  re- 
gard de  la  dépense,  les  populations  qui  supportent  direc- 
tement le  poids  des  charges  locales  apprécient  vivement 
les  avantages  de  cette  gratuité.  La  libre  transmission  des 
biens  et  sa  conséquence  immédiate,  le  classement  hié- 
rarchique des  capacités,  assurent  donc  aux  moindres 
subdivisions  du  Royaume-Uni  le  bienfait  d’un  bon  gou- 
vernement local,  la  modération  de  l’impôt,  le  bien-être 
de  la  population  et  l’harmonie  des  intérêts. 

A la  faveur  de  ces  institutions,  les  propriétaires  ruraux 
et  leurs  héritiers  contractent  des  habitudes  laborieuses 
et  se  maintiennent  aisément  dans  la  ligne  du  devoir. 
Ceux  qui  s’en  écartent  voient  le  vide  se  faire  autour 
d’eux  et  les  honneurs  locaux  passer  à une  maison  voi- 
sine. Cette  déchéance  rend  bientôt  leur  situation  intolé- 
rable; et  ils  se  trouvent  à la  tin  conduits  à céder  leur  do- 
maine à quelque  parvenu  plus  digne  de  remplir  les 
devoirs  attachés  par  la  coutume  à la  possession  du  sol. 
L’opinion  se  montre  d’ailleurs  sympathique  à l’héritier 
qui  tente  de  relever  une  vieille  maison  de  la  décadence 
où  son  père  l’a  fait  tomber. 

Quant  aux  autres  rejetons  de  la  famille,  ils  se  trouvent 
soumis,  jusqu’à  l’époque  où  ils  embrassent  une  carrière, 
à l’influence  de  la  meilleure  constitution  sociale  qu’on 
ait  observée  jusqu’à  ce  jour  ; plus  que  leur  frère  héri- 
tier, ils  sont  stimulés  au  travail  par  le  désir  de  con- 
quérir une  situation  indépendante,  et  ils  réussissent 
souvent  à se  créer  une  situation  plus  élevée.  Les  en- 
fants puînés  des  familles  rurales  fournissent  un  excellent 
personnel  pour  le  recrutement  de  l'Église,  de  l’armée, 
de  la  flotte,  de  la  magistrature,  de  la  haute  administra- 
tion métropolitaine  et  coloniale,  pour  la  fondation  de 
nouvelles  maisons  vouées  à l'industrie  manufacturière 
ou  au  commerce,  et  enfin  pour  les  colonies,  «pii  offrent 
aux  activités  les  plus  ardentes  un  débouché  sans  limites. 

Aucune  autre  classe  de  la  société  ne  saurait  prétendre. 
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cri  quelque  lieu  que  ce  soit,  à jouer  un  pareil  rôle.  Rame- 
nés sans  cesse  au  bien  par  l’influence  du  milieu  où  ils 
sont  placés,  les  propriétaires  résidants  sont  très-aptes  à 
conjurer  le  mal;  et  si  une  suite  de  mauvais  souverains 
soumettait  les  Anglais  aux  funestes  influences  que  les 
Français  ont  subies  pendant  le  dernier  siècle  de  l’an- 
cien régime , on  peut  prévoir  que  les  races  rurales 
suffiraient  seules  à repousser  celle  contagion.  C'est 
véritablement  dans  1rs  propriétaires  ruraux  que  se 
personnifient  aujourd’hui  les  plus  hautes  qualités  de 
l’Angleterre  : l’aptitude  à réprimer  la  corruption  et  à 
propager  les  réformes;  l’amour  de  la  liberté,  de  la 
hiérarchie  et  de  la  tradition;  la  tolérance  et  le  respect 
de  l’opinion  publique. 

Les  classes  adonnées  aux  manufactures  et  au  com- 
merce accroissent  incessamment  par  leurs  richesses  et 
leurs  travaux  la  prépondérance  du  pays.  Le  développe- 
ment extraordinaire  qu  elles  prennent  est  dû  sans  doute 
aux  riches  bassins  carbonifères  qui  fournissent  à leurs 
entreprises  la  chaleur,  la  force  motrice  et  l’outil;  mais 
il  est  dû  aussi  aux  excellentes  mœurs  qui  mettent  à 
profit  ces  instruments  d’activité.  Comme  les  proprié- 
taires ruraux,  les  commerçants  trouvent  leurs  princi- 
paux moyens  de  succès  dans  la  Liberté  testamentaire  et 
la  fécondité  du  mariage  : chacun,  en  effet,  a le  pouvoir 
de  choisir,  de  dresser,  puis  de  s’associer  celui  de  ses 
nombreux  enfants  qu’il  juge  le  plus  capable  de  conti- 
nuer son  oeuvre.  De  là  ces  solides  maisons,  appliquées 
sans  relâche,  pendant  une  suite  de  générations,  à la 
poursuite  d’une  même  entreprise  sur  le  sol  britannique 
et  dans  les  contrées  les  plus  lointaines.  L’opinion  leur 
accorde  un  appui  énergique  pour  assurer,  autant  que 
possible,  à l’intérieur  et  au  dehors,  la  réussite  de  leurs 
affaires  privées;  mais  pendant  longtemps  elle  ne  leur 
a guère  laissé  prendre  part  aux  fonctions  du  gouverne- 
ment. 
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La  réforme  de  1833 1 a modifié,  sous  ce  rapport,  l’an- 
cien ordre  de  choses  : elle  a admis  à la  Chambre  des 
communes,  dans  des  proportions  plus  larges  que  par  le 
passé  (|  60),  les  représentants  des  grandes  cités  com- 
merciales et  manufacturières  ; néanmoins  la  constitution 
ainsi  amendée  reste  assise  sur  ses  anciennes  bases.  Les 
propriétaires  ruraux  qui  composent  presque  exclusive- 
ment la  Chambre  des  pairs,  conservent  dans  l’autre 
Chambre  une  prépondérance  réelle.  Cette  situation  doit 
vraisemblablement  se  maintenir.  Les  commerçants,  en 
effet,  ont  des  intérêts  exclusifs,  et  sont  par  là  portés  en 
certains  cas  à se  combattre  mutuellement  : ils  sont  donc 
en  général  moins  disposés  à se  concerter  entre  eux 
qu’avec  les  propriétaires  ruraux  qui,  plus  identifiés  avec 
la  chose  publique  (§  34),  sont  les  alliés  naturels  de 
toutes  les  professions.  La  propriété  rurale  n'est,  d’ail- 
leurs, fermée  à personne  ; et,  là  comme  en  d’autres 
pays,  elle  peut  devenir  le  couronnement  de  toutes  les 
carrières  parcourues  avec  succès. 

L’opinion  se  montre,  en  Angleterre,  très-bienveil- 
lante pour  les  mérites  qui  se  révèlent  dans  les  profes- 
sions libérales.  On  se  plaît  à payer  généreusement  les 
travaux  et  les  services  des  ingénieurs,  des  savants,  des 
hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  médecins  et  des  lé- 
gistes ; mais  on  se  garde  en  général  de  leur  attribuer, 
en  dehors  de  la  spécialité  professionnelle,  une  part  d’in- 
fluence dans  le  gouvernement  de  la  Paroisse,  du  Comté 
ou  de  l’État. 

Les  professions  qui,  à première  vue,  semblent  avoir 
avec  l’art  de  gouverner  une  connexion  intime,  celles 
de  l’avocat  et  du  journaliste  par  exemple,  sont  rare- 
ment un  titre  devant  les  électeurs  chargés  de  choisir 
les  membres  de  la  Chambre  des  communes.  Les  grandes 
villes  où  leur  influence  pouirait  le  mieux  s’exercer, 

1.  Loi  dite  : English  reform  acl.,  2 et  3,  Will.  IV,  c.  70. 
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leur  préfèrent  presque  toujours,  à défaut  des  hautes 
notabilités  de  l’administration  urbaine,  de  simples  com- 
merçants enrichis.  La  situation  change,  lorsque,  par- 
venues à la  richesse,  les  personnes  adonnées  aux  pro- 
fessions libérales  font  l’acquisition  d’un  domaine  rural  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  l’opinion  incline  habituelle- 
ment à penser  qu’en  raison  de  la  direction  exclusive 
donnée  antérieurement  à leurs  travaux,  elles  rempli- 
raient les  fonctions  publiques  avec  moins  de  discerne- 
ment que  les  propriétaires  ruraux  de  vieille  souche  ini- 
tiés dès  le  début  de  leur  carrière  à tous  les  intérêts  de  la 
Paroisse  et  du  Comté. 

J’ai  déjà  cité  les  meilleures  associations  de  l’Angle- 
terre, et  je  puis  maintenant  signaler  en  peu  de  mots  les 
institutions  de  ce  genre  qui  y tombent  en  désuétude  et 
celles  qui  tendent  à s’y  développer.  Les  anciennes  com- 
munautés de  travailleurs  et  les  corporations  fermées 
ont  complètement  disparu;  et  c’est  à peine  si,  de  loin 
en  loin,  les  pâturages  indivis  de  quelques  Paroisses 
conservent  des  vestiges  de  communauté.  Toutes  ces  ins- 
titutions sont  considérées  comme  incompatibles  avec 
l’esprit  moderne.  Les  ouvriers  anglais,  tout  en  suivant 
avec  sollicitude  les  agitations  françaises  de  1848,  ont 
eux-mêmes  condamné  les  tendances  communistes  de 
% leurs  confrères  parisiens  (§  43).  Les  théories  ayant  pour 
but  d'organiser  l’association  à la  fois  dans  le  travail  et 
dans  la  vie  domestique  (§  43)  ont  été  repoussées  plus 
vivement  encore  par  toutes  les  classes. 

Les  sociétés  par  actions,  qui  se  multiplient  sans  privi- 
lèges dans  un  régime  de  droit  commun,  abordent  jour- 
nellement des  champs  d’activité  inaccessibles  aux  gé- 
nérations précédentes.  Loin  d’empiéter  sur  l’activité 
individuelle,  elles  lui  cèdent  leurs  moindres  entreprises 
(|  45),  à mesure  que  les  familles  deviennent  plus  riches 
et  plus  habiles. 
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Les  associations  privées  ayant  pour  objet  de  soulager 
la  misère  ou  d’en  tarir  les  sources  sont  souvent  décou- 
ragées par  le  régime  légal  d’assistance  (§  56).  En  re- 
vanche, les  corporations  vouées  à l’enseignement  supé- 
rieur et  à la  culture  des  sciences  et  des  lettres  ne  sont 
surpassées  par  celles  d’aucun  autre  pays;  et  l’on  peut 
considérer  comme  au-dessus  de  toute  comparaison  celles 
qui  tendent  à combattre  l’erreur  ou  à mettre  en  évidence 
la  vérité  dans  l’ordre  politique  et  moral. 

L’art  de  la  parole  s’emploie  avec  une  puissance  in- 
comparable à répandre  cette  vérité  jusque  dans  les 
classes  les  moins  lettrées;  et  chaque  élément  de  la  vie 
anglaise  concourt  à celte  propagation.  Toutes  les  réu- 
nions sortant  du  cercle  de  la  vie  domestique  sont  l’occa- 
sion de  discours  qui  traitent  des  questions  du  jour  et  qui 
constituent  dans  leur  ensemble  une  des  branches  les 
plus  curieuses  de  la  littérature  nationale.  Les  orateurs 
qui  y réussissent  le  mieux  sont  depuis  longtemps  classés 
au  premier  rang  paf  l’opinion;  ils  président  ces  solen- 
nités, dirigent  les  discussions  et  y maintiennent  par 
leur  ascendant  le  respect  des  convenances.  Beaucoup 
d’hommes  rompus  à la  pratique  des  affaires  remplissent 
cette  utile  fonction  jusque  dans  les  moindres  localités, 
et  ils  sont  toujours  prêts  à faire  prévaloir  la  vérité  et 
l’intérêt  public.  Ils  écartent  les  orateurs  de  profession 
qui  ailleurs  défendent  sans  conviction  toutes  les  causes 
et  qui  égarent  souvent  la  pensée  publique,  quand  les 
hommes  compétents  ne  sont  pas  exercés  à soutenir  ce 
genre  de  luttes.  On  n’exige  point  toutefois  que  les  ora- 
teurs se  tiennent  absolument  dans  les  limites  d'une 
froide  raison  : la  faveur  de  l’auditoire  est  ordinaire- 
ment acquise  à ceux  qui,  s’écartant  des  lieux  com- 
muns, donnent  à leurs  discours  ce  tour  original  et  lé- 
gèrement frondeur  que  le  mot  anglais  humour  peut  seul 
exprimer  ; et  l’on  admet  volontiers  que,  dans  la  forme, 
ils  dépassent  un  peu  le  but  pour  le  mieux  signaler. 
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C’est  ainsi  qu'une  idée  neuve,  qui  sur  le  Continent  res- 
terait inutilement  enfouie  dans  le  livre  où  elle  s’est  pro- 
duite, se  fait  promptement  jour  en  Angleterre,  et  pro- 
voque dans  les  institutions  publiques  ou  privées  une 
utile  réforme.  La  constitution  britannique  trouve  donc 
un  moyen  de  stabilité  et  de  progrès  dans  les  associa- 
tions qui,  réunissant  dans  un  but  libéral  les  classes 
vouées  aux  professions  usuelles,  y répandent  à la  fois 
les  idées  saines  et  l'art  de  les  exprimer. 

La  presse  quotidienne  est  l’organe  naturel  de  la  classe 
dirigeante  et  de  ses  orateurs;  elle  propage  sans  cesse 
leurs  idées  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Elle  offre 
également  un  utile  concours  à une  autre  catégorie 
d'hommes  éminents  qui,  n’exerçant  point  de  fonctions 
publiques  et  ne  disposant  pas  d’une  clientèle  d’auditeurs, 
émettent  leurs  idées  dans  des  livres, spéciaux  ou  dans  des 
revues  périodiques  jouissant  d'une  renommée  univer- 
selle. Les  journaux  anglais  les  plus  répandus  se  con- 
tentent, en  général,  de  ce  rôle  modeste,  sans  avoir  la 
prétention,  comme  certains  grands  journaux  du  Conti- 
nent, de  devenir  un  des  pouvoirs  de  l'État,  et  de  profes- 
ser constamment,  pendant  une  suite  de  générations,  une 
doctrine  qui  leur  soit  propre,  ils  ne  restent  point  étran- 
gers aux  luttes  des  partis  qui  se  disputent  l’influence  et 
le  pouvoir;  souvent  même  ils  flattent  ceux  qui  leur 
fournissent  la  meilleure  clientèle.  La  presse  périodique 
est  l’auxiliaire  plutôt  que  le  guide  des  notabilités  qui 
disposent  de  l'opinion;  et  c’est  seulement  lorsque  les 
pouvoirs  établis  manquent  à leur  devoir  qu'elle  sup- 
plée à ces  défaillances  et  entreprend  une  mission  plus 
élevée. 

Un  journal  anglais  gagne  la  faveur  de  ses  abonnés  en 
leur  fournissant  des  renseignements  utiles  à l’adminis- 
tration des  affaires  privées,  des  récits  développant  à la 
fois  l'éducation  et  le  sens  moral,  enfin  des  faits  aidant 
chacun  à se  former  une  conviction  sur  les  questions 
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d’intérêt  général.  Quant  à la  discussion. des  doctrines, 
elle  n’occupe  dans  le  journal  qu’une  place  peu  considé- 
rable; et,  à ce  sujet,  le  lecteur  tient  moins  à connaître 
les  opinions  du  rédacteur,  que  les  avis  divers,  lon- 
guement motivés,  des  notabilités  compétentes.  De  là, 
les  habitudes  de  discussion  loyale  dont  l’expression  ( fair 
play)  est  presque  caractéristique  pour  la  polémique  an- 
glaise, et  qui  oblige,  en  général,  l’écrivain  le  plus  pas- 
sionné à citer  d’abord  textuellement  les  opinions  qu’il 
prétend  combattre.  On  ne  serait  pas  fondé  à conclure 
de  ces  habitudes  que  les  journalistes  anglais  sont  plus 
moraux  ou  plus  intelligents  que  ceux  du  Continent. 
Comme  ces  derniers,  ils  sont  plus  désireux  de  conquérir 
des  abonnés  que  d’exercer  un  sacerdoce-;  ils  ne  se  font 
même  pas  faute  de  constituer  quelquefois  des  coteries 
exclusives  et  peu  libérales.  Mais  ils  s’adressent  à une 
société,  peu  troublée  par  les  discordes  civiles,  qui  sur 
chaque  question  controversée  tient  plus  à connaître  la 
vérité  qu’à  voir  flatter  ses  passions.  Peut-être  même,  si 
l’on  compare  les  journalistes  de  l’Angleterre  à ceux  du 
Continent,  trouverait-on  chez  eux,  en  balance  de  la  su- 
périorité professionnelle  que  je  viens  de  mentionner, 
une  certaine  infériorité  littéraire  qui  paraît  être  la  con- 
séquence du  régime  d’enseignement  et  de  l’organisation 
sociale  des  deux  régions. 

Èn  France  et  en  Allemagne*  des  jeunes  gens  d’urte 
haute  aptitude,  auxquels  les  professions  usuelles  eussent 
ouvert  une  brillante  carrière,  sont  poussés,  grâce  aux 
encouragements  de  l’État,  versl’enscignement  supérieur, 
qui  devient  pour  eux  une  impasse.  Ne  pouvant  se  créer 
aucune  situation  au  lieu  natal,  n’ayant  d’autre  débouché 
que  les  Tangs  inférieurs  de  l’administration  publique, 
ils  sont  naturellement  portés  vers  le  journalisme,  qui 
semble  leur  offrir  un  emploi  plus  lucratif  de  leurs  ta- 
lents. En  Angleterre,  au  contraire,  les  jeunes  gens  ne 
subissent  qu’en  prévision  d’une  carrière  assurée  les  dé- 
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penses  considérables  de  l’enseignement  supérieur  : les 
plus  habiles  se  font  immédiatement  remarquer  dans  une 
multitude  de  fonctions  ou  de  corporations  locales;  et  ils 
trouvent  bientôt  dans  la  Paroisse,  dans  le  Comté  ou  dans 
l’État  une  situation  préférable  à celle  d’un  rédacteur  de 
journal.  Le  rôle  éminent  de  la  presse  anglaise  ne  saurait 
donc  être  attribué  à la  supériorité  de  ses  journalistes  : il 
n’est  que  le  reflet  de  la  supériorité  du  public. 

On  commet  une  grande  erreur,  lorsqu’on  attribue  di- 
rectement la  force  de  la  constitution  britannique  à la 
liberté  de  la  presse:  celle-ci  contribue  efficacement  à 
réprimer  les  abus,  à combattre  l’erreur  et  à propager  la 
vérité  ; mais  elle  est  moins  une  cause  qu’un  effet.  Les 
légistes  anglais  les  plus  compétents  affirment  que  le  ré- 
gime légal  de  la  presse  serait  fort  restrictif,  si  les  mœurs 
ne  le  laissaient  tomber  en  désuétude;  qu’il  autoriserait 
même  de  grandes  rigueurs,  en  présence  de  quelque  né- 
cessité publique.  Le  caractère  bienfaisant  de  la  presse 
ne  résulte  donc  point,  en  Angleterre,  d’un  texte  de  loi, 
mais  des  vertus  publiques  ou  privées  qui  donnent  tant 
de  fécondité  aux  régimes  des  testaments,  du  travail  et 
de  l’association. 

En  ce  qui  concerne  l’ensemble  des  rapports  privés, 
l’Angleterre  est  la  nation  qui  réussit  le  mieux  à fonder 
sa  hiérarchie  sur  la  vertft,  le  talent  et  la  richesse.  Bien 
inspirée  par  le  soin  de  sa  grandeur,  elle  conserve  autant 
que  possible  à chaque  famille  l’illustration  et  l’influence 
attachées  par  les  aïeux  au  foyer  domestique;  mais  la 
part  ainsi  faite  au  passé  n’entrave  l’essor  d’aucune  force 
chez  les  générations  contemporaines.  Sauf  une  seule 
exception  (f  60)  que  l’on  regarde  comme  justifiée  par 
l’intérêt  public,  l’autorité  n’est  jamais  conférée  par  pri- 
vilège aux  familles-souches  : leurs  rejetons  peuvent 
compter  au  début  de  leur  carrière  sur  la  sympathie  gé- 
nérale; mais  ils  ne  la  conservent  qu’en  faisant  preuve 
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d’aptitude  personnelle.  Au  milieu  de  l’ardente  concur- 
rence qui  règne  dans  toutes  les  branches  d’activité,  la 
prépondérance  reste  acquise,  sans  distinction  de  caste, 
aux  professions  utiles,  aux  talents  reconnus,  aux  for- 
tunes honorables.  Aujourd’hui-,  plus  encore  qu’au  temps 
où  Montesquieu  en  faisait  la  remarque,  tous  les  hommes 
y deviennent  égaux  en  s’élevant  par  leur  mérite  ; et  ce 
recrutement  spontané  de  la  classe  dirigeante  se  trouve 
singulièrement  aidé  par  l’organisation  du  travail  et  de 
l’association. 

Cependant  l’ordre  social,  bien  établi  au  milieu  des 
classes  rurales,  est  profondément  troublé  parmi  les  po- 
pulations manufacturières.  Comme  je  l’ai  précédem- 
ment indiqué  (§  49),  l’Angleterre  a donné  naissance 
au  paupérisme,  l’un  des  désordres  les  plus  honteux  de 
notre  temps.  Malgré  les  réformes  accomplies  depuis 
1833,  elle  reste  jusqu’à  présent  le  principal  foyer  de 
ce  fléau;  elle  ne  cesse  pas  de  le  propager  par  le  ré- 
gime des  engagements  momentanés  *,  par  l’abaisse- 
ment de  la  mère  de  famille  à la  condition  d’ouvrier 
(|  49)  et  par  l’abandon  du  patronage  (§  30).  L’Angle- 
terre, qui  dispose  de  tant  de  moyens  de  réforme,  en- 
court par  ces  déplorables  exemples  une  grande  respon- 
sabilité devant  l’Europe  ; et  ses  classes  dirigeantes,  qui 
comprennent  si  bien  pour  elles-mêmes  la  nécessité  de 
l’ordre  moral,  ont  commis  une  faute  grave  en  laissant, 
pendant  un  demi-siècle,  les  populations  privées  des 
bienfaits  qui  en  émanent.  Je  montrerai  bientôt  (§  36), 
au  surplus,  que  le  contre-coup  de  ce  désordre  se  révèle 
par  l’extension  donnée  à la  taxe  des  pauvres,  la  seule 
tache  à signaler  dans  les  institutions  locales  que  je  vais 
décrire  en  cinq  paragraphes. 

Le  gouvernement  local  de  l’Angleterre  est  peu  connu 

1.  Lea  Ouvrier t européen»,  p.  16-17. 
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duisent  aux  trois  services  ayant  pour  objet  l’entretien  de 
ces  établissements.  On  commence  même  à reconnaître  la 
convenance  d’enlever  à la  Paroisse  la  partie  du  service 
des  chemins  qu’elle  exerce  encore;  et  si  cette  réforme 
préparée  par  une  loi  récente  (§  57)  s’accomplit,  la  Pa- 
roisse, revenue  en  quelque  sorte  à son  point  de  départ, 
n’aura  plus  guère  d’autre  lien  que  le  service  religieux. 
Enlin  elle  ne  serait  plus,  à vrai  dire,  qu’une  institution 
privée,  si  l’Angleterre  renonçait  à classer  la  religion  au 
nombre  des  services  publics  (§  15). 

Si  la  Paroisse  rurale  d’Angleterre  voit  progressive- 
ment diminuer  son  humble  domaine,  elle  conserve 
fermement  le  droit  de  gouverner  ce  qui  lui  reste,  sans 
subir  le  contrôle  des  autorités  préposées  aux  circons- 
criptions d’un  ordre  plus  élevé.  Cette  souveraineté  de 
la  Paroisse  anglaise,  exercée  dans  un  cercle  restreint, 
est  l’organisation  qui  m’a  le  plus  frappé  au  début  de 
mes  études;  mais,  en  la  retrouvant  successivement 
dans  les  provinces  slaves,  Scandinaves  et  allemandes, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Espagne, 
j’ai  compris  quelle  formait  l’un  des  traits  dominants 
des  gouvernements  locaux  de  l’Europe.  La  France 
seule,  dans  ces  deux  derniers  siècles,  s’est  écartée  de 
cette  tradition.  Depuis  la  Révolution,  tous  nos  gouver- 
nements, exagérant  encore  les  erreurs  de  l’ancien  ré- 
gime, s’appliquent  sans  relâche,  et  à multiplier  les  attri- 
butions des  communes  rurales  (§  65),  et  à renforcer  la 
haute  direction  exercée  par  les  autorités  supérieures. 

Le  corps  souverain  de  la  Paroisse  se  nomme  Veslry , 
d’après  le  nom  de  la  sacristie  où  il  se  réunit  dans  beau- 
coup de  localités.  Il  est  formé  de  tous  les  habitants  pre- 
nant part  au  payement  des  taxes  que  la  Paroisse  doit  à 
la  fois  recueillir  et  employer.  L’organisation  du  Yestry 
se  fonde  sur  le  taux  du  loyer  (Rentj  des  immeubles  pos- 
sédés ou  occupés  par  les  familles;  et  ce  taux  lui-même  est 
déterminé  annuellement  par  un  rôle  dressé  selon  des 
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formes  légales  (§  87)  qui  offrent  toute  garantie  aux  inté- 
ressés. Les  contribuables  taxés  pour  un  revenu  inférieur 
à 1,250  fr.,  disposent  d’une  voix  dans  les  réunions  du 
Yestry;  une  voix  de  plus  est  accordée  pour  chaque  sup- 
plémeqtde  revenu  1 de  500  fr.,  sans  que  le  nombre  total 
de  voix  puisse  jamais  dépasser  six;  ce  maximum  du 
droit  de  vote  est  donc  habituellement  acquis  aux  ci- 
toyens possédant  ou  occupant,  dans  la  Paroisse,  des  im- 
meubles d’une  valeur  locative  de  3,750  fr.  L’impôt 
nommé  en  France  Octroi  étant  fermement  repoussé  par 
le  génie  britannique,  toutes  les  taxes  locales  sont  di- 
rectes et  proportionnelles  au  loyer,  qui  correspond  au 
revenu  imposable  du  cadastre  français. 

L’État  n’intervient  aucunement  dans  l’emploi  des 
taxes  levées  par  la  Paroisse;  mais  il  fixe  la  destination 
qui  peut  leur  être  donnée  et  le  maximum  qu’elles  ne 
peuvent  dépasser.  Il  interdit  à plus  forte  raison  les  em- 
prunts non  autorisés  par  lui.  Enfin  il  règle,  par  des  lois 
générales,  les  garanties  que  les  individus  peuvent  invo- 
quer contre  les  décisions  de  la  majorité  et  les  actes  des 
agents  paroissiaux.  Il  laisse,  en  un  mot,  aux  Paroisses 
une  véritable  souveraineté;  mais  il  en  restreint  ferme- 
ment les  limites , pour  garantir  de  tout  empiétement 
les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  l’individu. 

Le  Yestry  a toute  autorité  sur  les  trois  services  indi- 
qués ci-dessus.  Il  ne  l’exerce  jamais  directement,  afin 
d’éviter  les  discordes  intestines  et  les  pertes  de  temps; 

1.  Rapport  déjà  cité,  présenté  aux  Chambres  de  Belgique.  — Les 
chiffres  de  cette  nature  que  j’ai  recueillis  dans  le  cours  de  mes  voyages 
en  Angleterre,  ne  se  sont  pas  toujours  trouvés  d'accord  avec  ceux 
qu'indiquent  d'autres  ouvrages,  écrits  à une  époque  comparativement 
récente,  et  où  l’on  a pu  tenir  compte  des  modifications  introduites 
dans  ces  derniers  temps  par  les  actes  du  Parlement.  Dans  les  cas  où 
j’ai  constaté  un  tel  désaccord,  j’ai  adopté,  en  citant  l'auteur,  les 
chiffres  qui  m’ont  paru  le  plus  dignes  de  confiance.  La  constitution 
britannique  est  très-variable  dans  ses  détails,  bien  que  fixe  dans  son 
esprit  (8  pi)  ; et  là  se  trouve  la  principale  difficulté  de  toute  étude 
approfondie  sur  ce  sujet. 
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d’un  autre  côté,  il  ne  la  délègue  guère  à un  seul  agent, 
afin  de  conjurer  autant  que  possible  les  excès  de  pou- 
voir. Il  institue  en  général  trois  pouvoirs  distincts,  dont 
les  membres,  étant  tenus  d’exercer  gratuitement  leurs 
fonctions  pendant  une  année,  ne  peuvent  être  réélus 
que  de  leur  consentement. 

Le  Church-warden  nommé  par  le  Westrÿ  (f  54)  se  con- 
certe avec  le  collègue  nommé  par  le  ministre  pour  di- 
riger le  service  financier  du  culte  orthodoxe  : ces  deux 
fonctionnaires  lèvent  l’impôt  (Church-rate) Jet  en  font  em- 
ploi pour  -le  service  de  l’Église.  Un  comité  spécial  ( Bu - 
rial-board ) préside,  dans  la  plupart  des  Paroisses,  à la 
surveillance  du  service  des  inhumations  et  à l’entretien 
du  cimetière.  Enfin,  un  fonctionnaire  spécial,  nommé 
Highway-surveyor  ou  Way-warden,  surveille  le  service 
des  chemins  paroissiaux.  Le  Highway-surveyor  doit  pos- 
séder en  propre  un  immeuble  donnant  un  revenu  an- 
nuel de  250  fr.,  ou  occuper  un  immeuble  d’un  loyer  de 
500  fr.,  ou  enfin  posséder  une  propriété  mobilière  de 
2,500  fr.  Il  est  passible  d’une  amende  de  500  fr.,  s’il  re- 
fuse de  remplir  le  devoir  que  l’élection  lui  a imposé. 
Indépendamment  de  sa  mission  principale,  il  a diverses 
obligations  imposées  par  la  loi  organique  de  1836  (5  et 
6,  Will.  IY,  c.  50),  notamment  celle  de  placer  à tous 
les  carrefours  des  inscriptions  indiquant  le  chemin  aux 
voyageurs.  Plusieurs  paroisses  peuvent  se  réunir  pour 
entretenir  en  commun  leurs  chemins;  et  elles  peuvent 
employer  pour  ce  service  des  agents  salariés.  Une  taxe 
( Highway-rate ) est  votée  par  le  Yestry  pour  l’entretien 
des  chemins;  elle  est  levée  et  employée  sous  la  sur- 
veillance de  l’agent  spécial. 

Dans  la  pratique,  cette  organisation  de  la  Paroisse 
rurale  se  simplifie  singulièrement,  sous  l’influence  de 
l’intérêt  qu’ont  les  autorités  paroissiales  à réduire  les 
dépenses  qu’elles  payent  directement,  et  surtout  à épar- 
gner leur  temps.  L’expérience  a iftdiqué  une  multitude 
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§ 56 

APERÇU  DES  UNIONS  ANGLAISES  DE  PAROISSES 

L’Union  est  une  circonscription  territoriale  intermé- 
diaire entre  la  Paroisse  et  le  Comté,  ayant  pour  centre 
le  Workhouse  (maison  de  travail),  c’est-à-dire  l’établis- 
sement dans  lequel  s’exerce  principalement,  d’après  les 
règlements  nouveaux,  l’assistance  des  pauvres.  Elle  a 
été  instituée  en  1834  par  une  loi  (5  et  6,  Will.IV,  c.  76) 
qui  lui  a attribué  ce  pénible  service,  conlié  jusque-là 
aux  Paroisses.  Selon  la  méthode  usuelle  du  Parlement, 
cette  circonscription  a été  créée  à titre  d’essai;  et  elle 
garde  encore  un  caractèFô  provisoire,  après  avoir  été 
amendée  ou  prorogée  par  une  multitude  de  lois.  Il 
existe  627  Unions'!  groupant  chacune  en  moyenne 
23  Paroisses  ; le  service  de  l’assistance  continue,  en 
outre,  à s’exercer  séparément  dans  139  Paroisses,  où 
une  réforme  avait  été  antérieurement  accomplie. 

Le  service  de  l’assistance  est  essentiel  à toutes  les 
constitutions  sociales.  11  s’y  présente  avec  des  formes 
très-différentes;  et  il  est  en  général,  pour  chacune  d’elles, 
un  élément  caractéristique.  L'Angleterre  est  la  contrée 
d’Europe  où  l’assistance  est  le  moins  liée  à la  vie  pri- 
vée, où  elle  absorbe  les  sommes  les  plus  considérables, 
où,  par  conséquent,  elle  prend  au  plus  haut  degré  le 
caractère  d’une  institution  publique.  C’est  par  là  que  se 
révèle  surtout  aux  esprits  attentifs  le  vice  principal  des 
rapports  sociaux  de  l’Angleterre.  Si  l’on  tient  compte 
des  vicissitudes  que  l’institution  a subies  depuis  trois 
siècles  et  de  l’incertitude  qui,  après  une  si  longue  expé- 

i . J'ai  recueilli,  à ce  sujet,  à diverses  époques,  des  chiffres  diffé- 
rents; tes  trois  nombres  que  je  rapporte  ici  sont  extraits  du  rapport 
belge  déjà  cité. 


Digitized  by  Googl 


238  CHAPITRE  VII.  — LE  GOUVERNEMENT 

rience,  pèse  encore  sur  son  avenir,  on  comprendra  que 
la  difficulté  est  aujourd’hui  plus  grande  que  jamais. 

La  législation  compliquée  qui  régit  l’assistance  des 
pauvres  a pris  naissance,  en  Angleterre,  au  milieu  de  la 
corruption  qui  se  développa,  au  xvie  siècle,  sous  la  dy- 
nastie des  Tudors,  en  môme  temps  qu’elle  se  produi- 
sait en  France  sous  les  derniers  Yalois  (§  9).  Les  classes 
dirigeantes  de  l’Angleterre  manquèrent  alors  double- 
ment à leur  devoir  : elles  dilapidèrent  les  fondations 
catholiques  antérieurement  appliquées  à l’assistance 
des  pauvres;  et  elles  perdirent,  par  suite  de  la  résidence 
habituelle  des  nobles  à la  cour  luxueuse  de  Henri  VIII, 
les  antiques  traditions  de  patronage.  Pour  remédier 
d’abord  aux  désordres  qui  furent  la  conséquence  na- 
turelle de  cet  abandon  des  pauvres,  la  classe  dirigeante 
ne  trouva,  dit-on,  d’autre  moyen  que' de  mettre  à mort1 
les  vagabonds  qui  troublaient  l’ordre  public.  Un  gou- 
vernement plus  régulier  s’étant  établi,  vers  la  fin  du 
règne  d’Élisabeth,  on  comprit  la  nécessité  d’imposer 
aux  riches  les  pratiques  d’assistance  qui  ne  surgissaient 
plus  spontanément  des  inspirations  de  l’esprit  chrétien. 

Telle  fut  l’origine  de  la  loi  organique  de  1601  (43, 
Eliz.,  c.  2).  Cette  loi  enjoignait  aux  propriétaires  et  aux 
•tenanciers  de  fournir  des  moyens  d’existence  aux  per- 
sonnes de  la  Paroisse,  hors  d’état  de  s’en  procurer  elles- 
mêmes.  Elle  confiait  aux  contribuables  obligés  de  sup- 
porter cette  charge  le  soin  de  choisir . des  officiers 
nommés  Overseers  qui,  au  nombre  de  trois  ou  quatre, 
se  concerteraient  avec  les  Church-wardens  (§  54)  pour 
lever  l’impôt  nécessaire  et  distribuer  les  secoure;  elle 
prescrivait  le  travail  aux  pauvres  secourus  qui  en  se- 
raient capables;  elle  posait  en  principe  que  la  taxe  des 

I.  Je  cite  sous  toute  réserve  ce  trait,  qui  m’a  été  souvent  signalé,  et 
au  sujet  duquel  je  n’ai  fait  personnellement  aucune  recherche. 
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pauvres  serait  proportionnelle  à la  valeur  locative  des 
immeubles  occupés;  elle  réglait  les  moyens  de  con- 
trainte à employer  contre  les  contribuables  récalci- 
trants; enfin,  elle  assurait  à ces  derniers  les  garanties 
nécessaires  contre  une  taxation  injuste. 

Ces  principes  fondamentaux  du  système  n'ont  pas 
cessé  depuis  lors  d’être  en  vigueur;  mais  ils  ont  subi 
dans  l’application  des  changements  qui,  d’une  époque 
à l’autre,  ont  notablement  modifié  le  caractère  de 
l’institution. 

Dans  l’origine,  les  personnes  obligées  de  payer  la  taxe 
et  d’en  opérer  la  répartition,  songèrent  peu  à imposer  le 
travail  aux  indigents  secourus;  mais  elles  comprirent 
bientôt  que  le  droit  à l’assistance  entraînerait  la  des- 
truction de  la  propriété,  s’il  n’était  tempéré  par  ce  cor- 
rectif combiné  avec  une  sévère  surveillance.  Pour  écarter 
de  la  catégorie  des- indigents  les  pauvres  qui  s’y  faisaient 
inscrire  par  paresse  et  par  supercherie,  on  cessa  de  dis- 
tribuer des  secours  à domicile.  On  mit  peu  à peu  les 
indigents  en  demeure  de  renoncer  à l’assistance  ou  de 
travailler,  soit  dans  des  ateliers  ruraux  organisés  à cet 
effet,  soit  dans  des  établissements  spéciaux  qui  furent 
alors  nommés  Poorhouses.  L’expérience  ayant  démontré 
que  ce  système  était  le  contre-poids  nécessaire  d’un  prin- 
cipe trop  absolu,  le  régime  des  Poorhouses  fut  généra- 
lisé en  1723  (9,  Geo.  Ier,  c.  7)  par  une  loi  qui  autorisa 
plusieurs  Paroisses  à se  constituer  en  corporation  pour 
faire  en  commun  de  tels  établissements. 

Cette  réforme  réduisit  dans  une  proportion  considé- 
rable les  charges  de  l’assistance;  mais,  en  pareille  ma- 
tière, il  est  difficile  de  se  tenir  exactemerit  dans  les  limites 
tracées  à la  fois  par  l’iuimanité  et  par  l’intérêt  public. 
Les  administrations  locales  exagérèrent  souvent,  vers  la 
fin  du  xviii®  siècle,  le  principe  conservateur  de  1723.  Les 
Overseers  refusèrent  rigoureusement  toute  assistance, 
en  dehors  du  système  légal  ; et  l'on  vit  alors  périr  les 
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ce  qui  concerne  la  centralisation  provinciale  (|  89).  Ils 
ne  l’avaient  d’abord  établie  que  pour  cinq  années;  mais, 
placés  en  présence  des  même  difficultés,  ils  ont  déjà  pro- 
rogé ce  terme  par  sept  lois  postérieures,  en  conservant  à 
l’institution  son  caractère  provisoire. 

Le  régime  de  l’assistance  publique  comprend  aujour- 
d’hui en  Angleterre  : 1°  à Londres,  une  administration 
centrale,  dité  des  Poor  laio  commissioners ; 2°  dans  chaque 
Union  de  Paroisses,  un  comité  d’administrateurs,  dit 
Board  of  guardians , qui  se  réunit  dans  le  Workhouse 
fondé  et  entretenu  à frais  communs  par  toutes  les  Pa- 
roisses de  l'Union;  3°  dans  les  villes  populeuses,  des 
asiles  et  des  écoles  de  district , distincts  de  ceux  des 
Workhouses,  et  administrés  par  des  commissaires  spé- 
ciaux relevant  du  Board  of  guardians;  4°  enfin,  dans 
chaque  Paroisse,  des  inspecteurs  des  pauvres,  dits  Ovcr- 
seers , et  des  collecteurs  d’impôts,  dits  Collectors  of  rates , 
chargés  de  seconder,  dans  cette  Paroisse,  l’œuvre  des 
Guardians. 

Les  Poor  law  commissioners  veillent,  pour  toute  l’An- 
gleterre, à l’exécution  des  lois  concernant  l’assistance 
des  pauvres.  La  partie  active  de  ce  comité  comprend  ha- 
bituellement un  président  rétribué  et  deux  autres  per- 
sonnes nommées  parla  reine.  Le  lord  président  du  con- 
seil privé1,  le  lord  du  sceau  privé,  le  secrétaire  d’État  de 
l’intérieur  et  le  chancelier  de  l’Échiquier,  en  font  de  droit 
partie.  Ils  se  concertent  avec  les  lords  de  la  trésorerie 
pour  nommer  leurs  deux  secrétaires  et  tous  les  autres 
fonctionnaires  Salariés  qui,  sous  leur  haute  direction,  ad- 
ministrent, contrôlent  et  inspectent  le  service  dans  son 

i.  Pour  éviter  laconfusion,  je  do  'crois  pas  devoir  placer  à la  suite 
de  chaque  terme,  le  numéro  du  paragraphe  où  il  est  défini;  le  lecteur 
suppléera  aisément  à cette  lacune  et  comprendra,  par  exemple,  que 
cette  fonction  doit  être  décrite  au  paragraphe  du  gouvernement  cen- 
tral (|  GO). 
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ensemble  et  dans  ses  détails.  Ils  déterminent  le  nombre 
des  Guardians  que  chaque  Paroisse  doit  envoyer  à 
l’Union  et  le  taux  du  loyer  à partir  duquel  on  devient 
éligible  pour  cette  fonction.  Ils  lixent  le  traitement  des 
fonctionnaires  nommés  par  le  Board  of  guardians,  et  ont 
le  droit  de  révoquer  ceux  qui  manqueraient  à leur  de- 
voir. Ils  autorisent,  s’ils  le  jugent  convenable,  en  dehors 
des  Workhouses,  la  création  des  asiles  et  des  écoles  de 
district;  ils  tixent  le  nombre  des  commissaires  et  les 
appointements  de  leurs  agents;  ils  font  ou  approuvent 
les  règlements  que  ces  derniers  sont  chargés  d’appli- 
quer. Ils  nomment  les  fonctionnaires  ( Auditors ) qui  doi- 
vent contrôler  les  comptes  desUnions,  des  Paroisses,  des 
asiles  et  des  écoles  de  district.  Enfin,  ils  présentent 
chaque  année  sur  l’ensemble  des  services  un  rapport 
qui  est  soumis  aux  deux  chambres  du  Parlement. 

Les  Boards  of  guardians  sont  la  cheville  ouvrière  du 
système;  les  membres,  dont  le  nombre  est  habituelle- 
ment supérieur  à soixante  pour  chaque  Board,  ne  re- 
çoivent point  de  rétribution  et  se  recrutent  surtout 
parmi  les  propriétaires  influents  de  l’Union  ; les  Magis- 
trales (§  57)  de  la  localité  font  de  droit  partie  de  cette 
corporation.  Les  Guardians  sont  nommés  pour  cinq  ans 
par  les  propriétaires  et  les  locataires  de  biens  imposés 
à la  taxe  des  pauvres  : un  bien  d’un  revenu  annuel 
inférieur  à 1,250  francs  donne  une  voix  ; chaque  sup- 
plément de  revenu  de  1,250  francs  donne  droit  à une  ' 
voix  de  plus,  sans  que  le  nombre  des  voix  puisse  dé- 
passer six.  * * 

Les  Guardians  se  chargent,  avec  le  concours  des  Over- 
seers,  de  recevoir  les  personnes  qui  réclament  des  se- 
cours et  de  décider,  en  faisant  au  besoin  une  enquête, 
s’il  ya  lieu  de  leur  accorder  l’un  ou  l'autre  des  deux 
modes  d’assistance,  savoir,  les  secours  à l’intérieur  du 
Workhouse  (Jn  door  relief  ),  ou  les  secours  à l’extérieur 
(Ouf  door  relief).  Ils  surveillent  personnellement,  à tour 
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de  rôle,  le  Workhouse  et  ses  dépendances;  ils  nomment 
et  contrôlent  les  agents  salariés  préposés  aux  nombreux 
détails  du  service  de  cet  établissement,  tels  que  le  secré- 
taire du  comité  ( Clerk  to  the  guardians)  le  trésorier  ( Trea - 
surer  of  the  union),  le  chapelain  ( Chaplain ),  le  médecin 
de  la  maison  de  travail  [Medical  officer  for  the  Workhouse), 
te  médecin  de  district  [District  medical  officer),  le  direc- 
teur de  la  maison  ( Master  ofthe  Workhouse),  la  directrice 
du  département  des  femmes  et  des  filles  ( Matron  of  the 
Workhouse),  le  maître  d’école  ( Schoolmaster ),  la  maîtresse 
d’école  ( Schoolmistrcss ),  le  portier  (Porter),  la  garde-ma- 
lade (Nurse),  les  agents  visiteurs  (Relieving  officers),  le 
surveillant  des  travaux  extérieurs  (Superintendant  of  out 
door  labour). 

Les  services  accumulés  dans  un  Workhouse  rural  sont 
donc  fort  nombreux  et  constituent  un  petit  monde; 
mais  les  ateliers  de  travail  proprement  dits  n’y  jouent 
qu’un  rôle  accessoire.  Les  hommes  valides  ne  sont  guère 
employés  qu’aux  travaux  des  chemins  publics  créés  ou 
entretenus  par  les  Paroisses  ; et  ils  ne  servent  qu’excep- 
tionnellement  en  qualité  de  manœuvres  à certains  ser- 
vices intérieurs,  tels  que  la  culture  d’un  jardin  potager, 
la  construction  et  l’entretien  des  bâtiments.  Les  invalides 
et  les  vieillards  se  livrent  parfois  à quelques  légers  tra- 
vaux appropriés  à leur  âge  et  à leurs  forces,  notam- 
ment à la  préparation  des  étoupes  de  vieux  cordages 
et  à la  confection  de  la  charpie.  Les  femmes  \ajides, 
dont  l’admission  est  moins  onéreuse  que  celle  des 
hommes , sont  pour  la  plupart  utilement  employées 
aux  services  de  propreté  et  aux  travaux  de  ménage,  aux 
soins  qu’exigent  les  malades,  les  vieillards  et  les  en- 
fants, au  blanchissage  du  linge,  à la  confection  ou  à 
l’entretien  des  articles  de  vêtement.  Les  jeunes  enfants 
suivent  régulièrement  les  exercices  de  deux  écoles. 
Les  jeunes  filles  secondent  les  femmes  et  se  rendent 
ainsi  aptes  à être  placées,  dans  la  localité,  en  qualité 
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de  servantes.  Les  garçons  font,  en  général,  dans  deux 
ateliers  spéciaux,  l’apprentissage  des  métiers  de  tailleur 
ou  de  cordonnier. 

Indépendamment  des  locaux  nécessaires  au  logement, 
à la  nourriture  et  aux  autres  besoins  d’une  population 
qui  dépasse  souvent  un  millier  de  personnes,  les  Work- 
houses  comprennent  habituellement  une  chapelle  an- 
glicane, une  chapelle  catholique  dans  les  localités  où 
affluent  les  Irlandais,  deux  écoles  (filles  et  garçons),  un 
hospice  de  vieillards,  des  infirmeries  distinctes  pour  les 
deux  sexes,  des  ateliers  d’apprentissage,  des  bâtiments 
pour  le  logement  du  directeur  et  des  employés,  des 
bureaux  de  comptabilité  et  d’administration,  un  dortoir 
spécial  pour  les  vagabonds  admis  à titre  temporaire,  et 
dans  beaucoup  de  villes  une  infirmerie  spéciale  pour  les 
prostituées.  Les  sexes  sont  toujours  séparés;  et  l’on  ne 
fait  pas  exception  à cette  règle  pour  les  membres  d’une 
même  famille.  Les  médecins  chargés  des  hospices  et  des 
infirmeries  ne  donnent  au  Workhouse  qu’une  partie  de 
leur  temps,  et  exercent  aussi  leur  art  au  dehors. 

Chaque  Paroisse  a naturellement  le  droit  de  renvoyer 
dans  leurs  Paroisses  respectives  les  pauvres  étrangers  â la 
localité1.  On  désigne  par  le  nom  générique  de  seulement 
la  Paroisse  dans  laquelle  un  pauvre  a le  droit  d’être 
secouru,  ou  ce  qu’on  pourrait  nommer  son  domicile 
de  secours.  La  première  loi  positive  qui  ait  fixé  à ce 
sujet  les  anciennes  coutumes  paraît  avoir  été  promul- 
guée en  1662  (13  et’44,  Charles  II,  c.  12).  Une  multi- 
tude de  lois  postérieures  ont  tenté  de  régler  cette  ma- 
tière difficile;  la  dernière,  promulguée  en  1861,  ne 
semble  pas  avoir  résolu  le  problème  à la  satisfaction 
générale.  Les  lois  récemment  promulguées  ont  géné- 
ralement pour  but  de  restreindre,  dans  des  limites  de 

i 

1.  L’exercice  de  ce  droit  se  retrouve  dans  les  communes  allemandes 
(les  Ouvriers  européens,  p.  139). 
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plus  en  plus  étroites,  le  renvoi  des  pauvres  à leur  Pa- 
roisse. Le  droit  aux  secours,  dans  un  lieu  déterminé, 
s’acquiert  surtout  par  deux  conditions  : par  la  nais- 
sance, ou  par  une  résidence  non  interrompue  de  cinq 
années.  Des  prescriptions  fort  compliquées  règlent  en 
Outre  les  droits  des  veuves,  des  orphelins,  des  enfants 
illégitimes,  des  malades  et  des  blessés. 

La  taxe  des  pauvres  est  due  par  tout  propriétaire  ou 
locataire  d’immeubles  situés  dans  l’Union  ; comme  les 
taxes  de  Paroisse,  elle  lest  basée  sur  le  revenu  net  annuel 
de  ces  immeubles.  La  détermination  de  ce  revenu  im- 
posable est  faite  par  les  Güardians  assistés  d’experts 
(|  57);  la  répartition  de  la  taxe  entre  les  contribuables 
de  chaque  Paroisse  est  faite  par  les  Ûverseers  *,  con- 
formément aux  évaluations  consignées  dans  le  registre 
des  *Guardians.  Ce  sont  aussi  les  Overseers  qui  sont 
chargés  du  recouvrement  des  rôles  au  domicile  des 
contribuables;  ils  sont  aidés  au  besoin  dans  cette  per- 
ception par  des  agents  salariés  que  nomment  le  Vestry 
ou  les  Magistrates.  La  taxe  des  pauvres  varie  dans  des 
proportions  énormes,  selon  les  localités  : dans  la  plu- 
part des  Paroisses,  elle  reste  comprise  entre  5 et  15 
pour  cent  du  .loyer.  La  dépense  annuelle  varie  dans 
les  Unions  rurales  de  100,000  à 200,000  francs;  elle 
dépasse  1 million  dans  les  grandes  villes  manufactu- 
rières; à Londres,  elle  atteint  25  millions.  Pendant 
l’exercice  financier  de  1856-1857,  elle  s’est  élevée,  pour 
l’Angleterre  seule,  à 160  millions. 

Deux  autres  attributions  imposées  aux  Unions  sont 
l’enregistrement  des  naissances  et  des  décès1 2  et  l’enrc- 

1.  Choisis  aujourd’hui  par.  les  Magistrates  dans  une  liste  dressée 
par  le  Vestry  de  chaque  Paroisse.  (Cabinet  Lawyer,  p.  134.) 

2.  Service  déjà  amélioré,  en  1811,  par  la  loi  52,  Geo.  III,  c.  146; 
réorganisé  et  centralisé  à Londres,  dans  le  General  register  office,  en 
1836,  par  la  loi  6 et  7,  Will.  IV,  c.  86  ; amendé  et  complété  par  beau- 
coup de  lois  postérieures. 
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gistrement  des  mariages.  Le  Board  of  Guardians  de 
chaque  Union  exerce  le  contrôle  de  ces  services;  il 
les  centralise  habituellement  dans  les  mains  d’un  agent 
salarié  dit  Superintendant  registrar;  il  institue,  en  outre, 
selon  les  convenances  propres  à chaque  localité,  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions  groupant  plusieurs  Pa- 
roisses. Le  service  de  chaque  circonscription  est  confié 
à deux  séries  d’agents  salariés,  dits  Hegistrars , placés 
sous  la  direction  du  Superintendant.  Tous  ces  agents 
sont  rétribués  au  moyen  d’un  impôt  spécial,  levé  en 
même  temps  que  la  taxe  des  pauvres  par  le  Board  of 
Guardians. 

Les  parents  qui  ne  font  point  enregistrer  la  naissance 
dé  leurs  enfants  ne  paraissent  point  encourir  une  peine 
autre  que  la  perte  dés  avantages  civils  conférés  par  la 
constatation  légale;  mais  les  Registrars  sont  tenus  de 
suppléer  autant  que  possible,  par  l’enquête  directe,  au 
défaut  de  déclaration.  L’enregistrement  réclamé  par  les 
parents  a lieu  sans  frais  dans  les  42  jours  qui  suivent  la 
naissance;  passé  ce  délai,  il  faut  payer  une  petite 
somme  ; après  6 mois  l’enregistrement  ne  peut  plus  avoir 
lieu;  une  fausse  déclaration  entraîne  une  amende  dont 

le  maximum  est  fixé  à 1250  francs.  Les  nouveau-nés 

. 

exposés  sur  les  voies  publiques  sont  enregistrés  sur  la 
présentation  des  Overseers. 

La  déclaration  des  décès  est  indirectement  obligatoire  ; 
car  aucune  personne  ne  peut  procéder  au  service  reli- 
gieux qui  précède  l’inhumation,  ou  à l’inhumation  elle- 
même,  sans  un  certificat  du  Registrar  constatant  le  dé- 
cès : l’omission  de  cette  formalité  entraîne  une  amende 
dont  le  maximum  est  fixé  à 250  francs.  Pour  les  cadavres 
trouvés  hors  des  habitations,  l’enregistrement  a lieu  sur 
la  déclaration  du  Coroner  (§  57),  officier  public  chargé 
de  l’enquête,  lequel  peut  délivrer  le  certificat  requis 
pour  l’inhumation. 

Les  mariages  sont  enregistrés  simultanément  par  des 
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Registrars  distincts  des  précédents,  par  les  ministres  an- 
glicans ou  presbytériens  (§  54)  des  églises  où  les  maria- 
ges peuvent  être  légalement  accomplis,  enfin  par  les 
personnes  ayant  reçu  ce  mandat  de  deux  autorités  cen- 
trales constituées  à Londres  par  les  membres  de  la  so- 
ciété des  Amis  (§  11)  et  par  les  juifs.  Les  agents  chargés 
de  l’eiiregislement  des  mariages  conservent  leurs  regis- 
tres, contrairement  à ce  qui  a lieu  pour  les  Registrars 
des  naissances  et  des  décès.  Le  Superintendant  registrar 
intervient,  en  outre,  soit  de  sa  personne,  soit  par  des 
certificats  spéciaux,  dans  les  mariages  qui  ne  sont  pas 
célébrés  avec  dispenses  ou  publications  de  bans,  selon 
les  rites  de  l’Église  anglicane  ou  de  l’Église  presbyté- 
rienne. 

Le  mariage  peut  être,  selon  la  volonté  des  parties,  une 
cérémonie  religieuse  ou  un  acte  civil;  il  peut  aussi  rece- 
voir à la  fois  ces  deux  caractères. 

Le  mariage  religieux  peut  être  célébré,  sans  interven- 
tion de  l’autorité  civile,  selon  les  rites  des  deux  cultes 
officiels,  sous  les  garanties  données  par  les  publications 
de  bans,  avec  ou  sans  dispenses.  Ces  dernières  formali- 
tés peuvent  d’ailleurs  être  supprimées,  lorsque  le  mi- 
nistre qui  célèbre  le  mariage  y consent,  sur  la  production 
d'un  certificat  que  délivre  le  Superintendant  registrar 
d’après  les  formes  suivantes.  Les  futurs  conjoints  don- 
nent avis  du  mariage  projeté  au  Superintendant  regis- 
trar des  localités  où  ils  ont  résidé  dans  les  7 jours  précé- 
dant la  demande;  ils  y joignent  une  déclaration  écrite 
constatant  qu’il  n’y  a aucun  obstacle  légal  au  mariage; 
les  futurs  âgés  de  moins  de  21  ans  doivent  présenter 
le  consentement  de  leurs  parents.  Le  certilicat  est  déli- 
vré 21  jours  après  l’enregistrement  de  cet  avis,  s’il  rie 
s’est  produit  aucun  empêchement. 

Le  mariage  religieux  peut  également  être  célébré  dans 
toute  église  dissidente  enregistrée;  mais,  dans  ce  cas,  le 
certificat  précité  est  toujours  nécessaire.  La  cérémonie 
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doit  avoir  lieu,  portes  ouvertes,  de  8 heures  à midi,  en 
présence  du  Registrar  de  la  localité  où  demeure  l’un 
des  conjoints,  et  de  deux  témoins  dignes  de  foi  ; les  deux 
futurs  conjoints  doivent  en  outre  déclarer,  en  présence 
de  ces  derniers,  qu’il  n’y  a aucun  obstacle  légal  au  ma- 
riage et  (ju’ils  se  prennent  l’un  l’autre  pour  époux. 

Le  mariage  civil  est  célébré,  après  la  délivrance  du  cer- 
tificat, portes  ouvertes,  de .8  heures  à midi,  à l'office  du 
Superintendant  registrar,  en  présence  de  cet  officier,  du 
Registrar  delà  localité  et  de  deux  témoins.  Ces  formali- 
tés sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  dans  le 
mariage  des  cultes  dissidents;  seulement,  le  Superinten- 
dant registrar  y remplace  le  ministre. 

Les  divers  agents  préposés  à l’enregistrement  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès  doivent  envoyer,  quatre 
fois  par  an;  un  extrait  authentique  des  trois  séries  d’in- 
formations âu  Superintendant  registrar.  Celui-ci  con- 
serve les  registres  ou  les  copies  de  registres  que  lui  en- 
voient les  diverses  classes  d’agents;  il  dresse  chaque 
trimestre  un  rapport  sur  les  faits  recueillis  dans  toute 
l'étendue  de  l’Union  ; il  y joint,  avec  l’aide  des  Re- 
gistrars,  du  médecin  attaché  au  Workhouse,  et  avec 
le  concours  bienveillant  des  médecins  libres  de  la  con- 
trée, des  détails  précieux  sur  les  causes  des  décès  et,  en 
général,  sur  l’hygiène  publique,  les  maladies  régnantes 
et  les  épidémies.  Revu  par  le  Board  of  Guardians,  ce 
rapport  est  adressé  au  bureau  central  de  Londres  dit 
General  register  office ; ce  dernier,  comme  toutes  les  ad- 
ministrations analogues,  contrôle  les  services  locaux  et 
peut  au  besoin  révoquer  les  agents  qui  ne  rempliraient 
pas  convenablement  leur  devoir;  il  soumet  chaque  an- 
née au  Parlement  un  rapport  offrant  le  résume  de  tous 
les  faits  constatés  pour  l’ensemble  du  Royaume-Uni. 

Le  gouvernement  anglais  tend  aujourd’hui  à conférer 
à l’Union,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  de  l’hygiène 
et  de  la  salubrité , diverses  attributions  étrangères  à sa 
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mission  principale;  et,  par  mesure  de  simplification,  il 
oblige  les  localités  à pourvoir,  avec  le  produit  de  la  taxe 
des  pauvres,  aux  dépenses  de  ces  services  accessoires. 

C’est  ce  qui  a été  fait  notamment  pour  le  service  de  la 
vaccine  : selon  sa  méthode  ordinaire,  il  a d’abord  fait 
appel  aux  moyens  indirects  d’influence;  et  ce  n'est  qu’a- 
près  en  avoir  constaté  l’impuissance  qu’il  a eu  recours  à 
des  procédés  plus  énergiques.  Une  première  loi  rendue 
en  1840  (3  et  4,  Vict.,  c.  29)  a tenté  de  propager  l’usage 
de  la  vaccine  par  les  moyens  dont  disposait  alors  l’auto* 
rité  publique;  en  1841  (4  et  5,  Vict.,  c.  32),  le  gouver- 
nement a fait  un  nouveau  pas  en  prescrivant  que  les  frais 
du  service  seraient  prélevés  sur  la  taxe  des  pauvres,  sans 
toutefois  que  les  familles  qui  profiteraient  de  cette  allo- 
cation fussent  pour  cela  classées  comme  indigentes;  en 
1833  (10  et  17,  Vict.,  c.  100),  la  vaccine  est  devenue 
obligatoire;  en  1838  (21  et  22,  Vict.,  c.  97),  le  conseil 
privé  (|  GO)  a reçu  le  pouvoir  de  favoriser  l’exécution  de 
ce  régime  réglementaire;. enfin,  en  1801  (24  et  23,  Vict., 
c.  39),  une  dernière  loi  a rendu  plus  facile  la  répression  . 
des  résistances  individuelles,  confiée  aux  Magistrates 
jugeant  en  Petty-sessîon  (|37). 

Ces  mesures,  selon  les  rapports  annuels  présentés  au 
Parlement  sur  les  déclarations  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux, seraient  encore  insuffisantes;  et  quelques  per- 
sonnes songent  à les  aggraver.  Dans  l’état  actuel,  des 
choses,  les  parents  ou  les  tuteurs  sont  tenus,  sous  peine 
d’amende,  de  faire  vacciner  les  enfants  dans  les  trois  mois 
(Je  la  naissance.  i.es  Registrars  des  naissances  et  décès 
enregistrent  également  les  vaccines.  Les  Guardians  sub- 
divisent le  territoire  de  l’Union  en  districts  de  vaccine 
placés  sous  la  direction  d’un  médecin  auquel  ils  allouent, 
selon  la  distance,  1 fr.  88  c.  à 3 fr.  13  c.  par  enfant  vac- 
ciné; ils  allouent,  en  outre,  0 fr.  30  c.  au  Registrar.  Le 
produit  des  amendes  est  porté  aux  recettes  de  la  taxe  des 
pauvres.  Des  indemnités  ifees),  réglées  par  un  tarif,  sont 
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dues  aux  Registrars  par  les  personnes  qui  réclament  des 
certiücats  de  vaccine. 

Le  service  de  la  vaccine  est  le  détail  dans  lequel  le 
gouvernement  central  du  Royaume-Uni  manifeste  sur- 
tout la  tendance  qui  le  porte  à intervenir  plus  qu’autre- 
fois  dans  les  intérêts  privés  (§  61).  Cependant,  des  per- 
sonnes qui  ont  suivi  cette  question  depuis  quinze  ans 
m’assurent  que  le  Parlement  est  resté  fidèle  à la  tradi- 
tion anglo-saxonne  : qu’il  est  intervenu,  non  pour  as- 
surer le  bien-être  individuel,  mais  pour  protéger  le  public 
Contre  la  contagion  propagée  par  les  non-vaccinés.  L’er- 
reur, si  elle  existe,  serait,  non  dans  le  principe  d’inter- 
vention, mais  dans  l’adoption  d’une  doctrine  médicale 
trop  absolue. 

Les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  ne  sont  pas  seulement 
attribués  aux  enregistrements  et  à la  vaccine;  ils  sub- 
viennent encore  à d’autres  dépenses  étrangères  au  ser- 
vice de  l’assistance,  faites  dans  l’intérêt  des  Unions  ou 
des  Paroisses.  A cette  catégorie  appartiennent  certains 
frais  de  police  et  de  procédure  devant  les  Petty-ses- 
sions.  11  faut  faire  déduction  des  dépenses  relatives  à 
ces  divers  services  financiers,  quand  on  veut  apprécier, 
d’après  les  documents  officiels,  les  charges  réelles  qu’im- 
pose au  pays  l’assistance  des  pauvres. 

§ 57 

' APERÇU  DU  COMTÉ  ANGLAIS 

• 

Le  Comté  est  la  division  territoriale  intermédiaire  en- 
tre la  Paroisse  et  la  Province.  Il  y a en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  62  Comtés  contenant  14,010,990 
hectares,  20,066,224  habitants,  627  Unions  et  14,623 
Paroisses.  Le  Comté  correspond  donc  en  moyenne  à 
269,442  hectares,  386,889  habitants,  12  Unions  e| 
281  Paroisses  ; il  offre,  comme  on  voit,  une  certaine 
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analogie  avec  le  département  français,  qui  correspond 
en  moyenne  à 610,168  hectares,  420,02a  habitants, 
33  cantons  et  422  communes. 

L’administration  du  Comté  est  le  foyer  où  se  con- 
centrent les  principaux  intérêts  collectifs  des  classes  ru- 
rales; et  elle  constitue  par  ce  motif  une  des  manifesta- 
tions les  plus  caractéristiques  de  la  vie  publique  de 
l’Angleterre.  Elle  est  dirigée  par  quatre  autorités,  ayant 
chacune  une  action  propre  et  se  prêtant  un  mutuel  con- 
cours : le  Sheri/f , le  Lord-Lieu  tenant,  les  Magistrales  réunis 
en  Quarter-session  et  le  Jury. 

Le  Sheriff  est  le  représentant  de  la  Reine  et  le  premier 
magistrat  du  Comté.  11  exerçait  autrefois  une  juridiction 
civile  qui  comprenait  les  contestations  de  60  francs, 
mais  qui  est  tombée  en  désuétude  depuis  la  création  ré- 
cente des  Cours  de  comté  (New  county  courts),  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Bien  que  choisi  en  fait  parmi  les 
Magistrates  du  Comté,  le  Sheritf  ne  peut  exercer,  pen- 
dant la  durée  de  son  mandat,  la  juridiction  criminelle 
dévolue  à ces  derniers. 

.Il  a une  haute  surveillance  sur  la  police  et  il  est  ré- 
puté gardien  de  la  paix  du  souverain  (Keeper  of  the 
queen’s  peace)  : en  cette  qualité  il  doit  faire  incarcérer 
tous  ceux  qui  troublent  l’ordre  public,  et,  s?il  y a lieu, 
défendre  le  Comté  contre  les  ennemis  de  l’État.  A cet 
effet,  il  peut  requérir  toute  personne  qui,  n’étant  point 
pair  du  royaume,  est  âgée  de  plus  de  quinze  ans.  Il  a 
pour  mission  d'assurer  l’exécution  de  la  loi;  en  consé- 
quence, il  intervient  dans  la  procédure  judiciaire,  il 
pourvoit  à l’arrestation  et  à la  garde  des  débiteurs  insol- 
vables et  des  personnes  accusées  de  délits  ou  de  crimes; 
il  prend  caution,  dresse  les  deux  listes  du  jury,  con- 
voque les  jurés,  siège  dans  les  cours  d’assises  à côté  des 
juges,  et  fait  exécuter  les  arrêts  de  ces  cours.  Il 
-nomme  X Under-sheriff  ou  Deputy-sheriff,  auxiliaire  sala- 
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rié  qui  remplit  en  fait  la  plupart  de  ses  fonctions.  Il 
nomme  aussi  les  autres  agents  inférieurs  de  la  procédure  ' 
judiciaire,  tels  que  les  huissiers  ( Bailiffs ),■  les  gardiens  de 
prison  ( Gaolers ) et  les  exécuteurs  des  hautes-œuvres.  Il 
reçoit  du  Grand  chancelier  l’ordre  écrit  ( Writ)  enjoignant 
de  procéder  aux  élections  générales  ou  partielles  des 
membres  de  la  Chambre  des  communes  ; il  le  transmet 
aux  fonctionnaires  spéciaux. (Returning  ojficers ) chargés 
de  faire  procéder  à ces  élections,  soit  dans  la  partie  ru- 
rale du  Comté,  soit  dans  les  Boroughs  (§  58)  ou  villes  in- 
corporées, ayant  le  droit  d’élection  ; et  il  prépare,  avec 
le  concours  des  Paroisses,  les  listes  d’électeurs  à soumet- 
tre aux  fonctionnaires  ( Revisirig  barristers)  chargés  de  la 
révision  annuelle.  Il  intervient  encore  dans  diverses 
solennités  ou  réunions  publiques  : ainsi  il  préside  à l’é- 
lection des  Coroners  1 qui  ont  pour  mission  de  procéder, 
avec  le  concours:  de  jurys  spéciaux,  à des  enquêtes  sur 
tous  les  cas  de  mort  soudaine. 

Le  Shèriff  est  choisi  parmi  les  grands  propriétaires 
ruraux  du  Comté.  Cette  charge,  entièrement  gratuite, 
exige  une  représentation  en  rapport  avec  une  situation 
aussi  éminente,  et  elle  est,  en  résumé,  fort  onéreuse.  Les 
personnes  en  position  d’y  prétendre  sont  loin  de  la  re- 
chercher dans  tous  les  cas;  elles  ne  peuvent  toutefois  s’y 
refuser  sans  encourir  une  forte  amende.  La  charge  ne 
dure  qu’une  année  et  ne  peut  être  conférée  de  nouveau 
qu’après  un  délai  de  deux  ans. 

Les  noms  des  personnes  jugées  dignes  de  remplir  ces 
hautes  fonctions  sont  présentés  à la  cour  de  l’Échiquier 
( Exchequer  court ) par  les  deux  juges  qui  Viennent  de. 
faire  les  circuits  d’assises  (§  60)  dans  le  Comté.  Le 

' 1.  Officiers  public,  nommés  à vie  par  les  propriétaires  de  biens 
freeliold  (§  54)  (F rceholders);  les  circonscriptions  dans  lesquelles  cha- 
que Coroner  exerce,  sont  depuis  longtemps  déterminées  : elles  sont  au- 
nombro  de  223  pour  la  partie  rurale  des  52  Comtés  et  de  113  pour  les 
lloroughs. 
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Grand  chancelier,  le  chancelier  de  l’Échiquier  et  les  ju- 
ges de  cette  cour  se  rassemblent  le  jour  de  la  Saint-Mar- 
tin pour  entendre  les  observations  produites  par 
personnes  qui  désirent  être  dispensées  de  ce  service  et 
pour  lesquelles  le  défaut  de  fortune  est  une  excuse  suffi- 
sante. Ils  arrêtent  ensuite,  pour  chaque  Comté,  une  liste 
de  trois  candidats  ; cette  liste  est  présentée,  en  conseil 
privé  (|  60),  le  jour  delà  Purification,  au  souverain,  qui 
tranche  la  nomination  par  une  sorte  de  tirage  au  sort  *. 
Une  charte  spéciale  attribue  à la  cité  de  Londres  le  droit 
de  nommer  ses  Sheriffs. 

Le  Lord-lieutenant  a pour  mission  principale  le  gou- 
vernement militaire  du  Comté.  En  cette  qualité,  il  com- 
mande les  régiments  de  la  milice  (Miliîia);  il  signe  les 
commissions  des  officiers,  à l’exception  de  celle  de  1 ’ad- 
jutant  qui  doit  être  signée  par  le  souverain,  et  il  fixe  la 
durée  des  exercices  annuels.  11  nomme  les  Deputy-lieu- 
tenants  auxquels  il  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs;  il 
accompagne  le  souverain  visitant  le  Comté  , et  il  joint 
alors  à son  titre  principal  celui  de  Custos-rolulorum. 
Cette  dernière  fonction  confère  à celui  qui  en  est  revêtu 
le  premier  rang  parmi  les  Magîstrates.  C’est  en-  cette 
qualité  que  le  Lord-lieutenant  propose  au  Grand  chance- 
lier la  nomination  de  ces  derniers.  Le  Lord-lieutenant 
est  toujours  l’un  des  propriétaires  ruraux  les  plus  con- 
sidérables du  Comté;  ses  fonctions  sont  complètement 
gratuites  ; il  est  nommé  à vie  par  le  souverain. 

Les  Magistrales  2,  dits  aussi  Justices  of  lhe  peacc,  ont  un 

1.  Par  l’opération  traditionnelle  dito  « pricking  for  Sheriffs  » qui 
consiste  à percer  avec  un  poinçon  la  liste,  sans  regarder  les  noms;  le 
candidat  dont  le  nom  est  atteint  est  proclamé  Sherifï. 

2.  Je  répète  qu’on  ne  doit  point  traduire,  comme  on-  l’a  fait  souvent, 
cette  expression  par  celle  do  Juges  de  paix.  Les  officiers  publics  ainsi 
nommés  en  France  n’ont  point  à intervenir  dans  l’administration  du 
ttëpartement;  ils  ne  jugent  guère  que  de  petites  causes  civiles;  ils  se 

n 14 
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double  caractère.  En  premier  lieu,  ils  sont  les  adminis- 
trateurs civils  du  Comté  ; et,  en  cette  qualité,  ils  votent 
ies  dépenses,  nomment  et  contrôlent  les  fonctionnaires 
'chargés  de  la  direction  des  services.  En  second  lieu,  ils 
sont. investis  d’attributions  judiciaires  fort  étendues,  et 
répriment  notamment  les  délits  et  les  crimes  qui  n’en- 
traînent, ni  la  mort,  ni  la  servitude  pénale  ( Penal  servi- 
tude),  qui  est  substituée  depuis  1857  (20  et *21,  Yiet., 
c.  3)  à la  déportation  aux  colonies. 

Les  Magistrates  offrent  au  Comté  trois  degrés  de  juri- 
diction. Tantôt  ils  jugent  isolément  et  pour  ainsi  dire  en 
permanence,  à leur  propre  domicile.  Tantôt,  réunis  au 
nombre  de  deux  au  moins,  ils  tiennent,  un  jour  par  se- 
maine ou  par  quinzaine,  des  audiences  dites  Petly - 
sessions,  dans  une  dizaine  de  petites  villes  du  Comté. 
Tantôt  enfin,  jugeant  ensemble  et  au  moins  au  nombre 
de  trois  dans  chaque  audience,  ils  tiennent  au  chef-lieu 
du  Comté  les  sessions  trimestrielles  dites  Qualer-sessions. 

Les  Magistrates  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
fonciers  possédant  au  moins  2,500  francs  de  revenu  en 
immeubles  libres  de  toute  charge l.  Le  nombre  n’en  est 
point  limité  et  s’élève  souvent,  pour  un  Comté  anglais 
proprement  dit,  à plus  d’une  centaine.  Ils  exercent  gra- 
tuitement leurs  fonctions;  cependant  ils  peuvent  être 
logés  aux  frais  du  Comté  dans  l’édifice  appelé  Shire-hall, 
pendant  la  durée  des  Quarter-sessions.  Ils  se  concertent 
habituellement  pour  se  suppléer  au  besoin  l’un  l’autre, 
et  pour  accomplir  leûr  devoir  avec  la  moindre  dépense 


recrutent  dans  la  classe  moyenne,  et  reçoivent  un  salaire;  à tous  ces 
titres,  ils  sont  presque  le  contre-pied  des  Justices  of  the  peace  qui  sont 
les  principaux  administrateurs  du  Comté,  jugent  les  délits  et  la  plu- 
part des  crimes,  sont  choisis  dans  la  classe  la  plus  élevée  et  exercent 
gratuitement  leur  fonction. 

1.  Ce  cens  n'est  point  exigé  des  pairs,  des  membres  du  conseil 
privé,  des  juges,  des  sous-secrétaires  d’État  et  des  directeurs  de  col- 
lèges dans  les  universités  d’Oxford  et  de  Cambridge.  Il  ne  l’est  point 
ù on  plus  des  Magistrates  exerçant  dans  les  villes  incorporées. 
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de  temps.  C’est,  pour  quelques-uns,  presque  une  siné- 
cure ; c’est,  pour  d’autres,  un  travail  assidu,  allégé  toute- 
fois par  l’intervention  permanente  d’agents  profession- 
nels convenablement  rétribués.  Les  Magistrales  sont,- 
comme  je  l’ai  dit,  nommés  à vie  par  le  souverain  sur  la 
proposition  du  Custos-rotulorum  ; leur  commission  est 
délivrée  par  le  Grand  chancelier,  revêtue  du  grand 
sceau.  Ils  peuvent  être  révoqués  s’ils  cessent  de  résider 
dans  le  Comté,  ou  s’ils  enfreignent  les  devoirs  généraux 
que  l’opinion,  fort  rigoureuse  sur  ce  point,  impose  à 
un  gentleman,  c’est-à-dire  à un  homme  comme  il  faut. 
Ils  cessent  leurs  fonctions  à la  mort  du  souverain;  et  ils 
doivent  alors  recevoir  un  nouveau  mandat  de  son  suc- 
cesseur. 

Le  Jury  comprenant  deux  sections,  dites  Grand-jury 
et  Peity-jury,  est  le  corps  de  citoyens  chargé  de  pro- 
noncer sur  .les  questions  de  fait  dans  les  affaires  ci- 
viles ou  criminelles,  et  sur  les  mises  en  jugement  dans 
ces  dernières  (§  59).  Son  intervention  est  considérée  en 
Angleterre  comme  un  des  fondements  principaux  de  la 
constitution;  elle  a lieu  selon  d’anciennes  coutumes, 
coordonnées  en  1823  (6,  Geo.  IV,  c.  50)  et  amendées  par 
plusieurs  lois  postérieures.  Chaque  année,  au  i«?r  sep- 
tembre, les  Church-wardens  et  les  Overseers  de  chaque 
Paroisse  ou  de  chaque  Borough  dressent  dans  la  circon  - 
scription  une  liste  de  toutes  les  personnes  ayant  qualité 
pour  servir  comme  jurés.  Cette  liste  est  affichée  pen- 
dant les  trois  premiers  dimanches  du  mois  à la  porte 
principale  de  tout  édifice  consacré  au  culte;  et  elle  rap- 
pelle que  les  réclamations  peuvent  être  soumises,  pen- 
dant l’un  des  sept  derniers  jours  du  mois,  aux  Magistra- 
les jugeant  en  Petty-session.  Les  listes  ainsi  préparées, 
modifiées  s’il  y a lieu  par  ces  Magistrates,  sont  réunies 
par  le  fonctionnaire  dit  Clerk  of  the  peace  dans  un 
registre  nommé  Jutor's  book.  Le  Sheriff  s’aide  de  ce 
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document  pour  arrêter,  délinitivement  les  deux  listes 
(Panels),  nécessaires  au  service  des  Quarter-sessions  et 
des  assises  (§  59).  Des  peines  sont  encourues  par  ceux 
des  officiers  ci-dessus  nommés  qui  négligent  de  con- 
courir, en  ce  qui  les  concerne,  à la  confection  de  la 
double  liste. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  21  à 60  ans,  appartenant  aux 
quatre  catégories  suivantes,  ont  qualité  poui\faire  partie 
du  Jury  : 1°  les  propriétaires  d’immeubles  donnant  un 
revenu  annuel  de  250  francs  au  moins  ; 2°  les  tenan- 
ciers occupant  à vie  ou  pour  un  terme  de  21  ans  les 
immeubles  d’un  revenu  annuel  de  5Q0  francs  au  moins; 
3°  les  citoyens  qui,  payant  la  taxe  des  pauvres,  occupent 
une  maison  d’un  loyer  annuel  de  750  francs  au  moins 
dans  le  Comté  de  Middlesex,  et  de  500  francs  dans  le 
reste  de  l’Angleterre;  4°  enfin  ceux  qui  occupent  dés 
maisons  ayant  au  moins  15  fenêtres.  Ces  divers  cens 
sont  réduits  aux  trois  cinquièmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Galles, 

Sont  dispensés  de  ce  service  : les  pairs;  les  membres 
de  la  Chambre  des  communes,  pendant  les  sessions;  les 
personnes  appartenant  à la  magistrature,  aux  clergés,  à 
l’armée,  à la  flotte  militaire  et  à la  plupart  des  autres 
services  publics;  enfin  certaines  professions  privées, 
telles  que  celles  de  médecin,  de  chirurgien  et  de  phar- 
macien. Les  jurés  qui  viennent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions en  sont  dispensés  de  droit  pendant  un  délai  qui 
varie,  selon  les  Comtés,  d’un  à quatre  ans;  ce  délai  est 
de  deux  ans  dans  la  plupart  des  localités. 

Pour  la  description  des  principaux  services  du  Comté, 
je  suivrai  à peu  près  le  classement  établi  par  les  budgets 
locaux1. 

1.  Les  dépenses  des  52  Comtés  anglais  et  gallois  restent  depuis 
longtemps  à peu  près  invariables.  En  1859,  elles  se  sont  élevées  à 
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Conformément  à la  coutume  anglo-saxonne,  et  selon 
la  règle  suivie  par  les  autres  subdivisions  du  gouverne- 
ment local,  le  Comté  anglais  exerce  seulement  les  attri- 
butions qui  ne  sauraient  être  remplies  par  les  particu- 
liers. Au  nombre  des  principaux  services,  j’ai  surtout  à 
mentionner:  la  répression  des  crimes  et  délits;  la  po- 
lice rurale  et  le  service  des  Coroners  ; le  service  des  pri- 
sons; le  service  des  asiles  d’aliénés;  la  vérification  des 
poids  et  mesures;  les  ponts  et  routes;  l’administration 
générale  et  diverses  dépenses  fort  inférieures  à celles 
qui  se  rapportent  aux  services  précédents;  enfin  les  ser-. 
vices  financiers  de  la  dette,  des  impôts  et  des  payements. 

La  répression  des  délits  et  des  crimes  offre,  comme  je 
l’ai  indiqué,  dans  le  Comté  proprement  dit,  trois  juridic- 
tions principales,  en  rapport  avec  la  gravité  des  offenses. 

Chaque  Magistrate  est  en  droit  de  faire  incarcérer, 
sur  un  ordre  signé  de  sa  main,  les  personnes  qui  trou- 
blent la  paix  publique;  mais  il  agit  dans-ce  cas  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  et  en  respectant  les  garan- 
ties générales  acquises,  sous  ce  rapport,  à tous  les  ci- 
toyens *.  Les  Magistrates  peuvent  également  juger  seuls 

43,716,000  fr.  et  se  sont  réparties  entre  les  divers  services,  ainsi  que 
l'indique  le  tableau  suivant  : 


Répression  des  crimes  et  délits 2,627,000  fr. 

Police  rurale;  service  des  Coroners. 13,307,000  • 

Service  des  prisons;  transport  des  prisonniers 8,366,000 

Service  des  asiles  d’aliénés.... 4,731,000 

Vérification  des  poids  et  mesures 332,000 

Pon  ts  et  routes 1,193,000 

Administration  générale;  dépenses  diverses 1,628,000 

Intérêt  et  amortissement  de  la  dette 5,083,000 

Service  de  la  trésorerie  : impôts  et  payements 6,247,008 


Total 43,716,000  fr. 


1.  L’une  des  principales  garanties  se  trouve  dans  la  loi  dite  Habeas 
corpus  act,  qui  confère  à chaque  citoyen  emprisonné  le  droit  d’obtenir 
un  mandat  dit  Writ  of  Ilabeas  corpus,  qui  l'autorise  à être  entendu 
publiquement  dans  un  bref  délai  devant  une  cour  de  justice,  laquelle 

n'  1*. 
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les  cas  de  vagabondage  et  d’ivrognerie,  et  en  général 
les  menus  délits  entraînant  une  amende  de  quelques 
francs  ou  un  emprisonnement  de  quelques  jours. 

Les  Magistrates,  réunis  en  Petty-session,  jugent  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  les  délits  et  les 
crimes  pour  lesquels  les  peines  restent  inférieures  à 
l’amende  de  125  francs  et  à l’emprisonnement  de  six 
mois;  ils  prononcent,  sauf  l’appel  aux  Quarter-sessions, 
sur  les  oppositions  que  les  contribuables  élèvent  contre 
les  impôts  de  la  Paroisse  et  de  l’Union,  ou  contre  la 
confection  des  listes  du  jury  ; ils  examinent  avec  une 
sollicitude  spéciale  les  réclamations  élevées  par  les 
filles-mères  contre  leurs  séducteurs,  et  imposent,  s’il 
y a lieu,  à ces  derniers  une  pension  alimentaire,  sans 
préjudice  des  dédommagements  qui  peuvent  être  alloués 
par  les  juridictions  supérieures  ; enfin  ils  autorisent 
provisoirement  le  transfert  des  licences  pour  débits  de 
boissons  ( Ale-houses ),  dans  l’intervalle  des  sessions  spé- 
ciales consacrées  à ce  genre  d’alfaires. 

Les  Magistrates  constitués  en  Quarter-session  jugent 
seuls  les  crimes  punis  par  des  amendes  inférieures 
à 250  francs  et  par  un  emprisonnement  au-dessous 
de  deux  ans.  Assistés  par  le  Jury,  ils  jugent  les  crimes 
plus  graves  qui  ne  sont  punis,  ni  par  la  mort,  ni  par  la 
servitude  pénale  ; et  la  procédure  suivie  dans  ce  dernier 
cas  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  sera  décrite  plus 
loin  (|  59)  pour  les  cours  d’assises.  Les  Magistrates  font 


le  met  en  liberté  s’il  n’y  a pas  de  motifs  suffisants  pour  maintenir 
l’emprisonnement.  Cotte  loi,  rendue  en  1611  (16,  Charles  I”,  c.  10)  et 
amendée  en  1679  (31,  Charles  11,  c.  2),  s’appliquait  d’abord  exclusive- 
ment aux  personnes  prévenues  de  crimes;  en  1816  (56,  Geo.  III,  c. 
100),  la  même  garantie  a été  étendue  à toutes  les  autres  causes  d’ar- 
restation et  a donné  à tous  les  juges  du  Royaume-Uni  le  pouvoir  d’é- 
mettre les  Writs  d'habeas  corpus.  Les  effets  de  cette  loi  peuvent  être 
suspendus  aux  époques  d'agitalion  politique  : dans  ce  cas,  les  prison- 
niers ne  sont  plus  admis  à donner  caution  et  peuvent  n’étrc  ni  jugés 
ni  relâchés;  mais  ils  conservent  tout  recours,  selon  les  règles  du  droit 
commun,  contre  le  magistrat  qui  les  aurait  ind&mont  incarcérés. 
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à huis  clos  l’instruction  des  affaires;  mais  ils  jugent 
toujours  en  présence  du  public.  Conformément  à la  loi 
de  1830  (11,  Geo.  IV,  et  1,  Will.  IV, c.  70),  les  Quarter- 
sessions  doivent  être  tenues  dans  la  première  semaine 
qui  suit  les  II  octobre,  28  décembre,  3i  mars  et  24  juin  ; 
cependant  une  loi  de  1845  (4  et  5,  Will.  IV,  c.  47) 
autorise  les  Magistrates  à éviter  la  coïncidence  de  leur 
session  d’avril  avec  la  session  des  cours  d’assises,  et  en 
conséquence  à choisir  une  époque  plus  à leur  conve- 
nance entre  le  7 mars  et  le  22  avril. 

La  direction  de  toutes  les  affaires  où  les  Magistrates 
interviennent  en  Quarter-session  est  confiée  à un  fonc- 
tionnaire supérieur  salarié,  dit  Clerkoflhe  peace,  assisté 
d’autres  agents.  Enfin  le  service  de  bureau  et  la  procé- 
dure des  Petty-sessions  sont  attribués  à des  agents  éta- 
blis à proximité  des  lieux  de  session  où  ils  se  transpor- 
tent aux  jours  fixés  par  les  Magistrates;  Un  agent  suffit 
souvent  au  service  de  deux  chefs-lieux  de  Petty-ses- 
sion,  tout  en  exerçant  plusieurs  autres  fonctions  pu- 
bliques ou  privées.  J’ai  habituellement  entendu  désigner 
ces  utiles  fonctionnaires  locaux  sous  le  nom  de  Clerk  lo 
justices. 

Les  Magistrates  se  réunissent  en  outre,  soit  exception- 
nellement pour  des  nécessités  accidentelles,  soit  régu- 
lièrement pour  certains  services  déterminés,  dans  des 
Special-sessions.  Ce  dernier  cas  se  présente  notamment 
pour  l’octroi  annuel  des  Licences  *,  sans  lesquelles 

1.  La  législation  compliquée  qui  règle  le  service  des  Licences  a pour 
origine  des  coutumes  fort  anciennes,  qui  ont  été  confirmées  ou  mo- 
difiées par  plusieurs  lois,  notamment  en  1791  (35,  Geo.  III,  c.  113). 
La  loi  organique  actuelle  est  celle  de  1838  (9,  Geo.  IV,  c.  61),  com- 
plétée par  beaucoup  de  lois  postérieures,  notamment  en  1812  (o  et 
6,  Yict.,  c.  44).  Elle  fixe  les  formalités,  et  entre  autres  celle  d'affi- 
chage, imposées  aux  personnes  qui  veulent  obtenir  une  licence  ou  en 
transférer  une  à un  autre  titulaire  ; elle  détermine  les  contraventions 
punies  par  l’amende  ou  par  la  fermeture  des  établissements,  selon  la 
décision  des  Magistrates;  elle  interdit,  d'un  autre  côté,  l’intervention 
des  Magistrates  ayant  commo  propriétaires  d’immeubles,  ou  par  tout 
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personne  ne  peut,  en  Angleterre,  entreprendre  le  débit 
des  bières  et  autres  boissons  spiritueuses.  Les  dates  de 
ces  réunions  sont  fixées  au  choix  des  Magistrates,  du  1er 
au  10  mars  pour  les  comtés  de  Middlesex  et  de  Surrey, 
et  du  20  août  au  14  septembre  pour  le  reste  de  l’Angle- 
terre. 

La  petite  juridiction  civile  qui  appartenait  autrefois 
au  Sheriff,  a été  récemment  attribuée  à l’État  et  placée 
sous  la  haute  direction  du  Grand  chancelier  et  d’une 
administration  centralisée  à Londres,  dite  County  Court 
dcparlmenl.  Cependant,  le  personnel  de  ce  service  se 
rattache  par  des  liens  intimes  aux  localités;  et  celles-ci 
d’ailleurs  supportent  les  frais  relatifs  aux  locaux.  Il 
semble  donc  opportun  de  mentionner  ces  nouvelles 
institutions  après  les  anciens  services  judiciaires  du 
Comté. 

Les  affaires  civiles  où  les  valeurs  en  litige  n’excèdent 
pas  1,250  francs  sont  jugées  par  les  tribunaux  qu'a 
institués,  sous  le  nom  de  New  County  Courts , une  loi 
de  1846  (9  et  10,  Yict.,  c.  95).  Cette  juridiction  est 
limitée  aux  actions  pour  dettes  et  dommages  ; elle  ne 
s’étend  point  à celles  qui  concernent  les  titres  de  pro- 
priétés foncières,  les  donations,  les  testaments,  les 
contrats  de  mariage,  les  successions,  les  concessions  de 
l’État,  la  diffamation,  la  séduction  et  les  promesses  de 

autre  motif,  un  intérêt  à l’octroi  ou  au  rejet  des  demandes;  elle  s’ap- 
plique, en  un  mot,  à concilier  la  liberté  du  commerce  avec  les  motifs 
d'ordre  public  qui,  même  chez,  les  peuples  les  plus  libres,  ont  tou- 
jours conféré  aux  autorités  locales  le  droit  de  réglementer  la  vente 
des  spiritueux. 

Les  propriétaires  ruraux  de  d'Angleterre  attachent  une  importance 
extrême  au  pouvoir  qui  leur  est  ainsi  attribué  comme.  Magistrates,  de 
défendre  la  partie  imprévoyante  de  la  population  contre  les  entreprises 
de  spéculateurs  pou  honorables,  plus  ou  moins  seccfndés  par  l'adminis- 
tration financière  dite  Excise  (5  60),  laquelle  est  chargée  do  perce- 
voir au  profit  de  l'État  un  impôt  considérable  sur  la  vente  des  boisson^ 
spiritueuses. 
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mariage.  Les  actions  pour  dettes  et  dommages,  quelle 
qu’en  soitl’importance,  peuvent  être  jugées  par  ces  Cours, 
si  les  deux  parties  en  expriment  le  désir.  Les  plaideurs 
peuvent  faire  appel,  aux  Cours  supérieures  de  Londres 
(|  59),  des  décisions  rendues  par  les  Cours  de  Comté  ; 
toutefois,  dans  la  plupart  des' cas,  ils  ont  le  bon  sens 
d’accepter  ces  décisions. 

Le  domicile  du  défendeur  détermine  la  juridiction. 
Les  juges  apprécient  à la  fois  les  questions  de  droit  et  de 
fait;  cependant  les  dernières  peuvent  être  soumises  à un 
jury  de  cinq  personnes,  si  la  demande  en  est  faite  par  les 
parties.  La  loi  organique  a fixé  à 60  le  nombre  des 
juges  et  des  circonscriptions  judiciaires  ; mais  une  loi  de 
1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  74),  tout  en  maintenant  ce 
nombre  de  juges,  a conféré  au  Grand  chancelier  le  pou- 
voir de  modifier  le  nombre  ou  les  limites  des  circons- 
criptions, d’attacher,  au  besoin,  deux  juges  à l’une 
d’elles,  et,  en  général,  de  faire  les  règlements  propres  à 
améliorer  les  détails  du  service.  Ces  juges  touchent  un 
traitement  annuel  de  30,000  francs  ; beaucoup  d’entre 
eux  ont  des  résidences  rurales.  îls  sont  assistés  par  trois 
fonctionnaires  principaux,  un  trésorier  ( Trcasurer ) un 
greffier  ( Registrar ) et  un  agent,  dit  High-bailiff,  chargé  de 
la  police  des  audiences;  à ces  fonctionnaires  se  trouve 
adjoint  un  nombre  d’aides  en  rapport  avec  l’importance 
de  la  juridiction.  Ces  juges  ne  siègent  en  permanence 
qu’à  Manchester  et  dans  cinq  subdivisions  de  Londres; 
partout  ailleurs,  ils  se  transportent  successivement  dans 
les  diverses  localités,  de  manière  à siéger  douze  fois  par 
an  dans  les  villes  principales,  et  six  fois  seulement  dans 
les  autres.  Les  54  juges  qui  se  transportent  ainsi,  ont  à 
desservir  en  tout  323  villes  à douze  sessions,  et  188  villes 
à six  sessions.  Ils  reçoivent,  indépendamment  de  leur 
traitement  fixe,  des  indemnités  de  voyage. 

L’administration  de  la  police  rurale  appartient  de- 
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puis  un  temps  immémorial  au  Comté  : elle  a été  réor- 
ganisée par  une  loi  de  1839  (2  et  3,  Yict.,  c.  93),  qui  a 
été  successivement  amendée  en  1840  (3  et  4,  Yict., 
c.  88),  en  1836  (19  et  20,  Yict.,  c.  69),  et  en  1839  (22  et 
23,  Vict.,.c.  32).  Les  Magistrates  en  Quarter-session  choi- 
sissent parmi  eux  les  membres  qûi  doivent  former  le 
comité  de  police  ( Police  commitee)  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  supérieure  du  service;  ils 
nomment  le  Chief  constable,  qui  centralise  toutes  les 
affaires  de  police  du  Comté  et  a sous  ses  ordres  immé- 
diats tous  les  agents.  Ils  nomment  également,  sur  la 
proposition  de  ce  dernier  : les  Superintendants,  qui  cen- 
tralisent habituellement  le  service  dans  les  circonscrip- 
tions de  Petty-session  ; les  Inspectors  placés  dans  de 
moindres  localités  sous  les  ordres  des  précédents  ; enfin 
les  agents  inférieurs  dits  Constables,  diyisés  pour  l’avan- 
cement en  trois  classes,  tantôt  placés  isolément  dans  les 
villages,  tantôt  groupés  par  brigades  de  trois  ou  quatre 
hommes  dans  des  localités  plus  importantes.  Quelque- 
fois on  institue,  en  outre,  des  Constables  locaux,  rétri- 
bués par  les  localités  qui  en  font  la  demande  et  nommés 
par  les  Magistrates  en  Petty-session,  sur  la  présentation 
du  Chief  constable.  Sur  la  demande  des  particuliers  et 
des  entreprises  privées,  telles  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  Chief  constable,  avec  l’approbation 
des  Magistrates,  nomme  également  des  Constables  dits 
supplémentaires,  rétribués  par  ceux  qui  les  emploient. 

Les  agents  de  police  sont  spécialement  chargés  : d'em- 
pêclier  la  violation  de  la  loi  et  d’arrêter  les  contreve- 
nants ; de  prêter  main-forte  aux  agents  del’Excise  et  des 
autres  administrations  publiques;  d’exécuter  les  ordres 
d’arrestation  délivrés  par  les  Coroners  et  les  Magistrates. 
Dans  l’accomplissement  de  ces  devoirs,  ils  peuvent  ré- 
clamer l’assistance  des  personnes  présentes  : celles-ci, 
sous  peine  d’amende  ou  d’emprisonnement,  sont  tenues 
de  se  rendre  à l’appel  qui  leur  est  fait;  et,  dans  la  plu- 
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part  des  cas,  elles  tiennent  à honneur  de  remplir  ce  de- 
voir. Les  agents  de  police  cumulent  souvent  leur  service 
principal  avec  d’autres  fonctions,  notamment  avec  la 
surveillance  des  pauvres  et  des  vagabonds,  l’inspection 
des  logements  loués  en  garni,  la  répression  des  contra- 
ventions et  des  délits  relatifs  à la  salubrité,  et  l’inspec- 
tion des  poids  et  mesures. 

On  pourvoit  habituellement  aux  frais  considérables 
de  ce  service  au  moyen  d’une  taxe  spéciale  ( Police-rate ), 
fixée  par  les  Magistrales  en  Quar ter-session,  perçue  et 
répartie  selon  les  formes  suivies  pour  les  autres  services 
financiers  du  Comté.  . On  distingue,  dans  la  comptabilité 
de  la  police,  les  dépenses  et  les  taxes  applicables  soit 
aux  diverses  localités,  soit  à l’ensemble  du  Comté. 

Chaque  Comté  doit  entretenir  au  moins  une  prison 
(Common  gaol)  pour  la  garde  des  prévenus,  des  criminels 
condamnés  et  des  débiteurs,  et  unemaison  de  correction 
(Uouse  of  correction)  pour  recevoir  temporairement  les 
vagabonds  et  les  personnes  emprisonnées  pour  des  dé- 
lits ayant  peu  de  gravité.  Les  réformes  considérables 
dont  l’Angleterre  a pris  l’initiative  ont  été  provoquées  eu 
1823  par  la  loi  (4,  Geo.  IV,  c.  64),  qui  a favorisé  la  recon- 
struction des  édifices.  Elles  ont  été  complétées  par  une 
multitude  de  lois  postérieures,  notamment  : en  1824  (5, 
Geo.  IV,  c.  85);  en  1836  (5  et  6,  Will.  IV,  c.  38);  en  1837 
(6  et  7,  Will.  IV,  c.  10);  en  1839  (2  et  3,  Vict.,  c.  66)  ; en 
1842  (5  et  6,  Vict.,  c.  53)  ; enfin  plus  récemment, 
pour  les  jeunes  criminels,  en  1854  (17  et  18,  Vict.,  c. 
8),  et  pour  les  prisonniers  militaires,  en  1861  (24  et 
25,  Vict.,  c.  7). 

Ces  améliorations  incessantes  se  résument,  pour  ainsi 
dire  chaque  année,  dans  le  règlement  qu’on  voit  affiché 
dans  toutes  les  prisons.  Elles  tendent  surtout  à séparer 
les  diverses  catégories  de  prisonniers,  afin  de  prévenir  la 
corruption  provenant  du  contact  ; à isoler  les  plus  vi- 
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(20  et  21,  Yict.  c.  3),  ont  substitué  à la  transportation 
dans  les  colonies  la  servitude  pénale;  il  a été  restreint  en 
1847  (10  et  il,  Vict.,  c.  82)  par  la  loi  dite  Juvénile  offen- 
ders  act.  Cette  loi,  complétée  en  1830  (13  et  14,  Vict., 
c.  37),  a surtout  pour  objet  de. conjurer  les  maux  qu’oc- 
casionnait la  détention  préventive  des  enfants  accusés 
de  vols  simples.  Dans  le  nouveau  régime,  les  détenus 
ayant  moins  de  seize  ans  peuvent  être  jugés  sommaire- 
ment par  deux  Magistrates  en  Petty-session , par  un 
juge  des  cours  de  police  ( Police  courts)  de  Londres,  ou 
par  un  juge,  Slipendiary  magistrale  (§  58),  de  toute 
autre  ville.  Ces  magistrats  sont  en  droit  d'infliger  un 
emprisonnement  de  trois  mois  ou  une  amende  de 
75  francs  ; ils  peuvent  en  outre  condamner  à la  peine 
du  fouet  les  garçons  âgés  de  quatorze  ans  au  plus. 
Cependant  le  délit  est  jugé  selon  les  formes  ordinaires, 
si  l'accusé  ou  ses  parents  repoussent  cette  procédure 
spéciale. 

Les  Comtés  sont  obligés  d’entretenir  à leurs  frais  des 
asiles  ( lunalic  asylums)  destinés  aux  aliénés  pauvres  ou 
criminels.  On  a,  en  outre,  établi  à Londres  une  commis- 
sion centrale  ( General  board  of  cornmissioners  in  lunacy ) 
ayant  pour  mission  de  surveiller  ces  établissements, 
afin  de  prévenir  les  séquestrations  et  les  autres  abus 
dont  ce  genre  d’infirmité  a été  souvent  le  prétexte, 
notamment  dans  les  familles  riches.  Plus  de  trente  lois 
ont  été  rendues  sur  cette  matière  depuis  quarante  ans. 
Le  régime  actuel  a surtout  été  lixé  par  trois  lois  de 
1853  (10  et  17,  Vict.,  c.  70,  126  et  127),  lesquelles  ont 
été  amendées  en  1855  (18  et  10,  Vict.,  c.  105),  en  1856 
(10  et  20,  Vict.,  c.  87),  en  1860  (23  et  24,  Vict.,  c.  75)  et 
en  1861  (24  et  25,  Vict.,  c.  56).  Le  ürsnd  chancelier, 
pour  renforcer  faction  de  l’administration  centrale, 
peut  instituer  deux  hauts  fonctionnaires  hommes  de 
loi,  dits  Masters  in  lunacy,  recevant  chacun,  outre  le 
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droit  à une  pension  de  retraite,  des  appointements  an- 
nuels de  50,000  francs.  Ces  fonctionnaires  sont  secon- 
dés par  trois  Visitors  dont  deux  sont  docteurs  en  mé- 
decine. Le  Grand  chancelier  peut  également  faire  appré- 
cier par  un  jury  les  réclamations  des  aliénés. 

Chaque  Comté  peut  se  concerter  avec  d’autres  Comtés 
pour  établir  en  commun  un  asile  d’aliénés;  il  peut 
aussi  traiter  avec  des  établissements  privés.  Il  paraît 
toutefois  que  certains  Comtés  continuent  à disséminer 
les  aliénés  dans  les  Workhouses  des  Unions;  mais,  dans 
ce  cas,  ces  établissements  sont  soumis  à une  inspection 
spéciale.  Les  Magistrates  dirigent  le  service  sous  la 
haute  surveillance  de  la  commission  centrale;  et  ils 
instituent  chaque  année  comme  auxiliaires  des  commis- 
sions spéciales  de  Visitors.  Chacune  de  ces  commissions 
est  attachée  à un  asile;  elle  nomme  elle-même  son  se- 
crétaire, ainsi  que  le  trésorier,  le  chapelain  et  les  autres 
agents.  Les  Magistrates  en  Quarter-session  peuvent,  dans 
l’intérêt  du  service  des  aliénés,  acheter  des  terrains, 
faire  des  constructions  ou  des  réparations  et  passer 
des  baux.  Pour  vendre,  échanger  ou  emprunter,  ils 
doivent  recourir  à l’autorisation  du  secrétaire  d’État 
de  l’intérieur  (§  60);  ils  doivent  aussi  soumettre  à cette 
approbation  les  plans  des  constructions. 

Une  taxe  spéciale  votée  par  les  Magistrates  en  Quarter- 
session  subvient  à la  fois  aux  frais  annuels  du  service 
des  aliénés  pauvres,  et  à l’amortissement  des  emprunts 
dans  un  délai  inférieur  à trente  années;  les  autres  frais 
sont  en  partie  remboursés  à l’aide  d’allocations  ( fees ) 
prélevées  sur  le  revenu  des  aliénés  non  indigents. 

Le  service  des  poids  et  mesures  est  fondé  en  Angle- 
terre sur  deux  principes , l’unité  et  la  vérification  per- 
manente ; il  est  confié  à des  agents  soumis  à la  direction 
combinée  de  l’État  et  du  Comté.  L’unité  établie  comme 
règle  générale  dans  le  royaume,  dès  l’année  1225  (9, 
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Henr.  III,  c.  25),  a été  spécialement  propagée,  dans  les 
temps  modernes,  par  les  lois  de  1824  (5,  Geo.  IV,  c.  74), 
de  1825  (0,  Geo.  IV,  c.  12),  de  1835  (4  et  5,  Will.  IV, 
c.  49),  de  1835  (5  et  6,  Will,  IV,  c.  63),  de  1855  (18  et 
19,  Vict.,  c.  72).  La  vérification  chez  les  commerçants, 
attribuée  depuis  longtemps  aux  Comtés , a été  plus 
expressément  réglementée  en  1794  (35,  Geo.  III,  c.  102), 
en  1796  (37,  Geo.  III,  c.  143),  en  1814  (55,  Geo.  III,  c.  43) 
et  en  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  79).  Dans  le  régime  actuel, 
les  étalons  de  poids  et  mesures  sont  conservés  à Londres 
chez  le  contrôleur  général  de  l’Échiquier  (§  60);  et  des 
étalons  authentiques  sont  délivrés  aux  Comtés  et  aux 
villes  qui  en  font  la  demande.  Les  inspecteurs  locaux 
ont  la  conservation  de  ces  étalons,  et  ils  s’en  servent 
pour  vérifier  et  poinçonner  les  instruments  employés 
par  les  commerçants  : ceux  de  ces  derniers  qui  se  ser- 
vent d’instruments  non  poinçonnés  sont  passibles  d’une 
amende  de  125  fr.  Les  contrats  ne  sont  valables  que 
quand  ils  ont  pour  bases  les  mesures  légales.  Les  grains 
et  autres  objets  vendus  précédemment  au  boisseau  com- 
ble, doivent  être  mesurés  ras  ou  vendus  au  poids.  De- 
puis 1795,  les  Magistrates  contrôlent  le  service  et  nom- 
ment en  Petty-session,  les  agents  locaux.  Les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  sont  en  partie  remboursés  par 
la  taxe  de  poinçonnage;  le  surplus  reste  à la  charge  du 
Comté. 

Les  grandes  routes  forment,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, deux  subdivisions  principales  : les  routes  à par- 
cours gratuit  ( Highrioays ) et  les  routes  à péages  (Tumpik»- 
roads).  L’Etat  reste,  en  général,  étranger  à la  direction 
de  ces  deux  services  : on  ne  trouve  au  budget  que  de 
faibles  sommes  destinées,  soit  à la  construction  de  ponts 
ayant  un  caractère  d’utilité  générale,  soit  à la  rétribu- 
tion de  commissaires  chargés  de  favoriser  la  construction 
des  routes  dans  le  Pays  de  Galles  et  dan  i quelques  ré- 
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gions  montagneuses  où  l’initiative  locale  ne  suffit  pas  à 
cette  tâche.  Comme  je  l’ai  indiqué  ci-dessus  (f  55),  le 
service  des  High-ways  est  exclusivement  dévolu  aux  Pa- 
roisses; le  Comté  y intervient,  en  vertu  d’anciens  usages, 
mais  seulement  pour  la  construction  et  l’entretien  des 
ponts. 

En  ce  qui  concerne  les  Turnpike-roads,  les  autorités 
du  Comté  et  notamment  les  Magistrates  en  Quarter- 
session  ont  à se  prononcer  sur  la  déclaration  d’utilité 
publique  des  projets;  mais  ils  restent  étrangers  à l’exé- 
cution de  ces  voies.  Chaque  Turnpike-road  est  instituée 
par  une  loi  spéciale  qui  confie  à une  corporation  (Ttnist) 
représentant  les  bailleurs  de  fonds,  le  soin  de  la  cons- 
truction et  de  l’exploiüttion.  Chaque  loi  est  un  code 
complet  pour  la  Turnpike-road  à laquelle  elle  se  rap- 
porte : elle  règle  les  péages  ( Tolls ) à percevoir , les 
exemptions  de  péages,  les  obligations  des  concession- 
naires ( Trustées ) et  des  percepteurs  (Toll-collcctors)  ; elle 
définit  les  diverses  contraventions  ( Nuisances ) qui 
peuvent  être  commises  au  détriment  des  concession- 
naires et  du  public,  en  ce  qui  concerne  l’usage  de  la 
route,  et  elle  détermine  les  pénalités  correspondantes. 

La  législation  des  routes  se  trouve  naturellement 
fixée  par  l’ensemble  de  ces  lois  spéciales;  mais,  depuis 
une  quarantaine  d’années,  elle  a été  résumée  dans  des 
lois  générales  qui  sont  imposées  habituellement  aux 
nouvelles  Turnpike-roads.  La  loi  organique  qui  coor- 
donna les  décisions  antérieures  , fut  rendue  en  1822 
(3,  Geo.  IY,  c.  126);  elle  a été  amendée  et  complétée 
par  beaucoup  de  lois  postérieures.  Chaque  année,  par 
exemple,  le  Parlement  prolonge  la  durée  de  certaines 
dispositions  dérogeant  à la  coutume  : c’est  ainsi  qu’il 
maintient  en  vigueur  beaucoup  d’autorisations  qui  ap- 
pliquent à l’entretien  des  Turnpike-roads  une  partie 
de  l’impôt  levé  par  les  Paroisses  pour  le  service  des 
High-ways. 
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Les  exemptions  de  péages  sont  fort  nombreuses.  Elles 
concernent  : tous  les  piétons;  les  chevaux  et  les  voitures 
employés  au  service  du  souverain  et  de  sa  famille  ; les 
chevaux  et  voitures  employés  à transporter  les  person- 
nes au  service  divin,  le  dimanche  (aller  et  retour),  ex- 
cepté dans  un  rayon  de  8,100  mètres  autour  de  la 
Bourse  de  Londres  et  du  palais  de  Westminster;  les  che- 
vaux et  voitures  transportant  les  engrais  agricoles,  etc. 
Des  exemptions  analogues  s’appliquent  aux  funérailles, 
aux  ministres  du  culte  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , aux  agents  en  exercice  de  la  force  publique 
et  de  la  police,  aux  personnes  se  déplaçant  (aller  et 
retour)  pour  les  élections,  et  depuis  1861  (24  et  25, 
Yict.,  c,  126)  aux  volontaires  (Volonteers)  ; aux  animaux 
et  voitures  de  toutes  sortes  transportant  (aller  et  retour) 
les  produits  agricoles  aux  marchés;  aux  animaux  et 
voitures  traversant  la  voie  sans  y parcourir  plus  de 
91  mètres;  aux  animaux  et  voitures  allant  au  travail, 
au  pâturage  et  à l'abreuvoir,  ou  en  revenant,  pourvu 
qu’ils  ne  parcourent  pas  sur  la  route  une  distance  supé- 
rieure à 3,200  mètres. 

On  remarque,  en  Angleterre,  une  tendance  assez  mar- 
quée, à centraliser  le  service  des  routes.  Dès  l’année 
1826  (7,  Geo.  IV,  c.  142),  une  loi  a autorisé  les  conces- 
sionnaires des  routes  de  la  ville  de  Londres,  au  nord 
de  la  Tamise,  à former  avec  les  membres  du  Parlement 
pour  Londres,  Westminster  et  le  Comté  de  Middlesex, 
une  commission  de  trente-deux  membres,  investie  de 
pouvoirs  spéciaux  pour  l’amélioration  de  ces  routes. 
Une  loi  de  1849  (12  et'13,  Yict.,  c.  46)  donne  les  mêmes 
facilités  à toutes  les  Turnpike-roads  placées  dans  des 
conditions  favorables  à une  réunion.  Les  concession- 
naires administrent  en  commun  les  Turnpike-roads 
réunies;  mais  chacune  d’elles  conserve  son  péage  et 
sa  loi  spéciale. 

Un  autre  essai  de  ce  genre  vient  d’être  tenté,  sur  une 
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plus  grande  échelle,  par  la  loi  du  29  juillet  1862  (25  et 
26,  Vict.,  c,  61).  Cette  loi,  laissant  aux  localités  le  pou- 
voir de  conserver  le  régime  actuel,  les  encourage  à con- 
centrer le  service.  A cet  effet,  elle  autorise  les  Magistrates 
réunis  au  moins  au  nombre  de  cinq  en  Quarter-session, 
à ordonner  provisoirement  la  centralisation  de  tous  les 
High-ways  du  Comté,  ou  leur  groupement  partiel  en 
districts.  L’arrêté  concernant  la  création  d’un  district 
partiel  n’est  valable  que  si  deux  Magistrates  au  moins, 
ayant  leur  résidence  dans  ce  district,  ont  pris  part  à la 
décision.  Cette  organisation  provisoire  ne  devient  défi- 
nitive que  par  une  nouvelle  décision  rendue  en  Quarter- 
session  , après  l’accomplissement  de  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Un  comité  spécial  , composé  des 
Way-wardens  (f  55)  élus  par  les  Paroisses,  et  des  Magis- 
trates de  la  circonscription  représentant  le  Comté,  di- 
rige la  construction,  l’amélioration  et  l’entretien  des 
High-ways  de  chaque  district;  il  constitue  une  corpora- 
tion ayant  la  personnalité  civile  ; il  nomme  ses  agents  et 
les  rétribue  sur  un  fonds  commun  fourni  par  les  Pa- 
roisses, en  proportion  des  dépenses  que  chacune  d’elles 
a faites  pour  l’entretien  des  High-ways  pendant  les  trois 
années  précédentes.  La  spécialité  des  dépenses  par  Pa- 
roisse est  rigoureusement  maintenue;  les  agents  parois- 
siaux continuent  à lever  la  taxe  des  routes,  et  ils  en 
versent  le  montant  dans  la  caisse  du  comité. 

Le  maximum  de  cette  taxe  n'excède  pas  12  pour  100 
du  loyer:  et  chacun  des  tro^appels  faits  annuellement 
ne  peut  excéder  le  tiers  de  ce  maximum,  à moins  qu’une 
décision  contraire  ne  soit  adoptée  par  les  trois  cin- 
quièmes des  contribuables  dûment  convoqués.  Comme 
pour  la  taxe  des  pauvres,  .les  poursuites  contre  les  con- 
tribuables en  retard  sont  autorisées  par  deux  Magistrates. 
Les  personnes  ou  les  corporations  ayant  l’obligation  d’en- 
tretenir à leurs  frais  certains  High-ways  faisant  partie 
d’un  nouveau  district,  peuvent  s’eu  racheter  par  le  paye- 
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ment  d’une  somme  fixée  au  moyen  d’une  procédure  que 
la  loi  détermine.  Chaque  année,  le  budget  du  district, 
arrêté  par  le  comité,  est  soumis  au  secrétaire  d’État  de 
l’intérieur,  qui  le  présente  aux  deux  chambres  du  Parle- 
.mcnt. 

L’administration  générale  du  Comté  est  placée  sous  la 
haute  direction  des  Magistrales  en  Quarter-session.  Elle 
est  centralisée  dans  les  mains  du  Clerk  of  the  peace  qui, 
tout  en  subissant  le  contrôle  de  toutes  les  personnes 
influentes  du  Comté,  y jouit  en  fait  d’une  haute  situa- 
tion. Ce  fonctionnaire  dirige,  avec  le  concours  des  chefs 
spéciaux,  les  services  dont  il  vient  d’être  question;  il 
prend  soin  également  de  plusieurs  services  accessoires, 
au  nombre  desquels  se  trouve  l’entretien  de  l’hôtel  du 
Comté  ( Shirc-kall ) et  des  bâtiments  affectés  au  service 
des  cours  de  Comté  et  à la  conservation  du  matériel  de 
la  milice. 

Les  lois  relatives  <\  la  milice  sont  fort  anciennes  : elles 
ont  été- coordonnées  et  complétées  par  deux  principales 
lois  organiques  : en  1801  (42,  Geo.  III,  c.  00)  et  en  1852 
(15  et  16,  Yict.,  c.  50),  amendées  l’une  et  l’autre  par 
plusieurs  lois  postérieures.  Les  plus  récentes  ont  orga- 
nisé des  régiments  spéciaux  de  milice  qui  ont  rendu  de 
grands  services,  hors  du  royaume,  pendant  la  guerre  de 
Crimée.  Ces  régiments  ont  depuis  lors  été  licenciés;  et 
chaque  année  le  Parlement  accorde  des  indemnités  à 
une  partie  des  miliciens  qui  y avaient  été  incorporés. 

La  milice  comprend  80,000  hommes  d’infanterie; 
mais  elle  pourrait  être  portée  à 120,000  hommes  dans 
le  cas  où  il  y aurait  danger  d'invasion.  Elle  forme  en 
tout  137  régiments , dont  OG  en  Angleterre , 17  en 
Écosse  et  24  en  Irlande.  Elle  se  recrute  d’abord  par 
des  enrôlements  volontaires  de  5 années,  au  moyen 
d’une  prime  qui  ne  peut  excéder  150  fr.,  et  qui  est 
payée  en  une  fois,  ou  par  allocations  mensyelles  de 
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3 fr.  12.  Le  contingent  est  fixé  par  le  gouvernement 
pour  chaque  Comté,  et  par  les  autorités  du  Comté  pour 
chaque  Paroisse.  Dans  le  cas  où  le  contingent  d’un 
Comté  ne  serait  pas  complet,  on  soumettrait  à la  con- 
scription, par  voie  de  tirage  au  sort,  les  Paroisses  où  le 
nombre  des  engagés  volontaires  serait  insuffisant.  Les 
miliciens  n’ont  d’ailleurs,  en  temps  de  paix,  que  des 
obligations  assez  légères  : ils  sont  simplement  tenus 
d’assister  chaque  année  à des  manœuvres  dont'la  durée 
est  fixée,  en  règle  générale,  à 21  jours  ; mais  le  Con- 
seil du  souverain  peut,  par  décision  spéciale,  porter 
cette  durée  à 56  jours  ou  la  réduire  à 3 jours.  Le  lieu  de 
réunion  est  fixé  par  le  Conseil  ; et  l’ordre  de  s’y  rendre 
est  adressé  à chaque  milicien  par  le  Lord-lieutenant 
ou  par  l’officier  commandant.  Sont  exempts  du  service 
de  la  milice  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  35  ans, 
les  pairs,  les  professeurs  ou  maîtres  employés  à quel- 
que titre  que  ce  soit  à l’enseignement  de  la  jeunesse, 
et  certaines  catégories  d’étudiants  et  de  fonctionnaires 
publics.  Le  Conseil  du  souverain  détermine  l’organisa- 
tion des  régiments  et  des  cadres,  les  conditions  d’âge  et 
de  taille,  le  taux  de  la  prime  au-dessous  du  maximum 
fixé  par  la  loi,  l’époque  des  manœuvres  et  les  condi- 
tions d’admission  des  officiers.  On  exige,  en  général, 
que  chaque  officier  possède  une  propriété  immobilière 
(|  40)  située  dans  une  partie  quelconque  du  Royaume- 
Uni. 

La  Yeomanry  est  une  force  de  cavalerie  qui  est  ana- 
logue à la  milice , mais  qui  ne  paraît  point  avoir 
un  rôle  essentiel  dans  les  institutions  militaires  du  pays. 
La  loi  organique  la  plus  récente  est  de  1826  (7,  Geo. 
IV,  c.  58)  ; elle  paraît  tomber  en  désuétude. 

Il  en  est  autrement  des  volontaires,  organisés  comme 
réserve  de  l'armée,  par  une  loi  de  1859  (22  et  23, 
Vict.,  c.  42).  Ces  corps  prennent  aujourd’hui  un  grand 
développement  sous  l’influence  des  classes  dirigeantes 
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qui  ont  excité  l’opinion  publique  à augmenter  la  force 
défensive  du  pays,  et  qui  ont  provoqué  à ce  sujet  une 
suite  de  dispositions  législatives.  Ainsi  deux  lois  de  1860 
(23  et  24,  Vict.,  c.  140)  et  de  1862  (25  et  26,  Vict.,  c. 
41)  autorisent  les  corps  de  volontaires,  constitués  en 
corporation  civile  (Trust),  à acquérir  des  terrains  pour 
le  tir  de  la  carabine  et  du  canon;  une  loi  de  1861  (24 
et  25,  Vict.,  c.  126)  dispense  les  volontaires,  allant  en 
uniforme  aux  exercice^,  de  payer  les  péages  des  Turn- 
pike-roads. 

Les  volontaires  supportent  tous  les  frais  de  leur  arme- 
ment et  de  leur  équipement.  Pour  les  miliciens,  ces 
frais  sont  à la  charge  de  l’État;  les  locaux  nécessaires  à 
la  conservation  du  matériel  sont  fournis  par  le  Comté. 


L’administration  financière  cortiplète  et  résume  en 
quelque  sorte  tous  les  services  du  Comté.  Comme  celle 
de  l’État,  elle  est  admirablement  organisée.  Elle  est 
chargée  de  pourvoir  au  service  de  la  Dette;  et  elle  fait 
toutes  les  opérations  de  trésorerie  qui  se  rattachent  aux 
dépenses  et  aux  recettes.  Sous  l’active  impulsion  des 
Magistrates,  elle  se  préoccupe  sans  cesse  d’établir  l’égale 
répartition  de  l’impôt,  d’ouvrir  aux  localités  et  aux  con- 
tribuables un  recours  constant,  et  en  général  de  pré- 
venir les  abus.  Elle  est  dirigée  et  soigneusement  con- 
trôlée par  les  Magistrates.  Ceux-ci  centralisent  l’action 
chez  le  trésorier  ( County-treasurer  4),  l’un  des  agents  les 
plus  importants  et  les  mieux  rétribués  du  Comté  ; et  ils 
se  répartissent  la  surveillance  en  s’appuyant  sur  un  co- 
mité de  trois  membres  (Finance-committec) . Les  Magis- 
trates consacrent  le  premier  jour  de  chaque  Quarter- 
session  à entendre  les  rapports  du  comité  et  du  trésorier, 
à arrêter  les  comptes  du  trimestre  écoulé  et  les  dépenses 


1.  Le  County-treasurer  est  quelquefois  secondé  ou  remplacé  par  plu- 
sieurs trésoriers  divisionnaires. 


15. 
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à faire  dans  le  trimestre  qui  commence.  La  somme  ainsi 
votée  est  recouvrée  au  moyen  d’une  taxe  ( County-ralo ) 
assise,  comme  celles  de  la  Paroisse  et  de  l’Union , sur 
toutes  les  valeurs  locatives  du  Comté. 

Le  revenu  imposable  de  chaque  propriété  est  déter- 
miné  pour  l’assiette  de  la  taxe  du  Comté  et  des  autres 
taxes  locales,  avec  des  précautions  très-particulières. 
Cette  évaluation  se  fait  conformément  à d’anciens  usages, 
coordonnés  en  1738  (12,  Geo.  II,  c.  29)  et  en  1852  (15 
et  16,  Vict.,  c.  81),  amendés  par  diverses  lois  posté- 
rieures, notamment  en  1858(21  et  22,  Vict.,  c.  33). 

Les  Magistrates  en  Quarter-session  nomment  un  comité 
d’évaluation  spécialement  chargé  de  ce  soin.  Ce  comité 
est  en  droit  de  réclamer  des  Overseers  de  chaque  Pa- 
roisse le  tableau  du  revenu  imposable  de  toutes  les 
propriétés  soumises  aux  taxes  du  Comté;  et  il  enjoint  à 
ces  autorités  d’y  mentionner  la  date  et  la  mode  de  l’éva- 
luation, ainsi  que  le  nom  de  l’expert. 

Tous  ces  tableaux  sont  d’abord  soumis  aux  Yestries 
et  aux  autres  autorités  locales  qui  y consignent  leurs 
observations  et  celles  des  administrés.  Le  Comité  d’éva- 
luation, lorsqu’il  a reçu  ces  documents  ainsi  annotés, 
entend  les  réclamations  des  contribuables;  et  il  contrôle 
au  besoin  toutes  ces  déclarations  au  moyen  d’informa- 
tions spéciales  prises  auprès  des  percepteurs,  des  cons- 
tables et  de  tous  ceux  qu’il  croit  devoir  citer  pour  les 
faire  déposer  sous  serment.  Il  peut  infliger  des  amendes 
de  500  fr.  à tous  ceux  qui  refuseraient  de  comparaître,  et 
il  désigne  au  besoin  des  nouveaux  experts  pour  les  éva- 
luations dont  l’exactitude  reste  douteuse.  Les  frais  de 
ces  expertises  sont,  selon  les  cas,  à la  charge  des  localités 
qu’elles  concernent  ou  des  agents  locaux  dont  le  travail 
serait  notoirement  inexact. 

Le  comité,  chaque  fois  qu’il  adopte  une  évaluation 
nouvelle,  doit  indiquer  les  motifs  du  changement  et  les 
notitier  au  Vestry  intéressé.  Celui-ci  est  convoqué  dans 
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les  21  jours  par  les  Overseers,  afin  de  mettre  les  contri- 
buables en  mesure  de  produire  leurs  observations.  Le 
comité  tient  compte  s'il  le  juge  convenable  de  ces  der- 
nières observations;  il  statue  en  ce  qui  le  concerne  sur 
les  tableaux  d’évaluation,  et  il  adresse  son  travail,  avec 
toutes  les  pièces  à l’appui,  aux  Magistrates  en  Quarter- 
session.  Enfin  les  Magistrates  arrêtent  définitivement 
ces  tableaux,  alors  que  fies  avis  insérés  dans  les  jour- 
naux de  la  localité  ont  mis  les  intéressés  en  demeure 
d’adresser  leurs  réclamations. 

Muni  de  ces  documents,  le  trésorier  dresse  un  éta$ 
donnant  pour  chaque  Paroisse,  en  regard  du  revenu 
imposable,  le  montant  total  de  l’impôt  du  trimestre  pro- 
chain, calculé  d'après  la  moyenne  applicable  au  Comté. 
Le  Clerk  of  tlie  peace  transmet  cet  état  aux  Overseers; 
et  ceux-ci  procèdent  aussitôt  au  recouvrement  des  taxes, 
avec  le  concours  des  percepteurs,  selon  les  formes  sui- 
vies pour  le  Poor-rate  (§  50).  Lorsqu’il  s’agit  de  petites 
taxes  levées  pour  des  objets  spéciaux,  les  Overseers  et 
les  Guardians  peuvent  simplifier  le  service  en  les  préle- 
vant sur  la  taxe  des  pauvres,  sauf  à établir  la  compen- 
sation à l’imposition  suivante.  Les  Overseers  versent 
sans  délai  les  sommes  perçues  chez  le  trésorier  du 
Comté;  faute  par  eux  de  remplir  ce  devoir,  les  Magjs-r 
trates  confient  les  recouvrements  arriérés  à des  agents 
spéciaux,  et  la  taxe  est  dans  ce  cas,  à titre  d' amende, 
augmentée  d'un  dixième. 

Sur  la  plainte  du  trésorier  ou  du  Clerk  oftlie  peace, les 
Magistrates  peuvent,  par  uii  arrêté  spécial,  ordonner  la 
saisie  ou  la  vente  au  profit  du  Comté  des  biens  de  tout 
agent  qui  néglige  de  verser  les  sommes  qu’il  a perçues. 
Pour  la  taxe  du  Comté  comme  pour  les  autres  taxes.lo- 
cales,  les  contribuables  peuvent  en  tout  temps  adresser 
leur  réclamations  aux  Magistrales  en  Quarter-séssion,  Lu 
compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  du  Comté  esf 
présenté  par  le  trésorier  à l’une  des  Quarter-sessions.  ; 


Digitized  by  Google 


216  CHAPITRE  VII.  — LE  GOUVERNEMENT 

un  extrait  de  ce  compte  est  publié  dans  les  journaux  de 
là  localité  et  communiqué  aux  Unions  et  aux  Paroisses 
ainsi  qu’au  secrétaire  d’État  de  l’intérieur.  C’est  un  des 
documents  que  doivent  rechercher  les  personnes  qui 
veulent  étudier  le  Gouvernement  local  de  l’Angleterre. 

Le  régime  linancier  des  Comtés  et  des  Paroisses  de 
l’Angleterre  me  paraît  être  le  vrai  modèle  à suivre 
pour  les  nations  qui  veulent  acclimater  chez  elles  les 
libertés  locales  et  se  soustraire  au  déplorable  régime 
des  octrois. 

r Une  étude  de  ce  genre  qui  s’est  résumée  dans  un  ou- 
vrage précédemment  cité  (§  53),  a eu  le  pouvoir  de  mo- 
difier les  opinions  financières  des  hommes  d’État  de  la 
Belgique,  et  il  a ainsi  provoqué  la  réforme  récente  qui  a 
élevé  ce  pays  daus  l’estime  de  l’Europe. 

§ 58 

APERÇU  DES  BOROUGHS  (VILLES  INCORPORÉES)  ET  DES  AUTRES 

AGGLOMÉRATIONS  URBAINES  OU  RURALES  DE  L’àNGLETERRE 

Depuis  un  temps  immémorial  on  distingue,  des  Com- 
tés, certaines  circonscriptions  à population  agglomérées 
qui  sont  constituées,  par  la  coutume,  par  les  chartes 
royales  et  par  la  loi,  en  corporations  connues  sous  le 
nom  de  Borough  ou  City  et  subdivisées  souvent  en  dis- 
tricts nommés  Wards.  Le  nom  de  City  est  moins  com- 
mun que  celui  de  Borough  : il  est  employé  pa.’  ins  lois 
modernes  sans  être  défini;  il  semble  être  exclusivement 
attribué  par  la  coutume  aux  villes  pourvues  de  sièges 
épiscopaux. 

Les  corporations  municipales  ont  été  pendant  long- 
temps régies  sans  aucun  contrôle  de  l’autorité  centrale, 
et  elles  ont  alors  donné  lieu  à beaucoup  d’abus.  Ainsi,  à 
Une  époque  peu  éloignée,  beaucoup  de  villes  adminis- 
traient sans  publicité  leurs  finances,  et  elles  employaient 
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parfois  une  partie  de  leurs  revenus  à des  destinations 
dépourvues  de  tout  caractère  d’utilité  publique.  La  con- 
naissance de  ces  abus  et  le  spectacle  offert  par  les  révo- 
lutions de  1830  et  1831  à Paris,  à Bruxelles,  à Berlin,  à 
Vienne  et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Continent, 
éveillèrent  la  sollicitude  du  gouvernement  anglais  sur 
le  régime  des  villes  britanniques.  Une  enquête  fut  eu 
conséquence  ordonnée;  conduite  avec  la  sincérité  qui 
distingue  en  Angleterre  ce  genre  de  travaux,  elle  mit  en 
lumière  les  vices  des  anciennes  corporations  et  démon- 
tra à tous  les  partis  politiques  la  nécessité  d’une  réforme. 
Celle-ci,  après  de  longues  discussions,  fut  enfin  accom- 
plie par  la  loi  du  9 septembre  1835  (5  et  6,  Will.  IV, 
c.  76)  qui  a défini  178-circonscriptions  urbaines  et  cons- 
titué, eu  conservant  autant  que  possible  les  vieilles  tra- 
ditions, une  organisation  civile  et  judiciaire  qui  tranche 
singulièrement  avec  les  institutions  du  Comté. 

Les  corporations  urbaines  sont  complètement  indé- 
pendantes du  Comté.  Ces  deux  institutions  diffèrent  sur- 
tout en  ce  que  les  autorités  du  Borough  ne  réunissent 
point,  comme  celles  du  Comté,  les  attributions  judi- 
ciaires à leurs  attributions  administratives.  Elles  n’in- 
terviennent point  non  plus,  en  principe,  dans  l’assis- 
tance des  pauvres,  la  gestion  des  fondations  charitables, 
l’enregistrement  des  mariages,  des  naissances  et  des 
décès,  et  la  propagation  de  la  vaccine  : ce  sont  les  Pa- 
roisses urbaines,  représentées  par  les  personnes  payant 
la  taxe  des  pauvres,  qui  y pourvoient  sous  l’autorité 
des  Unions  et  des  comités  supérieurs  siégeant  dans  les 
trois  capitales.  Cependant,  toutes  les  grandes  villes,  à 
l’exception  de  Londres,  centralisent  en  fait  ce  service  : 
en  premier  lieu,  parce  que  PUnian  de  paroisses  coïn- 
cide généralement  avec  la  circonscription  urbaine;  et, 
en  second  lieu,  parce  que  le  Board  of  guardians  et  le 
conseil  municipal,  désignés  par  des  corps  électoraux 
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peu  différents  l’un  de  l’autre,  sont  pour  la  majeure  par- 
tie composés  d’un  personnel  commun.  C'est  surtout 
dans  les  Unions  urbaines  que  se  manifeste  la  nécessité, 
ci-dessus  signalée  (|  56)  d’instituer,  indépendamment 
du  Workhouse,  des  écoles  de  district  pour  les  enfants 
pauvres  et  des  asiles  de  district  pour  les  vagabonds. 

L’administration  civile  de  chaque  Borough  relève  du 
conseil  municipal  ( Town-council ) composé  d’un  prési- 
dent désigné  habituellement  sous  le  nom  de  maire 
( Mayot )'*,  des  Aldermcn  (anciens),  et  des  simples  con- 
seillers municipaux  ( Toxon-counsellors ).  Elle  est  complé- 
tée par  deux  classes  de  fonctionnaires  élus  en  dehors  du 
conseil  : les  zlsimori  chargés  du  contrôle  des  listes  d’é- 
lecteurs, de  l’assiette  et  de  la  recette  des  taxes  ; les 
Auditors  chargés  du  contrôle  de  la  comptabilité 
et  des  dépenses.  Sauf  le  maire,  qui  est  parfois  ré- 
tnbué,  ces  fonctionnaires  interviennent  à titre  gratuit  ; 
et  ils  contient,  en  général,  les  détails  du  service  à des 
agents  salariés  choisis  par  eux.  A la  tête  de  ces  derniers, 
se  trouve  un  fonctionnaire,  nommé  Town-clcrk,  qui  cen- 
tralise la  direction  des  affaires  de  la  corporation,  comme 
le  Cderk  of  the  peace  centralise  celles  du  Comté.  11  a 
souvent,  en  raison  de  son  salaire  et  de  l’importance  de 
ses  attributions,  une  situation  supérieure  à celle  du  prin- 
cipal ministre  de  l’un  des  petits  États  du  Continent.  Le 
corps  dirigeant  tire  lui-même  son  pouvoir  de  la  corpo- 
ration proprement  dite,  formée  de  tous  las  citoyens 
communaux1  2 appelés  indifféremment  Burgesscs  ou  Free- 
mcn , depuis  la  suppression  des  privilèges  relatifs  à 
l’exercice  des  professions  urbaines. 

1.  La  réforme  de  183a,  selon  l’invariable  tradition  de  l’Angleterre,  a 
respecté  les  anciennes  dénominations  : ainsi,  à Londres  le  titre  de  lord 
Ma  y or,  à Édimbourg  et  à Glascow  celui  do  lard  Prorosi,  etc. 

2.  Cette  dénomination  générale  n’a  point,  dans  la  langue  française, 

un  équivalent  précis,  correspondant  aux  Gemeinde-Büryer  dél’Alle- 
magne  occidentale  et  aux  Vecinos  de  l’Espagne.  (Les  Ouvriers  euro- 
péens, p.  204.)  . ..... 
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La  qualité  de  Burgess  est  acquise  à tous  les  citoyens 
majeurs  ayant  occupé,  dans  l’une  des  Paroisses  du  Bo- 
rough,  avant  le  31  août  de  chaque  année  et  pendant  la 
durée  entière  des  deux  années  précédentes,  une  maison, 
un  magasin,  un  comptoir  ou  une  boutique,  et  ayant 
pendant  le  même  temps  personnellement  habité  le  Bo- 
rough  ou  les  campagnes  voisines  dans  un  rayon  de 
11,300  mètres,  en  payant  la  taxe  des  pauvres.  Cette  qua- 
lité est  refusée  aux  étrangers  et  aux  personnes  qui,  dans 
les  douze  mois  précédant  la  confection  des  listes,  ont 
reçu  des  secours  de  la  Paroisse  ou  de  toute  autre  cor- 
poration charitable.  Les  Overscers(|  55)  de  chaque 
district  dressent,  chaque  année,  au  l«r  septembre,  une 
liste  des  Burgesses,  et  la  tiennent  gratuitement  pendant 
quinze  jours  à la  disposition  du  public.  Le  Town-clerk, 
de  son  côté,  réunit  les  listes  de  tous  les  Wards  et  les 
expose,  du  8 au  15  septembre,  sur  la  grande  porte  ou 
dans  tout  autre  lieu  apparent  de  la  Maison  de  ville 
( Town-hall).  Les  réclamations  et  les  objections  que 
ces  listes  soulèvent  sont  communiquées  aux  intéressés 
pendant  la  dernière  semaine  de  septembre.  Eidin, 
après  avoir  été  définitivement  arrêtées  dans  une 
séance  publique,  tenue  du  1er  au  15  octobre  par  le 
maire  et  les  Assessors,  les  listes  dûment  rectifiées  sont 
livrées  à l’impression  et  mises  à la  disposition  du 
public. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  municipal,  Auditor 
ou  Assessor,  il  faut  être  Burgess  et  remplir,  en  outre, 
les  conditions  suivantes  : dans  les  villes  ayant  quatre 
districts  ou  plus,  posséder  un  immeuble  de  25,000  francs 
ou  contribuer  à la  taxe  des  pauvres  pour  un  loyer  de 
750  francs  ; dans  les  villes  ayant  moins  de  quatre  dis- 
tricts, posséder  un  immeuble  de  12,500  francs  ou  être 
taxé  pour  un  loyer  de  375  francs.  Un  Burgess  perd  son 
droit  à être  nommé  membre  du  conseil  municipal,  s’il 
est  dans  les  ordres  sacrés  ou  s’il  a des  intérêts  privés  su- 
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bordonnés  aux  décisions  de  ce  conseil.  Les  Burgesses  re- 
nouvellent par  élection,  le  l«r  novembre,  le  tiers  des 
membres  du  conseil  ; en  sorte  que  chaque  membre  ne 
reste  en  fonctions  que  pendant  trois  ans.  Les  Burgesses, 
nomment  le  1er  mars  les  Àuditors  et  les  AssesSors  ; et,  le 
9 novembre,  les  conseillers  municipaux  nomment  le 
Maire  et  les  Aldermen.  Les  personnes  ainsi  élues,  qui 
refusent  d’exercer  leur  charge,  peuvent  être  frappées, 
le  Maire  d’un  amende  de  2,600  francs,  les  autres 
d’une  amende  de  1,250  francs.  Le  maire  et  tous  les 
autres  dignitaires  du  Borough  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

L’acte  de  réforme  de  1835  attribue  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  devoir  d’administrer  la  police,  les  cours  de 
justice,  les  prisons,  la  maison  de  ville  et  les  autres  pro- 
priétés de  la  corporation.  Ces  attributions  ont  été  sin- 
gulièrement élargies  par  des  lois  postérieures  qui  ten- 
dent de  plus  en  plus  à placer  le  Borough  parallèlement 
au  Comté.  Ainsi,  deux  lois  de  1849  (12  et  13,  ’Vict., 
c.  82)  et  de  1853  (16  et  17,  Yict.,  c.  79),  autorisent  les 
Boroughs  à instituer  des  inspecteurs  des  poids  et  me- 
sures et  à créer  des  asiles  d’aliénés,  en  les  dispensant  de 
contribuer  aux  taxes  levées  dans  le  Comté  pour  ces 
deux  services.  Les  Boroughs  ont  été  autorisés  par  l’acte 
de  réforme  à inspecter  le  service  des  compagnies  insti- 
tuées pour  exécuter,  dans  l’intérêt  public,  le  pavage  et 
l’entretien  des  chaussées,  l’éclairage  des  rues,  les  dis- 
tributions d’eau,  les  ponts,  les  marchés,  les  bazars  et  les 
abattoirs,.  Ils  peuvent  en  outre  depuis  1857  (20  et  21, 
Vict.,  c.  50)  prendre  à leur  propre  compte  la  direction 
de  ces  mêmes  services  ; il  suffit  que  la  transmission  de 
la  propriété  de  ces  établissements  ait  lieu,  d’un  com- 
mun accord,  entre  les  représentants  ( Trustées ) de  ces 
compagnies  et  le  conseil  municipal.  Des  lois  spéciales 
antérieures  ou  postérieures  à l’acte  de  réforme,  ont  éga- 
lement autorisé  les  grandes  villes  à entreprendre  des 
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travaux  ou  à acquérir  des  établissements  créés  par  des 
compagnies  L 

A côté  des  corporations  municipales,  se  trouvent  une 
multitude  d’établissements  fondés  par  des  libéralités 
particulières,  tels  que  les  asiles  d’aveugles,  d’aliénés  et 
de  sourds-muets,  des  hôpitaux  et  hospices,  des  écoles, 
des  bibliothèques  et  des  jardins  publics. 

On  rencontre  encore  dans  quelques  Borouglis,  notam- 
ment à Londres  et  à Glascow,  les  anciennes  corporations 
urbaines  d’arts  et  métiers.  Les  privilèges  exclusifs  que 
ces  corporations  s’arrogeaient  autrefois  s~mt  tombés  en 
désuétude;  ils  ont  même  été  formellement  abrogés  par 
l’acte  de  réforme  de  1835.  Cependant  l’institution  se 
maintient  à la’faveur  d’une  possession  indivise  de  biens 
ayant  acquis  avec  le  temps  une  valeur  considérable.  Le 
personnel  se  conserve  oüs’étend,  soit  par  le  droit  d’héri- 
tage dévolu  par  le  testament  de  chaque  membre  au  suc- 
cesseur qu’il  institue,  soit  par  des  admissions  pronon- 
cées à titre  honoraire  pour  certaines  notabilités,  ou 
moyennant  un  droit  d’entrée  en  rapport  avec  la  valeur 
des  biens  indivis.  Les  corporations  conservent  leurs  an- 
ciennes dénominations,  sans  qu’il  en  résulte  aucune 
obligation  pour  les  membres  actuels  : il  y a telle  cor- 
poration de  tisserands  ou  de  barbiers,  qui  ne  possède 


1.  La  ville  de  Glascow,  par  exemple,  a dépensé  de  1770  à 1860  une 
somme  de  78  millions  do  francs  pour  créer  son  port  et  pour  porter  de 
2 à 6 métrés,  au  moyen  du  dragage,  la  profondeur  de  l’eau  dans  le 
bassin  inférieur  de  la  Ciyde,  qui  met  ce  port  en  communication  avec 
la  mer.  Pendant  le  même  temps,  les  revenus  annuels  provenant  sur- 
tout des  droits  perçus  sur  la  navigation  dans  le  port  et  dans  la  rivière, 
ont  été  portés  de  26,000  4 2,450,000  fr.  Autorisée  par  une  loi  spéciale, 
la  même  ville  a acquis  d’une  compagnie,  au  prix  de  30  millions  de 
francs,  un  établissement  hydraulique  qui,  par  une  conduite  souter- 
raine do  39  kilomètres,  amène  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes 
maisons,  et  distribue  aux  habitants  une  quantité  d’eau  qui  est  déjà  de 
63, (MX)  litres  par  minute  et  peut  être  augmentée  selon  les  besoins  jus- 
qu’à 126,000  litres.  La  redevance  imposée  aux  habitants  équivaut  en- 
viron à 6 pour  100  du  loyer  annuel  et  assure  déjà  à la  ville  un  revenu 
de  1,800,000  fr. 
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plus  un  seul  membre  appartenant  à ces  professions.  Ces 
vestiges  de  l’ancien  régime  forment  un  trait  curieux  du 
gouvernement  local;  ils  exercent,  au  moins  indirecte- 
ment, une  certaine  influence  sur  les  affaires  des  Bo- 
rouglis. 

Dans  les  Boroughs  populeux,  l’administration  muni- 
cipale proprement  dite  se  subdivise  en  nombreux  comi- 
tés, voués  chacun  à une  spécialité;  leurs  pouvoirs  va- 
rient beaucoup  selon  la  délégation  qui  leur  est  donnée 
et  selon  les  traditions  établies-  de  longue  date.  Les  villes 
les  mieux  administréessont  celles  où  le  conseil  municipal 
se  borne  à revendiquer  pour  la  forme  ou  dans  des  cas 
extraordinaires  l’autorité  qui  lui  appartient,  et  où  les 
comités  spéciaux  agissent  avec  une  autorité  entière,  en 
rendant  un  compte  annuel  à leurs  commettants  et  au 
public.  Le  maire  est  habituellement  de  droit  membre  de 
fces  comités;  et  il  leur  imprime  au  besoin  une  impulsion 
commune.  Les  conseils  municipaux  des  Boroughs  con- 
cessionnaires de  certains  travaux  publics,  tels  que  mar- 
chés, abattoirs,  ponts,  routes  et  ports,  nomment  chaque 
année  les  commissaires  ( Trtislees ) chargés  de  la  direction 
de  ces  entreprises. 

Le  service  financier  est  subdivisé  entre  les  comités  qui 
dressent  annuellement  leurs  budgets  et  leurs  comptes 
spéciaux;  il  est  en  outre  centralisé  dans  un  comité  spé- 
cial de  finances  assisté  d’un  trésorier.  Le  contrôle  de 
l’assiette  des  taxes  et  de  l’emploi  des  fonds  est  exercé 
conjointement  par  le  conseil  municipal,  par  les  Assessors 
et  par  les  Auditors.  Les  principales  dépenses  d’un  Bo- 
rougli  ordinaire  'sont  l’intérêt  et  l’amortissement  des 
emprunts,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents; 
les  frais  relatifs  à la  justice,  à la  police  et  à la  prison; 
l’entretien  de  la  maison  de  ville  et  des  autres  établisse- 
ments publics;  enfin  les  contributions  à certaines  char- 
ges communes  au  Borough  et  au  Comté.  Les  recettes 
sont  fournies,  en  premier  lieu,  par  les  biens  et  les  dota- 
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tions  du  Borough  et  par  les  taxes  spéciales  que  les  in- 
téressés paient  pour  certains  services,  tels  que  l’éclai- 
rage, la  distribution  de  l’eau  et  l’écoulement  des  eaux 
ménagères;  en  second  lieu,  par  des  taxes  générales  dites 
Borough-rate  ou  General-rate,  perçues  sur  les  loyers, 
selon  les  formes  que  j’ai  déjà  indiquées  pour  le  Comté, 
l’Union  et  la  Paroisse. 

Sous  le  rapport  de  l’organisation  judiciaire,  les  Bo-, 
roughs  présentent  trois  catégories  assez  distinctes. 

La  première  comprend  les  Boroughs  de  premier  or- 
dre, assimilés  sous  ce  rapport  aux  Comtés  et  ayant  une 
organisation  aussi  complète  que  ces  derniers.  Les  juges 
des  cours  de  Westminster  (§  59)  y tiennent  les  assises 
deux  fois  par  an,  avec  l’intervention  d’un  Sheriff  élu 
chaque  année  par  le  conseil  municipal.  Les  Quarter- 
sessions  sont  tenues  par  un  Reconlcr,  magistrat  rétribué 
par  le  Borough,  choisi  par  le  souverain  parmi  les  avo- 
cats ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice.  Le  Receveur 
est  assisté  par  un  agent  salarié  dit  Clerk  of  the  peace 
(f  57).  Les  Petty-sessions  sont  tenues  : soit  par  des  Ma- 
gistrales non  rétribués,  désignés  comme  ceux  des  Com- 
tés, mais  sans  aucune  condition  de  propriété  immobi- 
lière, parmi  les  personnes  notables  résidant  au  Borough 
ou  dans  un  rayon  de  11,300  mètres;  soit  par  des  juges 
salariés  dits  Slipendiary-magislrales,  institués  par  le  sou- 
verain sur  la  proposition  du  conseil  municipal.  Dans  les 
deux  cas,  le  service  des  Petty-sessions  est  centralisé  sous 
la  direction  des  Magistratcs  par  un  Clerk  to  justices 
(|  57).  Les  Stipendiarv-magistrates  ont,  dans  certaines 
villes,  une  origine  assez  ancienne  ; mais  leur  interven- 
tion s’est  développée  sous  l’influence  d’une  loi  de  1858 
(21  et  22,  Vict.,  c.  73).  Un  Corouér  spécial,  nommé  par 
le  conseil  municipal,  complète  celte  organisation  de  la 
justice  criminelle.  Quant  à la  justice  civile,  pour  les  in- 
térêts inférieurs  à 1,250  francs,  elle  est  rendue  par  les 
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juges  des  Cours  de  Comté  (§  57)  chargés  du  circuit  où 
se  trouve  situé  le  Borougli;  la  ville  de  Manchester  et 
quelques  districts  de  Londres  sont,  comme  on  l’a  re- 
marqué ci-dessus  (§  57),  les  seules  cours  où  l’un  des  juges 
de  Comté  reste  en  permanence. 

Les  Borouglis  de  la  seconde  catégorie  ne  sont,  pour 
les  assises  et  les  Quarter-sessions,  qu’une  dépendance  du 
Comté.  Les  Petty-sessions  y sont  tenues  selon  l’une  ou 
l’autre  des  formes  décrites  pour  la  première  catégorie. 
Conformément  à d’anciens  usages  précisés  en  1821  (1 
et  2,  Geo.  IY,  c.  63),  les  Magistrates  du  Comté  peuvent 
y intervenir. 

La  troisième  catégorie  de  Borouglis  rentre  complète- 
ment, même  pour  les  Petty-sessions,  dans  l’organisation 
judiciaire  du  Comté;  et  elle  se  trouve  à cet  égard  dans 
la  situation  d’un  simple  district  rural. 

Indépendamment  des  Borouglis  où  tous  les  habitants 
sont  tenus,  par  la  coutume  et  par  la  loi,  de  pourvoir 
aux.  intérêts  communs,  il  existe  en  Angleterre  beaucoup 
de  populations  agglomérées,  constituant  parfois  des 
villes  considérables  dont  les  habitants  restaient  placés 
jusqu’à  ces  derniers  temps  sous  le  régime  des  Paroisses 
rurales,  et  étaient  seulement  tenus  de  contribuer  aux 
dépenses  communes  de  la  Paroisse,  de  l’Union  et  du 
Comté.  Ces  agglomérations  urbaines  n’étaient  cependant 
pas  dépourvues  des  avantages  résultant  d’une  entente 
commune  sur  le  nivellement,  le  pavage,  l’éclairage, 
le  nettoyage  et  le  drainage  des  rues,  et  sur  une  mul- 
titude d’autres  intérêts  collectifs  provenant  de  la  conti- 
guïté des  maisons.  Des  usages  locaux,  créés  par  l’accord 
des  tendances  privées  vers  la  décence,  la  propreté  et  le 
comfort,  ont  assuré  à beaucoup  de  villes  placées  dans 
cette  condition,  une  partie  des  avantages  conférés  aux 
Boroughs  par  le  régime  de  la  communauté  forcée.  Tou- 
tefois,  ces  usages  autorisent  des  résistances  individuelles 
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que  la  loi  s’applique  à vaincre  depuis  1848,  en  conci- 
liant dans  une  juste  mesure  le  droit  de  propriété  et  l’in- 
térêt public.  Deux  lois  principales,  complétées  et  amen- 
dées par  une  multitude  de  lois  secondaires,  ont,  sous  ce 
rapport,  ouvert  pour  l’administration  anglaise  une  ère 
vraiment  nouvelle. 

La  première  loi  rendue  en  1848  (11  et  12,  Vict.,  c.  63), 
dite  acte  de  la  salubrité  publique  ( Public  Health  act)  éta- 
blit une  commission  centrale  ( General  board  of  heallh) 
ayant  le  pouvoir,  sauf  approbation  du  Conseil  (f  60)  ou 
confirmation  du  Parlement,  de  mettre  la  loi  en  vigueur, 
sur  la  requête  du  dixième  des  contribuables,  dans  toute 
localité  où  les  rapports  du  Registrar-general  (§  56)  cons- 
tatent une  mortalité  de  23  pour  1,000.  En  vertu  de  cette 
approbation,  on  établit  des  comités  locaux  de  salubrité 
(Local  boards  of  heallh)  qui,  dans  les  Boroughs  se  con- 
fondent avec  le  conseil  municipal,  et  ailleurs  sont  élus 
par  les  contribuables.  Les  comités  de  salubrité  inter- 
viennent selon  des  conditions(  fixées  par  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  dépendances  insalubres  des  habitations, 
l’écoulement  des  eaux  ménagères  et  des  eaux  pluviales, 
le  nivellement,  le  pavage  et  le  nettoyage  des  rues,  la 
surveillance  ou  l’interdiction  des  établissements  et  usa- 
ges nuisibles  au  public,  les  distributions  d’eau,  l’éclai- 
rage public,  les  abattoirs,  les  logements  en  garni  au 
jour  ou  à la  semaine,  les  caves  et  les  dépendances  insa- 
lubres des  maisons,  les  lieux  publics  de  récréation,  les 
maisons  pour  le  dépôt  temporaire  des  morts  et  las 
cimetières.  Ces  mêmes  comités  ont  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  accomplir  leur  mission,  notamment  pour 
acheter,  vendre,  échanger  ou  louer  des  terrains  ; pour 
ordonner,  asseoir  et  lever  les  taxes  nécessaires;  pour 
emprunter  en  donnant  ces  taxes  pour  garantie,  et  pour 
faire  des  règlements  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions. 

La  seconde  loi,  dite  Local  government  ad,  a été  ren- 
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due  en  1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  98);  elle  a coordonné 
tous  les  amendements  apportés  à la  première  pendant 
les  dix  années  précédentes.  Complétée  et  amendée  elle- 
même  chaque  année,  elle  établit  un  système  général 
d’administration  pour  les  populations  agglomérées.  Elle 
ollïe  deux  avantages  essentiels  : elle  dispense  les  loca- 
lités des  frais  considérables  que  celles-ci  avaient  à sup- 
porter lorsque,  voulant  pourvoir  à un  intérêt  commun, 
elles  devaient  obtenir  un  acte  spécial  du  Parlement 1 ; 
elle  leur  laisse  toute  liberté  pour  conserver  l’indépen- 
dance propre  au  régime  rural,  ou  pour  adopter,  en  tout 
ou  en  partie,  le  régime  urbain. 

Ce  système  de  gouvernement  local  peut  être  appliqué  ; 
par  décision  du  conseil  municipal,  à un  Borough  ; par 
le  comité  local  de  salubrité,  dans  les  lieux  où  ce  service 
a été  créé  ; par  résolution  de  la  majorité  des  proprié- 
taires et  des  contribuables,  aux  Paroisses  et  aux  Unions 
qui  n’ont  point  institué  un  comité  local.  Enfin,  s’il  s’agit 
d’une  circonscription  non  instituée  par  la  loi,  c’est-à- 
dire  sortant  du  cadre  des  Borougbs,  des  Unions  et  des 
Paroisses,  le  secrétaire  d’État  de  l’intérieur  peut  accor- 
der l'autorisation,  sur  le  vu  d’une  pétition  signée  par  la 
dixième  partie  des  propriétaires  et  des  contribuables. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  l’application  du  nouveau 
régime  est  naturellement  conliée  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  comités  locaux  de  salubrité,  partout  où  ces 
autorités  existent  ; ailleurs  elle  est  attribuée  à une  com- 
mission élue  par  les  propriétaires  et  les  locataires  ayant 
les  uns  et  les  autres  de  1 à 6 voix,  selon  que  la  rente  de 
la  propriété  varie  de  1,250  francs  à 6,250  francs.  Le  pro- 

1.  Pour  obtenir  un  acte  du  Parlement  autorisant  une  distribution 
d’eau  ou  tout  autre  établissement  d'intérêt  public,  une  ville  ne  pouvait 
autrefois  dépenser  moins  èe  40,000  fr.  ; la  dépense  était  plus  lourdo 
encore  pour  un  acto  d’incorporation.  Les  lois  que  je  viens  de  signaler 
pourvoient  suffisamment  aux  besoins  de  la  majeure  partie  des  popu- 
lations urbaines;  en  sorte  que,  depuis  183o,  trois  villes  seulement  ont 
été  élevées  au  rang  deBorough. 
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priétaire  qui  occupe  lui-même  sa  propriété  a double 
vote.  Ce  régime,  combiné  avec  les  lois  spéciales  anté- 
rieurement rendues  dans  l’intérêt  de  la  police  et  de  la 
salubrité  des  Paroisses,  a parfaitement  résolu  le  pro- 
blème du  gouvernement  local,  qui  consiste  à assurer  la 
plus  grande  somme  possible  d’avantages  naissant  de  la  \ 

communauté,  avec  la  moindre  somme  de  contrainte  in- 
dividuelle. Un  résumé  sommaire  donnera  une  idée  des 
attributions  conférées  à la  commission  constituée,  sous 
les  diverses  formes  indiquées  ci-dessus,  pour  les  princi- 
paux services  auxquels  il  leur  importe  de  pourvoir. 

Pour  l’administration  de  la  voirie,  la  commission  lo- 
cale entretient  et  améliore  les  voies  anciennes,  et  entre- 
prend toutes  les  créations  de  voies  publiques  nouvelles 
que  le  service  comporte,  en  se  soumettant  h l’obligation 
d'avoir  l’assentiment  de  la  majorité  des  propriétaires  et 
des  contribuables  *,  d’acquérir  de  gré  à gré  les  terrains 
nécessaires,  ou  d’obtenir  du  Parlement  un  acte  d’ex- 
propriation contre  les  propriétaires  récalcitrants.  En  ce 
qui  concerne  les  voies  ouvertes  par  des  particuliers,  la 
commission  locale  prescrit,  et  au  besoin  exécute  d’of- 
tice,  tous  les  travaux  nécessaires  à la  salubrité.  La 
commission  est  en  outre-  chargée  d’une  multitude  d’at- 
tributions. Elle  établit,  avec  l’autorisation  du  secrétaire 
d’Etat  de  l’Intérieur,  des  parcs  et  des  jardins  publics. 

En  se  concertant  avec  les  commissaires  des  routes  à 
péage,  elle  prend  à sa  charge  l’entretien  des  portions  de 
route  comprises  dans  la  circonscription;  et  elle  en  recule 
les  barrières  de  péage,  afin  d’assurer  à ses  administrés  les 
avantages  d’une  circulation  libre  et  gratuite.  Elle  prend, 
sous  les  réserves  ci-dessus  rappelées,  toutes  les  décisions 
relatives  aux  alignements.  Enfin,  au  moyen  d’une  pro- 

1.  Le  lecteur  remarquera  que  cette  condition  est  toujours  implicite- 
ment remplie  dans  le  régime  local  de  l’Angleterre,  où  les  autorités 
sont  élues  par  les  contribuables  eux -mêmes,  habituellement  pour  une 
année,  et  rare  uent  pour  un  délai  supérieur  A trois  ans. 
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cédure  expéditive,  elle  déclare  voies  publiques  des  voies 
jusque-là  privées,  s’il  n’y  a pas  opposition  de  la  part 
des  intéressés. 

Pour  la  police  de  la  voirie,  la  commission  a le  pou- 
voir de  maintenir  sur  les  voies  publiques  la  liberté  de 
circulation  ; et  elle  y fait  régler  la  propreté,  l’ordre,  la 
décence  et  la  sécurité.  A cet  effet,  elle  entreprend  aux 
frais  de  la  communauté  les  water-closets  et  autres  éta- 
blissements nécessaires  au  public;  elle  exécute,  en  régie 
ou  avec  le  concours  d’entrepreneurs,  le  nettoyage  des 
voies  publiques;  elle  distribue,  moyennant  une  légère 
redevance,  les  licences  dont  doivent  être  pourvus  les 
propriétaires  et  les  cochers  de  voitures  publiques;  et  elle 
frappe  toutes  les  catégories  de  délinquants  des  pénalités 
fixées  par  la  loi. 

Pour  la  police  des  constructions,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  et  de  la  salubrité,  la  commission  a des  pou- 
voirs fort  étendus.  Elle  fixe  par  des  règlements  les  con- 
ditions à observer;  elle  contrôle  les  plans  des  bâtisses  et 
ordonne  au  besoin  la  démolition  de  celles  qui  se  trou- 
vent en  contravention.  Elle  surveille  surtout  la  cons- 
truction des  dépendances  insalubres  des  maisons;  elle 
prescrit,  pour  ces  dépendances,  des  établissements  sé- 
parés dans  les  fabriques  où  sont  admises  plus  de  vingt 
personnes  des  deux  sexes.  Elle  ordonne,  et  au  besoin 
exécute  aux  frais  des  propriétaires,  la  construction 
d’égouts  et  de  drains  pour  l’écoulement  des  eaux  et  des 
liquides  de  toutes  sortes.  Elle  surveille  les  constructions 
délabrées  et  en  prescrit,  selon  les  cas,  le  nettoyage,  le 
blanchissage  à la  chaux,  la  consolidation  ou  la  destruc- 
tion. Elle  interdit,  sous  certaines  réserves,  l’habitation 
dans  les  caves  ou  dans  les  lieux  souterrains.  Elle  exerce 
directement,  ou  au  moyen  d’inspecteurs  choisis  par  elle, 
cette  surveillance  ; elle  peut  pénétrer  dans  les  habita- 
tions, après  un  avis  donné  24  heures  à l’avance,  ou 
même  sans  avis,  sauf  recours  des  visités  devant  les  Ma- 
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gistrates,  si  elle  croit  devoir  écarter  cette  formalité. 
Comme  pour  toutes  les  attributions  qui  précèdent  ou 
qui  suivent,  elle  peut  infliger  aux  délinquants  des  amen- 
des qui  atteignent  ou  dépassent  500  fr.,  et  qui  croissent 
en  outre  avec  la  durée  de  la  contravention  ou  du  délit. 

Dès  l'année  1851,  une  loi  dite  Common  lodging  liouses 
act  (14  et  15,  Vict.,  c.  28)  avait  organisé  dans  les  villes 
manufacturières  la  surveillance  et  l’amélioration  des  lo- 
gements loués  en  garni  au  jour  ou  à la  semaine.  Cette 
surveillance  est  devenue  l’une  des  attributions  habi- 
tuelles des  commissions  locales. 

Pour  la  police  des  établissements  incommodes  ou  in- 
salubres, la  commission  a également  de  grands  pou- 
voirs. Elle  interdit  au  milieu  des  habitations  agglomé- 
rées le  séjour  des  porcs  et  autres  animaux  domestiques, 
les  dépôts  d’os,  de  peaux  et  autres  matières  donnant  des 
émanations  malsaines  ou  désagréables,  les  abattoirs,  les 
fonderies  de  suif,  les  fabriques  de  savon,  de  noir  ani- 
mal et  de  produits  chimiques.  Elle  fait  des  règlements 
que  doivent  observer  ceux  de  ces  établissements  qu  elle 
autorise  ou  qu’elle  ne  peut  interdfre.  Des  inspecteurs 
nommés  par  elle  veillent  à l’exécution  de  ces  règlements, 
en  visitant  régulièrement  les  lieux  suspects  et  même  les 
boutiques  consacrées  à la  vente  de  la  viande  et  des  au- 
tres denrées  servant  à la  nourriture  de  l’homme.  Elle 
saisit  les  objets  malsains,  falsifiés  ou  corrompus,  pour 
les  soumettre  au  Magistrale  ; et  dans  le  cas  où  il  approuve 
la  saisie,  elle  détruit  les  objets  et  impose  de  fortes 
amendes.  Enfin  elle  établit,  au  besoin,  des  abattoirs 
construits  et  exploités  en  régie  ou  donnés  à bail  par  la 
communauté. 

L’éclairage  et  le  guet  de  nuit  peuvent  être  depuis 
longtemps  établis  dans  toutes  les  localités  qui  déclarent 
adhérer,  moyennant  certaines  formalités,  à la  loi  de 
1830(11,  Geo.  1Y,  et  1,  Will,  IV,  c.  27),  amendée  par 
celle  de  1834  (3  et  4,  Will.  IY,  c.  90),  Depuis  la  réforme 
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de  la  police  des  Comtés,  le  guet  de  nuit  a été  rattaché  à 
ce  service.  Les  frais,  lorsque  le  service  est  organisé  eh 
régie,  sont  recouvrés  au  moyen  d’une  taxe  ( Lighling-rate ) 
qui  ne  peut  excéder  2 et  demi  pour  100  du  loyer,  qui 
est  lixée  par  l’assemblée  des  contribuables  et  (fui  est 
perçue  selon  les  règles  adoptées  pour  les  autres  taxes  lo- 
cales. Les  commissions  de  gouvernement  local,  dès 
qu’elles  sont  instituées  dans  une  localité  pourvue  d’un 
tel  service,  en  prennent  la  direction. 

Pour  les  distributions  d’eau,  la  commission  locale  a 
le  pouvoir  de  traiter  avec  un  entrepreneur,  ou  de  faire 
elle-même  l’entreprise  avec  l’approbation  du  secrétaire 
d'État  de  l’intérieur  ; et  elle  est  autorisée  à faire  passer  les 
conduites  souterraines  dans  les  propriétés  non  bâties. 
Elle  oblige  chaque  propriétaire  de  maison  habitée  à 
prendre  un  approvisionnement  d’eau  en  rapport  avec 
son  loyer,  et  de  payer  en  conséquence  une  taxe  ( Water- 
rate).  La  portion  de  la  dépense  annuelle  qui  n'est  pas 
couverte  par  cette  taxe  est  prélevée  sur  le  produit  de  la 
taxe  générale  perçue  dans  la  circonscription  qui  profite 
de  ce  service. 

Les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être  tenus  dans  une 
localité  qu’en  vertu  d’un  usage  traditionnel,  ou  par  con- 
cession du  souverain  : la  législation  qui  s’y  rapporte  a 
été  revue  en  1847  (10  et  il,  Yict.,  c.  14).  La  commission 
est  chargée  de  la  surveillance  ou  de  l’administration, 
dans  le  cas  où  le  marché  a été  établi  aux  frais  de  la 
communauté.  Les  autorités  Locales  sont,  en  fait,  peu 
disposées  à accueillir  les  demandes  ayant  pour  objet 
d’établir  de  nouvelles  foires  et  de  nouveaux  marchés, 
parce  que  ces  créations  proiiteii  t surtout  aux  tavernes  et 
aux  autres  débits  de  boissons  ; mais  elles  voient  avec 
plaisir  que  la  responsabilité  de^  refus  soit  rejetée  sur  les 
agents  du  souverain.  Je  ne  saurais  trop  signaler  ce  dé- 
tail comme  exemple  du  bon  sens  avec  lequel  les  Anglais 
savent  tempéra1  dans  l’application  les  meilleurs  princi- 
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pe9  (|  61).  On  ne  peut  restreindre  plus  judicieusement 
les  libertés  de  la  vie  privée  et  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment local. 

Pour  les  bains  et  lavoirs  publics,  la  commission  locale 
a charge  de  les  établir  et  de  les  administrer.  Ce  service 
est  réglé  par  une  loi  de  1846  (9  et  10,  Vict.,  c.  74), 
amendée  par  une  loi  de  1847  (10  et  M,  Yict.,  c.  61),  et 
par  plusieurs  articles  de  la  loi  de  même  année,  dite 
Towns  improvement clauses act  (10  et  il,  Yict.,  c.  34). 

En  ce  qui  concerne  les  incendies,  la  commission  lo- 
cale est  chargée  de  les  conjurer  autant  que  possible  en 
surveillant  les  nouvelles  constructions;  elle  prend,  en 
ce  qui  concerne  les  maisons  bâties,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ou  éteindre  les  feux  de  che- 
minée ; elle  organise  à cet  effet  le  service  des  pompes  à 
incendie. 

Pour  les  horloges  publiques,  la  commission  est  auto- 
risée à les  établir  et  à les  tenir  en  bon  état  d’entretien. 

La  police  des  cimetières  a été  améliorée  en  1847  par 
une  loi  spéciale  (10  et  11,  Yict.,  c.  65)  amendée  elle- 
même  par  celle  qui,  l’année  suivante,  a constitué  le  ser- 
vice de  la  salubrité  et  par  plusieurs  loispostérieures.  Les 
commissions  locales,  partout  où  elles  s’établissent,  sont 
chargées  de  cette  attribution. 

§ 39 

APERÇU  DES  RÉGIMES  PROVINCIAUX  D’ ANGLETERRE,  d’ÉCOSSE 
ET  D'IRLANDE 

Le  gouvernement  des  Paroisses,  des  Unions,  des  Com- 
tés et  des  Boroughs,  est  loin  d’être  le  même  dans  toutes 
les  parties  des  lies  Britanniques  : en  Ecosse,  il  a plus 
d’individualité  et  d’énergie  qu’en  Angleterre;  en  Irlande 
règne  un  ordre  de  choses  opposé.  A ce  point  de  vue, 
ces  trois  anciens  royaumes  offrent  des  différences  non 
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moins  prononcées  que  celles  qui  se  maintiennent  entre 
les  grandes  provinces  de  l’Autriche,  de  la  Prusse,  de 
l'Italie  et  de  l’Espagne.  Ces  différences  sont  elles-mê- 
mes une  conséquence  naturelle  de  la  diversité  des 
coutumes,  des  mœurs  et  des  lois  propres  aux  trois 
royaumes;  et,  bien  quelles  s’atténuent  peu  à peu  par 
le  rapprochement  des  hommes,  elles  se  révèlent  encore 
chaque  année,  par  les  nombreuses  lois  que  le  Parle- 
ment rédige  séparément  pour  chacun  d’eux.  Le  carac- 
tère provincial  est  encore  fortement  accusé  par  trois 
systèmes  judiciaires  qui,  nonobstant  certaines  analogies 
de  noms,  sont  loin  d’être  identiques  ; par  trois  systèmes 
d’universités  qui  conservent  fermement  leurs  vieilles 
traditions;  enfin,  par  trois  administrations  établies  à 
Londres,  à Edimbourg  et  à Dublin,  chargées  de  con- 
trôler les  gouvernements  locaux  ou  de  centraliser  plu- 
sieurs de  leurs  actes. 

Je  m’écarterais  du  but  de  cet  ouvrage  en  reprodui- 
sant, pour  l’Écosse  et  l’Irlande,  les  particularités  que  je 
viens  d’exposer  pour  l’Angleterre  : je  signalerai  suffi- 
samment les  caractères  généraux  des  trois  provinces  en 
décrivant  les  services  centralisés  dans  les  trois  capitales. 

La  principale  institution  provinciale  de  l’Angleterre 
est  celle  de  la  justice  : elle  comprend  à la  fois  les  cours 
qui  siègent  exclusivement  à Londres  et  celles  qui  opè- 
rent successivement  dans  les  localités  d’après  l’admi- 
rable système  des  circuits. 

En  tête  de  la  première  catégorie  se  trouve  la  cour  de 
Chancellerie  ( High  court  of  Chancery)  qui,  dans  la  hié- 
rarchie des  institutions  judiciaires,  ne  le  cède  qu’à  la 
chambre  des  pairs  ( House  of  Lords),  suprême  cour  d’ap- 
pel, en  certains  cas  spéciaux , pour  l’ensemble  du 
Royaume-Uni.  Dans  sa  juridiction  ordinaire,  la  cour  de 
Chancellerie  juge,  selon  la  coutume  et  la  loi  écrite  inter- 
prétées par  la  jurisprudence,  certaines  affaires  côncer- 
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nant  les  fidéicommissaires  (Trustées),  ayant  charge  de 
biens  pour  diverses  porsonnes,  les  banqueroutiers,  les 
aliénés , les  idiots  et  les  établissements  charitables. 
Dans  sa  juridiction  extraordinaire,  elle  est  constituée 
en  cour  d’équité  ; et  elle  juge  selon  les  indications  de  la 
conscience  et  selon  l’esprit  de  la  loi,  dans  les  cas  où 
celle-ci  ne  prononce  pas  formellement.  Elle  est  présidée 
par  le  Grand  chancelier,  le  premier  officier  judiciaire  de 
l’État,  président  de  la  chambre  des  pairs,  chargé  de 
signer  les  commissions  des  Magistrates  (f  o7),  tuteur  des 
mineurs  et  des  aliénés,  surintendant  général  des  établis- 
sements charitables.  La  cour  de  Chancellerie  comprend 
en  outre  6 magistrats,  le  Master  of  lhe  Rolls , 2 Lords  jus- 
tices et  3 Vice  chancellor s. 

Le  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  ayant  à sa  tête 
le  lord  président  de  ce  conseil  (§GO),et  composé  en 
grande  partie  de  grands  dignitaires  et  de  magistrats  de 
hautes  cours,  juge  en  appel  les  causes  ecclésiastiques, 
celles  de  la  marine  et  des  colonies;  il  peut,  dans  les  con- 
ditions définies  par  la  loi,  augmenter  la  durée  des  bre- 
vets d’invention. 

La  cour  de  l’Échiquier  ( Exchcquer  chamber  court ) ré- 
vise, selon  la  loi  et  la  coutume,  les  jugements  des  trois 
hautes  cours  dont  il  sera  question  plus  loin;  et  elle  est 
tenue  alors  par  les  juges  des  deux  cours  qui  n’ont  point 
rendu  le  jugement  attaqué.  Elle  discute  aussi,  avant  les 
jugements  à rendre  par  les  trois  cours,  les  questions 
qui  offrent  quelque  difficulté  spéciale,  et  qui  lui  sont 
soumises  par  les  juges. 

Parmi  les  institutions  que  fait  éclore  incessamment 
en  Angleterre  le  désir  d’améliorer  l’organisation  judi- 
ciaire et  de  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  époque,  on 
peut  encore  citer  : une  cour  d’appel,  instituée  en  1848 
(il  et  12,  Vict.,  c.  78) chargée  de  l’examen  de  cas  réser- 
vés de-justice  criminelle  : la  cour  d’appel  en  matière  de 
banqueroutes  ( Court  of  bankruptcy);  la  cour  de  vérifica- 
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lion  des  testaments  ( Court  of  probate),  qui  a été  instituée 
en  1837  (20  et  21,  Yict.,  c.  77)  à la  place  des  anciennes 
cours  ecclésiastiques,  et  qui  agit  en  délivrant  des  pou- 
voirs (Letters  of  administration)  aux  exécuteurs  testamen- 
taires; la  cour  de  divorce  et  de  causes  matrimoniales, 
instituée  en  1837  (20  et  2Î,  Viet.,  c.  83);  la  haute  cour 
de  l’amirauté  jugeant  surtout  les  questions  de  prises 
maritimes,  selon  la  jurisprudence  anglaise  et  le  droit 
des  gens  ; enfin  diverses  cours  ecclésiastiques  et  la  cour 
centrale  criminelle  de  Londres,  qui  remplace  les  assises 
dans  la  Cité. 

Les  trois  cours  supérieures  de  la  seconde  catégorie  siè- 
gent au  palais  de  Westminster.  Elles  avaient  autrefois 
des  juridictions  fort  distinctes;  mais  elles  ont  toutes  au- 
jourd'hui, h quelques  nuances  près,  les  mêmes  attribu- 
tions. Chacune  de  ces  cours  dites  Queen’s  bench,  Common 
pleas  et  Exchcquer  est  composée  de  cinq  juges.  Les  juges 
des  deux  premières  sont  nommées  Justices,  et  leurs  pré- 
sidents Lord  chief  justice.  Les  juges  de  la  troisième  se 
nomment  Barons  of  the  Exchequcr ; le  premier  juge, 
nommé  Lord-  chief  baron,  préside  en  l’absence  du  cliîtn- 
celier  de  l’Échiquier  ( Chanccllor  of  the  Exchequer).  La  ju- 
ridiction de  ces  trois  cours  s’étend  à toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  jugées  par  les  cours  spéciales  indiquées 
ci-dessus,  ou  par  les  nouvelles  cours  de  Comté  (§  37)  ; 
elle  embrasse  par  conséquent  les  cas  les  plus  nombreux 
do  la  haute  justice  civile  et  criminelle.  Cette  organisa- 
tion donne  aux  justiciables  la  garantie,  considérée 
comme  indispensable  par  nos  voisins,  qui  résulte  de  la 
concurrence  de  trois  cours  égales  en  rang.  Elle  n’exige 
qu’un  petit  nombre  déjugés,  et  elle  permet  par  consé- 
quent de  toujours  trouver  des  hommes  dignes  d’occuper 
ces  hautes  situations.  Fondée  sur  le  système  des  cir- 
cuits qui  impose  de  pénibles  voyages,  elle  oblige  les 
juges  qui  out  perdu  l’activité  physique  à se  démettre  de 
leurs  fonctions  ; et  elle  les  soustrait  ainsi  au  déplorable 
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régime  des  retraites  imposées  à raison  de  l’âge.  Enfin 
elle  met  les  services  de  ces  juges  éminents  à la  portée 
des  intérêts  locaux.  La  procédure  civile  ou  criminelle 
est  la  même  devant  les  trois  cours,  et  je  me  bornerai  à 
en  citer  les  traits  principaux. 

En  matière  civile,  le  demandeur  (Plaintif})  qui  réclame 
une  créance,  une  propriété  ou  une  indemnité  à titre  de 
dommage,  confie  sa  cause  à un  Attorney , sorte  de  pro- 
cureur, faisant  partie  d’une  corporation  libre  où  chacun 
peut  être  admis,  moyennant  certaines  formalités  accom- 
plies devant  un  officier  public.  L’Attorney  commence 
l’action  en  obtenant  de  l'une  des  cours  de  Westminster 
une  citation  (Writ  of  summons ) enjoignant  au  défendeur 
(Défendant)  de  comparaître.  Ce  dernier  accepte  la  cita- 
tion et  la  juridiction  par  un  mémorandum  (Appearance). 
Le  demandeur  fait  alors,  par  écrit,  un  exposé  (Déclara- 
tion) de  sa  cause  au  point  de  vue  du  fait  et  du  droit:  et 
le  défendeur  y oppose  une  réponse  (Plea)  également 
écrite.  Ces  deux  pièces  forment  le  point  de  départ  d’un 
échange  de  documents  qui  continue  jusqu'à  ce  que, 
toutes  les  considérations  inutiles  étant  écartées,  les  par- 
ties puissent  mettre  eu  relief  les  questions  de  fait  ou  de 
droit  ( Issues  in  fact  or  law ) sur  lesquelles  elles  restent  en 
dissentiment.  Les  Attorneys  dressent  alors,  avec  les  do- 
cuments ainsi  échangés  ( pleadings ),  des  résumés  ( Briefs ) 
où  ces  questions  sont  posées;  et  ils  s’adjoignent  un  avo- 
cat ( Counsel  ou  Barrisler)  qui  plaide  la  cause,  avec  ou  sans 
le  concours  des  témoins,  devant  une  cour  d’assises  dé- 
terminée, selon  les  cas,  par  le  domicile  du  défendeur  ou 
par  certaines  circonstances  de  l’affaire.  Le  jury  ordi- 
naire (Pclty-jury),  ou,  avec  l’accord  des  deux  parties,  un 
jury  spécial  de  cinq  membres  nommé  par  le  Sherilf,  dé- 
cide les  questions  de  fait.  Le  juge  décide  les  questions 
de  droit  et  rend  la  sentence.  La  partie  condamnée  par 
un  juge  de  l’une  des  cours  peut  se  pourvoir  en  appel 
devant  les  deux  autres. 


Digitized  by  Google 


5 59.  — LES  TROIS  PROVINCES  DU  ROYAUME-UNI  297 

au  Grand-jury,  composé  de  23  personnes,  qui  décide  à la 
majorité  de  12  voix  si  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté 
ou  doit  être  jugé.  Dans  le  second  cas,  l’acte  d’accusation 
est  lu  devant  le  prévenu  avec  mise  en  demeure  ( Arrai - 
gnment ),  pour  celui-ci,  de  déclarer  s’il  se  reconnaît 
coupable,  ou  s’il  entend  plaider  son  innocence  ( lo 
plcad,  guilty  or  nol  guilty). 

L’accusé,  dans  le  premier  cas,  entend  immédiatement 
sa  sentence;  dans  le  second  cas,  il  comparaît  devant  le 
juge  assisté  de  12  membres  du  Petty-jury,  choisis  en 
présence  de  l’accusé  et  après  que  celui-ci  a exercé  Son 
droit  de  récusation.  L’avocat  choisi  par  la  couronne  s’oc- 
cupe alors  de  soutenir  l’accusation,  sans  jamais  perdre 
de  vue  les  égards  dus  à l'accusé.  Et  c’est  ici  le  lieu  de 
remarquer  qu’un  procès  criminel  est  conduit  en  Angle- 
terre avec  des  tendances  fort  différentes  de  celles  qui  se 
montrent  dans  quelques  États  du  Continent.  On  n'y  sou- 
met jamais  l’accusé  à ces  questions  insidieuses  qui  rap- 
pellent à quelques  égards  les  tortures  physiques  de  l’an- 
cien régime.  Le  juge  se  préoccupe  moins  de  trouver  un 
coupable  que  de  fournir  à un  innocent  le  moyen  de  se 
disculper.  L’accusé  n’a  point  à prouver  qu’il  est  inno- 
cent; c’est  à l’accusation  à établir  qu’il  est  coupable.. Il 
n’est  point  tenu  de  se  défendre;  mais  il  peut  le  faire  en 
toute  liberté  en  appelant  au  besoin  des  témoins  à dé- 
charge. L’accüsé  n’est  nullement  obligé  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées  ; il  peut  même,  sur  l’ob- 
servation bienveillante  du  juge,  rétracter  les  déclarations 
qui  le  compromettent.  L’avocat  de  la  couronne  expose 
d’abord  les  faits;  l’accusé  répond,  aidé,  s’il  le  désire, 
d’un  avocat;  et  le  juge  résume  impartialement  les  faits. 
Le  Petty-jury  entre  alors  en  délibération;  et,  dès  que 
l’unanimité  des  opinions  s’est  produite,  il  rend  le  ver- 
dict. L’avocat  de  la  couronne  ne  réplique  que  dans  le 
cas  où  l’accusé  a fait  comparaître  des  témoins,  et  a in- 
troduit par  là  de  nouveaux  faits  dans  la  cause.  Lorsque 


Digitized  by  Google 


208  CHAPITRE  Y1I.  — LE  GOUVERNEMENT 

le  jury  déclare  l’accusé  coupable,  le  juge  prononce  la 
peine  portée  par  la  loi.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  souve- 
rain substitue  à la  peine  de  mort  prononcée  par  le  juge, 
celle  de  la  servitude  pénale  (f  57).  Toutes  les  difficultés 
relatives  à un  point  de  droit,  sont  soumises  à l’une  des 
trois  cours  de  Westminster  prononçant  en  appel  avec 
les  cinq  juges  réunis. 

Les  assises  sont  tenues  deux  fois  par  an  (Londres  et  le 
comté  de  Middlesex  exceptés),  dans  chacun  des  six  cir- 
cuits anglais,  par  deux  juges,  et  dans  chacun  des  deux 
circuits  gallois  par  un  juge.  La  procédure  des  assises  est 
dirigée,  sous  la  surveillance  des  trois  hautes  cours,  par 
un  officier  rétribué,  de  haut  rang,  dit  Clerk  of  assize 1 * *  4, 
aidé  de  plusieurs  autres  agents  : parmi  ces  derniers  se 
placent  aux  premiers  rangs  le  Deputy-clerk  of  assize , 
YAssociate , le  Clerk  of  indiclments  et  le  Clerk  of  arraigns. 
Plusieurs  de  ces  dernières  fonctions  sont  réunies  en  une 
seule  main,  pour  les  circuits,  où  les  affaires  sont  peu 
nombreuses;  tel  est  le  cas,  notamment,  pour  les  deux 
circuits  gallois. 

En  décrivant  les  institutions  du  gouvernement  local 
de  l’Angleterre,  j’ai  implicitement  défini  les  principaux 
services  établis  à Londres  pour  les  contrôler  ou  les  diri  - 


1.  Le  mot  Clerk  n’a  point  d’équivalent  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative de  la  France,  parce  qu’il  y a un  contraste  absolu  dans  le  prin- 
cipe des  deux  administrations  (§  63).  On  peut  constater,  en  se  référant 
aux  paragraphes  précédents,  que  ce  titre  est  généralement  accordé 
dans  le  Comté,  l’Union  et  le  Borough,  an  chef  dirigeant  un  service 
spécial  et  limité,  avec  une  autorité  complète,  en  même  temps  qu’avec 
une  responsabilité  indéfinie  devant  le  public,  devant  ses  chefs  immé- 
diats et  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  qui  le  condamnent 

quand  la  réclamation  est  fondée.  Un  Clerk  anglais,  par  cela  même 
qu’il  est  responsable,  est  plus  considéré  que  ne  le  sont  chez  nous  les 

chefs  de  division,  les  directeurs  et  les  autres  agents  supérieurs  occu- 

pant les  situations  analogues;  en  sorte  qu’avec  moins  d'attributions, 
et  en  présence  de  citoyens  plus  indépendants,  l’administration  anglaise 
a plus  d'ascendant  que  les  administrations  du  Continent,  privées  du 
prestige  que  peut  seule  conférer  la  réunion  du  pouvoir  et  de  la  res- 
ponsabilité. 
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ger  et  pour  en  coordonner  les  résultats.  Je  n’ai  donc 
qu’à  rappeler  ici  les  administrations  centrales  ayant  pour 
objet  les  cours  de  Comté  (§  57),  l’assistance  des  pauvres, 
l’enregistrement  des  mariages,  des  naissances  et  des  dé- 
cès, les  services  de  la  vaccine,  des  aliénés,  de  la  police 
et  de  la  salubrité.  On  peut  encore  citer  beaucoup  de 
commississions  spéciales  centralisant  à Londres  le  ser- 
vice de  certains  contrôles  ou  de  plusieurs  réformes,  no- 
tamment la  commission  des  institutions  charitables 
( Ckariiy  commissioners) , les  bureaux  d’enregistrement 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  sociétés  à respon- 
sabilité limitée. 

Les  institutions  provinciales  de  l’Écosse  se  rappro- 
chent beaucoup  de  celles  que  je  viens  de  décrire 
pour  l’Angleterre.  Les  unes,  et  à leur  tète  les  institutions 
judiciaires,  les  corporations  municipales  et  les  coutumes 
locales,  sont  antérieures  à l’acte  d’union  de  1707  et 
ne  sont,  à quelques  modifications  près,  qu'un  résumé 
de  la  tradition  nationale  ; la  plupart  des  autres,  émanées 
de  l'esprit  d’amélioration  qui  anime,  surtout  depuis  1830, 
le  Parlement  britannique  ont  été  établies  par  des  lois 
spéciales  adaptées  à des  mœurs  privées,  à une  organisa- 
tion religieuse  et  à des  institutions  paroissiales  fort  diffé- 
rentes de  celles  de  l’Angleterre.  Enlin,  la  mise  en  œuvre 
d’institutions  se  tondant  habituellement  sur  l’élection 
des  contribuables  et  des  corporations  locales,  est,  en 
fait,  exclusivement  confiée  à des  indigènes,  ce  qui  con- 
tribue encore  à ( lonner  à l’ensemble  une  physionomie 
spéciale. 

Il  est  à remarq  uer  toutefois  que  les  efforts  conscien- 
cieux faits  par  gouvernement  central,  composé  sur- 
tout d'agents  anglais,  pour  conserver,  dans  l’ordre  pro- 
vincial, une  vie  distincte  aux  Écossais  ont,  en  fait, 
abouti  à rendre  si  intime  l’union  des  deux  races  que, 
sur  beaucoup  de  questions  nationales,  l’Écosse  est  en 
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quelque  sorte  plus  britannique  que  l’Angleterre  elle- 
même.  Cette  expérience  offre  un  utile  enseignement, 
surtout  si  l'on  tient  compte  des  passions  qui  divisaient 
encore  les  deux  pays  au  moment  (1603)  où  les  deux  cou- 
ronnes furent  réunies  sur  la  tête  de  Jacques  1er,  et  même 
un  siècle  plus  tard,  lorsque  fut  accomplie  l’union  des 
deux  royaumes.  Elle  réfute  les  doctrines  de  cette  triste 
école  politique  qui  prétend  réduire  une  grande  nation  à 
deux  seuls  termes,  l’individu  et  l’État.  Aucun  exemple 
ne  prouve  mieux  que  les  nationalités  vivaces  se  forment 
sans  effort  par  la  réunion  de  tous  les  liens  qui  attachent 
chaque  citoyen  à la  famille,  à la  Paroisse,  aux  circons- 
criptions locales  et  à la  province. 

L’acte  d’union,  en  25  articles,  de  1707  (6,  Anne, 
c.  8),  complété  lors  de  la  réforme  parlementaire  de  1832 
(3  et  4,  Will.  IV,  c.  65),  se  résume  surtout  dans  les  dis- 
positions suivantes.  Les  deux  royaumes  réunis  sous  le 
nom  de  Grande-Bretagne  ont  un  seul  Parlement.  L’É- 
cosse y est  représentée  : à la  Chambre  des  pairs  par 
16  membres  élus  par  les  descendants  des  anciens  pairs 
écossais;  à la  Chambre  des  communes  par  53  membres 
élus,  savoir  : 30  par  les  33  Comtés  et  23  par  les  Bo- 
roughs.  Il  y a égalité  de  droits  entre  les  citoyens  des 
deux  régions,  uniformité  dans  les  poids,  mesures  et 
monnaies,  identité  dans  les  lois  régissant  le  commerce, 
la  douane  et  l’excise.  L’impôt  foncier  est  levé  en  An- 
gleterre et  en  Écosse  dans  la  proportion  de  1,000  à 24. 
Les  souverains,  à leur  avènement,  jurent  de  maintenir 
sans  altération  l’Église  presbytérienne  et  les  quatre 
universités  d’Écosse.  Les  ^coutumes,  les  lois  et  les  insti- 
tutions municipales  de  l’Écosse  sont  conservées  ; le  Par- 
lement peut  les  modilier  en  vue  de  l’intérêt  public  ; mais 
les  droits  de  propriété  1 et  les  autres  droits  privés  ne 


i.  C’est  par  suite  de  cette  disposition  que  les  substitutions  perpé- 
tuelles, abolies  par  la  loi  en  Angleterre,  se  maintiennent  chez  les 
Écossais  (|  54),  qui  n’ont  point  encore  déclaré  par  los  voies  légales  que 
cette  abolition  soit  pour  eux  d’une  utilité  évidente. 
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peuvent  être  modifiés  que  pour  l’utilité  évidente  du  peu* 
pie  écossais. 

L’Église  presbytérienne  a seule  une  existence  légale, 
assurée  par  les  dirnes  (Tiends).  Chacune  des  1,023  Parois- 
ses, pourvue  d’une  habitation  [Hanse)  pour  le  ministre, 
et  d'une  école,  est,  pour  les  inléréts  spirituels,  placée 
sous  l’autorité  de  la  Kirk-session , conseil  composé  du 
ministre,  des  ministres  assistants  et  des  Elders  (anciens) 
élus  par  les  fidèles.  L’autorité  constituante,  qui  remplace 
les  évêques  de  la  hiérarchie  anglicane,  est  le  Presbytery , 
comprenant  le  ministre  et  un  Elder  de  chacune  des  10  à 
lu  paroisses  qui  en  dépendent;  elle  conlère  les  ordres  sa- 
crés, et  elle  exerce  sur  le  culte  et  sur  l’enseignement  pri- 
maire une  haute  direction.  L’appel  des  décisions  ren- 
dues par  les  81  Presbyteries  est  soumis  au  jugement 
d’une  assemblée  générale  et  de  16  Synods  constitués, 
ainsi  que  les  Presbyteries,  par  voie  d élection. 

Les  cultes  dissidents  sont  pratiqués  librement  comme 
dans  le  reste  du  Royaume-Uni  : leur  personnel  est  au- 
jourd'hui plus  nombreux  que  celui  de  l’Église  officielle» 
En  1842,  un  schisme  a séparé  de  cette  dernière,  sous  le 
nom  d’Église  libre  d’Écosse,  près  de  la  moitié  des  fidèles. 
Loin  d'affaiblir  les  croyances,  ces  luttes  intestines  don- 
nent au  sentiment  religieux  une  élévation  et  une  énergie 
dont  on  ne  saurait  se  faire  aucune  idée  dans  les  États  du 
Continent  qui  conservent,  avec  les  religions  d’État,  les 
anciennes  traditions  d’intolérance. 

Les  Écossais  tirent  comme  les  Anglais  leur  principale 
force  de  l’usage  intelligent  de  la  Liberté  testamentaire  ; 
ils  trouvent  dans  la  fécondité  des  mariages  le  moyen  de 
conserver  les  habitudes  de  travail  chez  les  familles  ur- 
baines et  les  habitudes  de  résidence  permanente  chez  les 
familles  rurales.  La  coutume  écossaise  relève  beaucoup, 
et  plus  encore  que  ne  le  fait  la  coutume  anglaise,  la  con- 
dition du  fermier  : elle  assimile  un  bail  à une  propriété 
immobilière  et  l’attribue  par  conséquent  dans  le  régime 
h il 
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ab  in  testât  (§  -il)  à l'aîné  des  enfants.  Plusieurs  grandes 
propriétés  des  montagnes  et  des  îles  restent  soumises 
à la  Conservation  forcée  (§  19),  avec  substitution  perpé- 
tuelle à l’ainé  des  mâles.  Ailleurs,  et  surtout  dans  la 
Basse-Écosse , le  régime  anglais  prévaut  habituellement 
avec  ses  excellentes  races  de  fermiers  et  ses  admirables 
exemples  de  grande  et  de  moyenne  culture.  Les  manu- 
facturiers et  les  négociants  de  la  Clyde  et  du  Forth  trou- 
vent dans  leurs  abondantes  mines  de  fer  et  de  houille 
les  moyens  matériels  de  prospérité  qui  enrichissent  l’An- 
gleterre. Suivant  des  traditions  déjà  séculaires,  ils  lut- 
tent avantageusement  contre  leurs  émules,  et  ouvrent 
incessamment  de  nouveaux  marchés  au  commerce  bri- 
tannique. Ils  ont  commis  la  même  faute  que  les  Anglais 
en  laissant  développer  le  paupérisme  : ils  commencent 
à le  guérir  par  les  mêmes  moyens  et  y opposent,  en  atten* 
dant,  le  palliatif  de  l’assistance  forcée.  Les  régimes  du  tra- 
vaileî  de  l'association  y sont,  comme  en  Angleterre,  es- 
sentiellement fondés  surla  liberté. L’instruction  primaire, 
solidement  assise  dans  chaque  Paroisse  sur  l’Église  éta- 
blie, est  partout  libéralement  dotée  par  les  familles  et 
mise  à la  portée  de  tous  les  pauvres  par  la  sollicitude 
des  Kirk-sessions  et  des  corporations  municipales.  L’in- 
struction supérieure,  confiée  à des  établissements  pri- 
vés, a pour  couronnement  les  universités  libres  d'Édina- 
bourg,  de  Glascow,  de  Saint-Andrew  et  d’Aberdeen. 

L’administration  locale  est  confiée  à des  fonction- 
naires qui,  avec  des  noms  plus  ou  moins  analogues  à 
ceux  des  fonctionnaires  anglais,  ont  des  attributions 
assez  différentes.  On  retrouve  encore  ici  le  Lord-lieute- 
nant, le  Sheriff  et  les  Magistrates  ; mais  les  fonctions 
administratives  que  ces  derniers  exercent  en  Angleterrè 
sont  attribuées  en  Écosse  à des  commissaires  civils  spé- 
ciaux, composés  de  tous  les  propriétaires  fonciers  ayant 
2,500  fr.  de  revenu,  dits  Commissaires  des  subside» 
(Commissi&ners  of  supply),  L’Écosse  est  moins  porté© 
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* que  l’Angleterre  à lu  centralisation  : en  présence  des 
tendances  imprimées  au  Parlement  britannique  par  les 
événements  de  1830  et  de  1848,  elle  garde  évidemment 
avec  plus  de  fermeté  les  habitudes  du  gouvernement 
local.  Les  dispositions  libérales  de  l’acte  d’Union  offrent 
donc  maintenant  un  moyen  de  conservation  à la  vieille 
constitution  de  l’Angleterre.  Cet  exemple  ne  saurait  être 
trop  médité  par  les  grands  États  qui,  ayant  commis  la 
faute  de  s’annexer  certaines  provinces  jusqu’alors  in- 
dépendantes, tendraient  en  outre  à les  priver  de  leurs 
franchises  locales. 

En  Écosse,  l’assistance  obligatoire  de  certaines  caté- 
gories de  pauvres  remonte  à une  époque  déjà  ancienne  ; 
elle  n’a  été  formellement  généralisée,  d’après  le  principe 
anglais,  qu’en  184o  (8  et  9,Vict.,c.  83).  Les  Poorhouses 
d’Édimbourg,  de  Glascow  et  des  districts  manufactu- 
riers, offrent  la  plus  grande  analogie  avec  les  Workhou- 
ses  de  l’Angleterre;  mais  les  secours  à domicile  y sont 
plus  libéralement  accordés.  Dans  les  districts  ruraux  éloi- 
gnés des  manufactures,  les  demandes  d’assistance  se  res- 
treignent maintenant  plutôt  qu’elles  ne  se  développent. 

Le  service  organisé  par  la  loi  de  18  io  comprend  : 
1°  une  commission  centrale  siégeant  à Edimbourg,  dite 
Boord  of  supervision  for  relief  of  ike  poor,  composée  de 
9 personnes,  savoir  : 3 membres  (dont  un  rétribué)  nom- 
més par  la  Reine,  les  Sheritfs  de  3 Comtés  recevant  cha- 
cun une  indemnité  de  2,o00  fr.,  les  deux  lords-Provosts 
(maires)  d’Édimbourg  et  de  Glascow  et  l’Attorney-general 
d’Ecosse;  2Jdeux  fonctionnaires  dits  General-superin- 
tendants  payés  7.oU0  fr.  et  ll),00ü  fr.,  nommés  par  le 
Board  of  supervision  et  centralisant  la  surveillance; 
3*  enfin,  dans  chaque  Paroisse  ou  Union  de  paroisses, 
une  commission  dite  Board  of  managers  of  ike  poor, 
chargée  de  distribuer  les  secours.  Cette  commission  joiie 
à peu  près  en  Ecosse  le  même  rôle  que  le  Board  of  guar- 
dians  en  Angleterre,  et  elle  est  élue  chaque  année  par 
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les  contribuables.  Comme  en  Angleterre,  les  électeurs  se 
groupent  en  six  classes,  et  disposent  d’une  à six  voix 
d’après  une  échelle  de  loyers  correspondant  à des  diffé- 
rences de  500  francs.  Le  contribuable , qui  est  en  même 
temps  propriétaire  et  occupant  d’un  bien,  a double 
vote,  sans  que  le  nombre  des  voix  puisse  dépasser  six. 
Le  nombre  des  membres  ainsi  nommés  est  fixé  par 
le  Board  of  supervision,  en  raison  de  l’importance  de 
chaque  service,  et  ne  peut  excéder  un  maximum  de 
trente.  Dans  les  Paroisses  rurales,  la  Kirk-session  désigne 
en  outre  six  membres  dans  son  propre  sein.  Dans  les 
villes,  cette  adjonction  est  de  4 membres 1 choisis,  moitié 
dans  le  conseil  de  ville  ( Town-council ),  et  moitié  dans 
la  Kirk-session. 

Diverses  combinaisons  sont  adoptées,  selon  les  tradi- 
tions locales,  pour  asseoir  la  taxe  des  pauvres;  elles  re- 
posent principalement  sur  deux  impôts.  Le  premier 
porte  sur  les  revenus  de  toute  sorte  supérieurs  à 750  fr.j 
le  second,  payé  moitié  par  le  propriétaire  et  moitié  par 
le  tenancier,  porte  sur  tous  les  loyers  d’immeübles  excé- 
dant 500  fr.  La  taxe  des  pauvres  s’est  élevée  en  Ecosse, 
pendant  l’exercice  1856  1857,  à 15,690,000  fr. 

L’enregistrement  des  mariages,  des  naissances  et  des 
décès,  placé  depuis  1854  (17  et  18,  Yict.,  c.  80)  sous  l’au- 
torité d’un  Registrar- general  (§  56)  établi  à Edimbourg, 
est  organisé  à peu  près  sur  les  mêmes  bases  qu’en  Angle- 
terre. 

Une  haute  cour  civile  ( Court  of  session)  composée  de  13 
juges,  et  une  haute  cour  criminelle  de  6 juges  (High 
court  of  justiciary),  siégeant  toutes  deux  à Edimbourg, 
jouent  dans  le  système  judiciaire  de  l’Ecosse  le  même 
rôle  que  les  trois  Cours  de  Westminster  dans  le  système 
anglais.  Comme  ces  dernières,  elles  étendent  leur  action 
à toutes  les  localités  au  moyen  du  régime  des  circuits. 


1.  Rapport  bel  (te,  déjà  cité  (J  B3). 
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Les  juges  des  cours  inférieures  sont  : 1*  les  Sheriffs, 
magistrats  salariés,  assistés  par  de  nombreux  substituts, 
ayant  conservé  une  juridiction  assez  étendue,  plutôt 
civile  que  criminelle,  qui  n’est  plus  exercée  en  Angle- 
terre par  les  magistrats  du  même  nom  ; 2"  les  Bailiffs, 
choisis  dans  le  sein  des  conseils  municipaux,  qui  exer- 
cent sur  les  populations  urbaines  une  juridiction  civile 
et  criminelle  analogue  à celle  que  les  Sheriffs  exercent 
dans  les  Comtés;  3“  les  Magistrates,  dont  la  juridiction 
ne  s'étend  qu’aux  menus  délits  locaux.  Les  appels  sont 
soumis  aux  deux  Cours  supérieures  d'Édimbourg  : on  ne 
peut  appeler  des  décisions  de  celles-ci  qu'à  la  Chambre 
des  pairs  (§  60). 

La  police  du  Comté,  des  Boroughs  et  des  Paroisses  est 
placée  sous  la  direction  d’une  commission  spéciale,  com- 
poséed’un  certain  nombre  de  Commissaires  des  subsides, 
du  Lord-lieutenant  et  du  Sheriff,  ou  de  leurs  substituts. 
La  commission  de  police  nomme  les  Constables  de 
toutes  catégories  et  fixe  leurs  honoraires.  L’État  accorde 
une  subvention  aux  Comtés  qui  veulent  bien  organiser 
ce  service  selon  les  règles  qu’il  recommande. 

Les  prisons,  organisées  depuis  1839  d’après  le  système 
de  la  séparation  des  détenus,  et  du  travail  obligatoire, 
sont  placées  sous  la  haute  direction  d’une  commission 
(General  prison  board)  siégeant  à Édimbourg.  Cette 
commission  administre  directement  la  prison  centrale 
de  Perth  et  surveille  les  autres  prisons  que  régissent 
des  comités  locaux  nommés  par  les  commissaires  des 
subsides  et  par  lès  conseils  municipaux.  Ces  comités 
donnent  à beaucoup  de  gens  de  bien  l’autorité  néces- 
saire pour  améliorer  la  condition  physique  et  morale 
des  détenus,  selon  les  inspirations  de  l’esprit  chrétien,  et 
avec  l’efficacité  propre  à l’initiative  individuelle.  Au- 
cune institution  ne  démontre  mieux  par  ses  résultats  la 
supériorité  du  gouvernement  local  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sur  les  institutions  analogues  des  grands  États  du 
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Continent.  Les  frais  des  prisons  sont  supportés  par  les 
Comtés , par  les  Boroughs  et  même  par  l’État  qui 
accorde  quelques  subventions. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  plus  compliqué 
en  Écosse  qu’il  ne  l’est  en  Angleterre.  Des  difficultés 
spéciales,  opposées  par  un  sol  plus  montagneux  et 
moins  peuplé,  y rendent  le  gouvernement  local  moins 
fécond.  Les  routes  créées,  et  entretenues  par  les  Pa- 
roisses sont  relativement  moins  étendues;  et  il  en  est  de 
même  des  Turnpike-roads.  Beaucoup  de  routes  dites 
Counly-roads  sont  entretenues  aux  frais  des  Comtés. 
Enfin,  des  routes  dites  Parliamentary-roads  ont  été 
créées  dans  les  montagnes  au  siècle  dernier,  par  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  plus  récemment,  dans 
l’ouest  de  la  France,  les  routes  stratégiques  ; elles  sont 
aujourd’hui  entretenues  à frais  communs  par  les  Com- 
tés et  par  l’État.  L’opinion  publique  incline  en  Écosse  à 
centraliser  le  service  des  routes  paroissiales,  et  à subve- 
nir à leur  entretien  au  moyen  d’une  taxe  assise  sur  les 
animaux  de  trait. 

La  milice,  fixée  à 10, (XK)  hommes  pour  l’Ecosse  en- 
tière, et  la  Yeomanry  sont  placées  sous  la  direction  des 
Lords-lieutenants  ; et  elles  sont  au  surplus  organisées 
comme  en  Angleterre.  11  en  est  de  même  des  autres  ins- 
titutions locales  : ainsi  le  service  des  aliénés  est  mis 
.sous  la  haute  surveillance  des  membres  d’une  commis- 
sion centrale,  dits  Commissioncrs  in  lunacy;  le  service 
des  poids  et  mesures  est  confié  à des  inspecteurs  nom- 
més par  les  Commissaires  des  subsides;  enfin  la  gestion 
financière  est  la  principale  attribution  de  ces  mêmes 
commissaires  secondés,  comme  les  Magistrates  anglais, 
par  des  agents  spéciaux. 

L’histoire  de  l’Irlande,  mieux  encore  que  celle  de 
l’Écosse,  prouve  que  le  plus  sûr  iqpyen  de  consommer 
l’union  de  deux  peuples  est  d’assurer  à tous  les  citoyens. 
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sans  arrière-pensée,  une  complète  égalité  de  droits  poli- 
tiques, en  respectant  les  coutumes  et  les  mœurs.  L'An- 
gleterre, après  avoir  suivi  pendant  des  siècles  une  con- 
duite opposée,  après  avoir  tenté  de  dompter  1 Irlande  en 
la  soumettant  à une  oppression  cruelle,  n’a  réussi  qu’à 
y perpétuer  les  antipathies  nationales.  Les  haines  s’effa- 
cent, au  contraire,  depuis  que  cette  province  participe 
davantage  aux  bienfaits  du  droit  commun  ; elles  pren- 
dront fin  lorsque  les  derniers  vestiges  de  l’ancienne  persé- 
cution auront  disparu,  et  notamment  lorsque  l’organi- 
sation ecclésiastique  y sera  enfin  conforme  aux  lois 
de  la  justice. 

L’acte  d’union  arraché  au  parlement  d’Irlande  en  1800 
et  ratifié  la  même  année  par  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  '39  et  40,  Geo.  III,  c.  67),  porte  qu’à  partir  du 
Ier  janvier  1801,  les  deux  Iles  sont  réunies  sous  le  nom 
de  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et 
n’ont  plus  qu’un  seul  parlement.  L’Irlande  est  repré- 
sentée, à la  Chambre  des  pairs,  par  quatre  évêques  an- 
glicans pris,  à tour  de  rôle,  dans  le  corps  des  évêques 
d’Irlande,  et  par  vingt-huit  membres  que  nomment  les 
descendants  des  anciens  pairs  irlandais.  Elle  est  repré- 
sentée à la  Chambre  des  communes  par  cent  membres, 
portés  à cent  cinq  par  la  réforme  de  1832  (2  et  3, 
Will.  IV,  c.  88  et  89);  ces  membres  sont  élus,  savoir, 
soixante-quatre  par  les  Comtés,  trente-neuf  par  les  Bo- 
roughs  et  deux  par  les  universités. 

L’égalité  de  droits,  déjà  proclamée  sur  plusieurs  points 
par  l’acte  d’union,  a été  complétée  et  fécondée  par  plu- 
sieurs réformes  ultérieures,  notamment  : en  1823  et  en 
1825  (6,  Geo.  IV,  c.  79)  par  l’unification  du  système  mo- 
nétaire et  du  régime  commercial  ; en  1829  (10,  Geo.  IV, 
c.  7)  par  l’émancipation  des  catholiques  qui  a mis  fin 
aux  incapacités  légales  pesant  sur  la  population  indi- 
gène ; plus  récemment  enfin  par  une  série  de  lois  ren- 
dues de  1848  (11  et  12,  Vict.,  c.  48)  à 1860  (23  et  24, 
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Vict.,  c.  82),  en  vue  de  simplifier  les  formalités  gênant 
la  transmission  des  propriétés  hypothéquées,  et  surtout 
de  favoriser,  par  l'institution  d’une  cour  spéciale (Landed 
estâtes  court)  , des  améliorations  agricoles  fondées  sur  une 
meilleure  répartition  de  la  propriété  et  des  fermages. 

L’autorité  royale  est  déléguée  en  Irlande  à un  Vice- 
roi  qui  tient  une  sorte  de  cour  à Dublin,  et  qui  exerce 
dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir  exécutif,  y compris 
le  droit  de  gracier  les  condamnés,  de  suspendre  l’Habeas 
corpus  (|  54)  et  de  proclamer  la  loi  martiale.  Le  Vice-roi 
est  assisté  d'un  Lord-chancellor,  d’un  Attorney-general , 
d’un  Solicitor-general,  et  d’un  secrétaire  en  chef  [Chief- 
secretary ),  haut  fonctionnaire,  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  qui  contrôle  l’administration  civile  du 
pays,  comme  le  fait  le  secrétaire  d’État  de  l’intérieur 
(I  60)  pour  l’Angleterre  et  l’ Écosse. 

Les  32  Comtés,  subdivisés  en  districts  dits  Baro- 
nies , comprennent  environ  2,400  Paroisses;  ils  sont 
dirigés  et  administrés  par  des  Lords-lieutenants , des 
Sheriff',  des  Magistrates,  des  Grand-jurys,  des  Petty-ju- 
rys  et  des  Coroners.  Dix  Boroughs  de  premier  rang  sont 
pourvus  de  maires,  d'Aldermen,  de  simples  conseillers 
municipaux,  de  Recorderset  de  Stipendiary-magistrates. 
Ces  diverses  autorités  locales,  malgré  l’identité  des 
noms,  ont  souvent  des  attributions  assez  différentes  de 
celles  qui  ont  été  indiquées  pour  l’Angleterre.  La  parti- 
cularité la  plus  curieuse  qu'il  y ait  lieu  de  signaler  à ce 
sujet  est  la  tradition  déjà  ancienne  qui  confère  au 
Grand-jury  les  pouvoirs  administratifs  exercés,  en  An- 
gleterre, par  les  Magistrates  en  Quarter-session,  et,  en 
Écosse,  par  les  Commissioners  of  supply.  La  dilférenee 
est,  au  reste,  plus  nominale  que  réelle,  puisque  les  trois 
corps  administratifs  se  trouvent  également  composés  des 
principaux  propriétaires  fonciers  du  Comté. 

L’Église  anglicane  avec  sa  hiérarchie  d’évêques  et  de 
chanoines  étend  sur  toute  l’Irlande  son  culte  officiel 
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(|  54),  bien  qu’elle  ait  à peine  pour  adhérent  le  quart 
de  la  population  ; elle  est  encore  richement  dotée  avec 
la  dîme  perçue  sur  la  totalité  des  biens.  Jusqu’à  la  ré- 
forme de  1833  (3  et  4,  Will.  IV,  c.  37),  qui  a fait  cesser 
cet  abus,  chaque  Vestry  paroissial,  où  l’on  ne  faisait 
entrer  que  des  anglicans,  avait  le  pouvoir  d’imposer  la 
taxe  d’église  (f  55)  à la  majorité  composée  de  catho- 
liques. Quand  on  se  reporte  par  la  pensée  aux  persécu- 
tions religieuses  qui  ailleurs  ont  fait  disparaître  tant  de 
cultes  opprimés,  on  ne  saurait  trop  admirer  le  courage 
avec  lequel  les  catholiques  irlandais  ont  conservé  une 
croyance  si  nuisible  à leurs  intérêts  temporels.  Il  faut 
signaler  aussi  l’esprit  d’équité  avec  lequel  les  protestants 
anglais  ont  déjà  accordé,  sans  y être  absolument  con- 
traints par  la  force,  une  justice  partielle  aux  opprimés. 
Jusqu’à  ce  jour,  le  clergé  catholique  ne  subsiste  que  par 
des  contributions  volontaires  : tout  Irlandais,  quelque 
pauvre  qu’il  soit,  tient  à honneur  1 de  remplir  ce  devoir; 
nul  exemple  ne  démontre  mieux  que  le  régime  le  plus 
favorable  au  maintien  des  croyances  est  celui  où  la  re- 
ligion n’attend  rien  de  l’impôt,  et  dù  l’aisance  du  clergé 
se  fonde  sur  le  dévouement  des  fidèles. 

La  loi  inique  qui,  au  commencement  du  xvm®  siècle, 
soumettait  les  propriétaires  catholiques  au  Partage  forcé 
(§  21),  est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude; 
l'ancienne  coutume  ( Gavelkind ) qui,  dans  le  régime  ab 
intestat,  partage  également  les  biens  entre  les  garçons, 
paraît  se  restreindre  de  plus  en  plus;,  en  sorte  que  la 
transmission  delà  propriété  s’opère  surtout  selon  la  cou- 
tume dominante  de  l’Angleterre.  Les  maux  résultant  de 
l’absentéisme  des  propriétaires  commencent  à prendre 
lin,  soit  parce  que  la  propriété  passe  en  des  mains  plus 
dignes  de  la  posséder,  soit  parce  que  l’attrait  de  la  rési- 

1.  J'ai,  par  mon  expérience  personnelle,  constaté  que  le  plus  sûr 
moyen  de  stimuler  l’esprit  de  dévouement  chez  les  domestiques  irlan- 
dais, est  de  souscrire  aux  frais  du  culte  de  leur  village  natal . 
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dence  se  trouve  accru  par  l’apaisement  des  haines  poli- 
tiques, soit  enfin  parce  que  le  régime  d’assistance  légale, 
définitivement  établi  en  Irlande,  intéresse  désormais 
chaque  propriétaire  à améliorer  la  condition  physique 
et  morale  des  populations.  La  vie  rurale  se  constitue 
ainsi  peu  à peu  sur  les  mêmes  bases  qu’en  Angleterre  et 
en  Écosse.  L’exploitation  des  mines,  l’industrie  manu- 
facturière et  Je  commerce  commencent  à mettre  en 
œuvre  d’excellentes  conditions  de  prospérité.  Enfin  des 
subsides  de  l’État,  employés  avec  intelligence  par  une 
commission  spéciale  ( Commissioners  of  national  éduca- 
tion in  Ireland),  créent  un  bon  système  d’instruction 
publique  et  suppléent  ainsi  temporairement  à l’impuis- 
sance de  l’initiative  individuelle. 

En  Irlande,  le  droit  à l’assistance  n’est  pas  absolu.  La 
loi  qui  le  consacre  date  de  1838  (1  et  2,  Vict.,  c.  56);  com- 
binée avec  les  dispositions  qui  ont  favorisé  l’émigration 
des  indigents,  elle  a modifié  l’assiette  de  la  propriété 
foncière;  elle  a organisé  les  travaux  publics;  enfin  elle 
a réduit  dans  des  proportions  considérables  le  nombre 
des  personnes  plongées  dans  un  état  habituel  de  dénû- 
ment.  Amendé  et  complété  par  plusieurs  lois  posté- 
rieures, le  service  de  l’assistance  comprend  aujourd’hui  : 
1°  une  commission  centrale  composée  de  cinq  membres 
siégeant  à Dublin,  dits  Poor  lato  commissioners,  dont  la 
direction  s’étend  à l'ensemble  de  la  province,  et  dont  les 
règlements  sont  exécutoires  après  avoir  été  approuvés 
par  le  Vice-roi;  2°  des  Unions  dirigées  chacune  par  un 
Board  of  guardians,  composé  habituellement  de  vingt  à 
trente  membres  élus  dans  la  circonscription,  moitié  par 
les  Magistrates  les  plus  imposés,  et  moitié  par  les 
occupants  d’immeubles  donnant  au  moins  un  revenu  de 
125  francs;  3°  des  districts  électoraux,  plus  étendus  que 
les  paroisses  rurales  de  l’Angleterre,  formés,  sans  égard 
aux  anciennes  divisions  administratives,  sous  la  condi- 
tion de  réunir  un  certain  nombre  d’électeurs  proprié- 
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taires  ou  tenanciers  de  biens  taxés  pour  un  revenu  an- 
nuel de  500  francs.  Les  secours  peuvent,  selon  la  déci- 
sion des  Guardians,  être  donnés  à domicile;  en  fait,  ils 
sont  presque  exclusivement  délivrés  dans  des  Wor- 
khouses,  organisés  à peu  près  comme  ceux  d'Angleterre 
et  d’Écosse;  ils  ne  sont  obligatoires  qu’à  l’égard  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  des  veuves  ayant  au  moins  deux  en- 
fants et  des  orphelins  en  bas  âge.  Les  taxes  imposées  à 
chaque  district  électoral  sont  l’équivalent  exact  des 
secours  que  réclament  ses  indigents.  La  taxe  fixée  par 
les  Guardians  est  levée  par  les  percepteurs  de  Comté.  Le 
montant  de  cette  taxe  pour  l’Irlande  a été,  pendant 
l’exercice  1856-1857,  de  18,430,000  francs.  Dans  ce  total 
est  comprise  une  taxe  spéciale,  qui  ne  peut  excéder 
2,4  pour  100  du  loyer,  et  qui  est  levée  dans  certaines 
localités  pour  favoriser  l’émigration  des  pauvres. 

La  réforme  de  l’état  civil  a été  accomplie  pour  l’enre- 
gistrement des  mariages,  selon  les  formes  adoptées  en 
Angleterre  et  sous  la  direction  d’un  bureau  central  (fle- 
gislry  of  mariages)  ; elle  paraît  être  en  voie  d’exécution 
pour  les  naissances  et  les  décès  qui,  jusqu’à  présent,  ont 
été  enregistrés  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

Une  cour  de  Chancellerie  composée  de  7 juges,  trois 
cours  de  4 juges  dites  Queen’s  bench,  Common  pleas  et 
Exchequer,  complétées  par  une  cour  d’appel  dite  Exche- 
quer  chamber  court,  jouent  dans  le  système  judiciaire  de 
l’Irlande  le  même  rôle  que  les  cours  du  même  nom  dans 
le  système  anglais.  Trois  cours  spéciales,  dites  Court  of 
bankruplcg  and  insolvency , High  Court  of  admirai  ty,  Court 
ofprobate , et  des  cours  ecclésiastiques,  augmentent  cette 
similitude  des  deux  régimes.  La  cour  des  propriétés 
foncières  ( Landed  estâtes  court),  dont  j’ai  déjà  parlé,  éta- 
blit seule  une  différence. 

Les  affaires  civiles  et  criminelles  les  plus  importantes 
sont  jugées,  avec  le  concours  du  jury  et  d’un  fonction- 
naire spécial  nommé  Clerk  of  the  crovm , par  les  12  ma- 
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gistrats  des  trois  hautes  cours  siégeant  deux  fois  par  an 
en  six  circuits;  mais  les  autres,  sans  aucune  intervention 
de  tribunaux  civils  inférieurs,  sont  jugées  par  les  Magis- 
trales en  Petty-session  ou  en  Quarter-session.  Chaque 
Comté  a deux  subdivisions,  dans  chacune  desquelles  les 
Quarter-session  s sont  présidées  par  un  magistrat  salarié 
(Chairman  of  quarter-sessions).  Ce  magistrat,  choisi  par 
le  Vice-roi  dans  l’ordre  des  avocats,  juge  seul  les  aifaires 
civiles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de 
circuit;  il  peut  rendre  un  arrêt  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, alors  même  qu’aucun  Magistrale  n’est  présent; 
il  est  assisté  d’un  fonctionnaire  dit  Clerk  of  the  pence. 

La  police  est  exercée  par  des  agents  ayant,  comme 
dans  le  reste  du  Royaume-Uni,  le  nom  de  Constables, 
avec  une  organisation  toute  spéciale  Ces  agents  ne  sont 
point  clairsemés  sur  la  surface  du  pays  et  pourvus  de 
simples  baguettes  ; ils  sont  complètement  armés  et  ré- 
partis en  1500  brigades  environ,  appuyées  sur  une  forte 
réserve.  Ils  sont  commandés  par  des  inspecteurs  rele- 
vant d’un  inspecteur  général.  L’administration  est  con- 
centrée dans  les  mains  d’un  receveur  central  et  de  bu- 
reaux (Constabulary  - office)  établis  à Dublin.  Tous  les 
frais  du  service  sont  à la  charge  de  l'État  ; cependant  les 
Grand-jurys  concourent  déplus  en  plus  au  maintien  de 
la  paix  publique  en  établissant,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, aux  frais  des  Comtés  ou  à frais  communs  avec 
l’État,  des  Constables  spéciaux. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  a une  organisation 
particulière  : les  Paroisses  n’y  interviennent  qu’excep- 
tionnellement,etles  anciennesTurnpike-roadsontété  ra- 
chetées. Les  constructions  de  routes  sont  faites  en  général, 
à frais  communs  et  par  moitié,  par  les  Comtés  et  par  les 
Baronies;  l’entretien  des  routes  et  des  ponts  est  habituel- 
lement à la  charge  des  Baronies  traversées.  Les  projets  de 
routes,  recommandés  par  les  enquêtes  locales  et  appuyés 
par  les  plans  et  les  soumissions  des  entrepreneurs,  sont 
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approuvés  par  les  Grand-jurys,  qui  lisent  la  taxe  corres- 
pondante et  en  ordonnent  le  recouvrement.  La  haute 
surveillance  du  service  est  exercée  par  un  bureau  cen- 
tral ( Board  of  public  works ) établi  à Dublin,  et  par  des 
inspecteurs  spéciaux. 

Le  Grand-jury  dirige  : le  service  des  prisons,  au 
moyen  d’inspecteurs  généraux  et  de  commissions  loca- 
les qu'il  institue;  le  service  des  aliénés,  au  moyen  de 
comités  locaux;  le  service  des  poids  et  mesures,  au 
moyen  des  Chief-constables  préposés  aux  Petty-ses- 
sions;  enlin  l’ensemble  du  service  financier,  au  moyen 
du  trésorier  et  des  percepteurs  locaux.  Ces  attributions 
fort  étendues  exigent  l’intervention  d’un  fonctionnaire 
spécial,  secrétaire  du  Grand-jury,  dont  l’importance 
rappelle  leClerk  of  the  peace  des  Comtés  anglais, 

§ 60 

APERÇU  DU  GOUVERNEMENT  CENTRAL  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D’iRLANDE 

Le  pouvoir  suprême  dont  procèdent  toutes  les  autori- 
tés que  je  viens  de  décrire  otïre  en  principe  deux  di- 
visions principales  : le  pouvoir  législatif  exercé  concur- 
remment par  le  Souverain  et  par  les  deux  Chambres 
des  pairs  et  des  communes,  assemblées  en  Parlement;  le 
pouvoir  exécutif  exercé  par  fe  Souverain  assisté  de  son 
Conseil.  En  fait,  il  y a unité  de  vues  dans  l’élaboration 
et  dans  l’exécution  des  lois,  puisque  les  conseillers  du 
Souverain  ne  peuvent  remplir  leur  office  que  s’ils  ont 
la  confiance  de  la  majorité  du  Parlement.  Celui-ci  n’est 
pas  lié  formellement  par  une  constitution  écrite  : la 
déclaration  des  droits  ( Bill  of  righis)  promulguée  en 
1689  (1,  Will.  et  Mary,  s.  2,  c.  2)  est  le  principal  monu- 
ment qui  ait  en  partie  ce  caractère;  et  il  est  loin  de  com- 
prendre tous- les  éléments  essentiels  du  droit  public. 
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rités  locales  précédemment  décrites  et  d’une  multitude 
de  corps  constitués;  enfin  par  le  contrôle  de  la  presse 
périodique  et  des  nombreuses  réunions  (Meetings) y oh  se 
discutent  les  intérêts  généraux  et  locaux  du  pays. 

Le  pouvoir  parlementaire  est  encore  plus  tempéré 
dans  la  pratique  par  le  respect  de  l’opinion  publique  : 
chaque  membre  en  effet  reste  convaincu  que  sa  mission 
consiste  essentiellement  à se  rendre  en  toute  circonstance 
l’interprète  loyal  de  la  volonté  générale.  Sous  ce  rap- 
port, l’esprit  du  Parlement  anglais  contraste  complète- 
ment avec  celui  qui  a inspiré  plusieurs  assemblées  fa- 
meuses du  Continent.  Ce  contraste  règne  surtout  dans 
les  sentiments;  et  il  se  manifeste  même  par  la  disposition 
des  lieux  où  s’opère  le  travail  législatif. 

Au  palais  de  Westminster,  les  nombreux  locaux  ( Com - 
mittee  rooms)  consacrés,  dans  les  deux  chambres,  à l’é- 
laboration des  lois,  sont  subdivisés  chacun  par  une  barre 
en  deux  sections  : l’une  est  attribuée  aux  membres  de  la 
Chambre;  l’autre  est  destinée  à un  public  choisi,  dont  les 
conseils  sont  toujours  réclamés  avec  sollicitude  et  écou- 
tés avec  déférence.  Chaque  membre,  pénétré  de  son  in- 
suffisance et  de  celle  de  ses  collègues,  sait  qu’on  ne  peut 
faire  de  bonnes  lois  qu’en  recourant,  pour  chaque 
question  spéciale,  aux  lumières  de  la  partie  compétente 
de  la  nation  : il  trouve  donc  tout  naturel  qu’on  lui 
donne,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  législatifs,  une 
coopération  permanente.  Le  public,  de  son  côté,  appré- 
cie l’intérêt  et  le  devoir  qui  lui  conseillent  d’éclairer  ses 
mandataires  ; il  s’en  trouve  récompensé  par  l'influence 
légitime  que  ce  genre  de  services  attribue,  dans  l’opi- 
nion, aux  citoyens  les  plus  habiles  et  les  plus  éclairés. 
Et  c’est  surtout  ce  concours  fécond  d’aptitudes  qui 
donne  aux  lois  anglaises  leur  caractère  pratique  et  qui 
conserve  au  Parlement  sa  popularité. 

Sur  le  Continent,  les  assemblées  parlementaires  s’ins- 
pirent trop  souvent  d’un  autre  esprit  : elles  se  per- 
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suadent  volontiers  qu’elles  ont  en  elles-mêmes  le  prin- 
cipe de  la  toute-puissance,  et  que  le  séjour  dans  un 
palais  législatif  confère  à chaque  membre  la  science 
infuse;  il  est  fort  rare  quelles  jugent  opportun  d’y 
admettre  le  public  aulrement  que  pour  faire  admirer 
leurs  orateurs.  On  s’explique  ainsi  pourquoi  l’ascendant 
de  beaucoup  d’assemblées  a été  éphémère,  et  pour- 
quoi leur  popularité  a décru  d’autant  plus  vite  qu’elles 
disposaient  d’une  autorité  légale  plus  étendue. 

En  résumé,  la  puissance  souveraine  du  Parlement 
britannique  se  fonde  beaucoup  plus  sur  cet  admirable 
ensemble  de  traditions  et  de  sentiments  que  sur  la  forme 
et  ie  mécanisme  des  institutions  que  je  vais  sommaire- 
ment décrire. 

Le  pouvoir  souverain  est,  selon  la  coutume,  attribué 
au  plus  proche  héritier  protestant  ou,  à défaut  de  mâle, 
à la  plus  proche  héritière  du  dernier  Souverain;  mais 
ce  droit  d’héritage  peut  être  limité  ou  modifié  par  le 
Parlement.  Le  devoir  du  Souverain  est  de  gouverner  le 
peuple  selon  la  loi,  de  faire  rendre  la  justice  avec  huma- 
nité, de  maintenir  la  religion  protestante  et  de  conserver 
aux  Églises  établies  d’Angleterre  et  d’Écosse  leurs  droits 
et  leurs  libertés.  Sa  principale  prérogative  est  d’être 
irresponsable,  le  conseil  des  ministres  (Cabinet- councit) 
ayant  à la  fois  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  le 
poids  de  la  responsabilité.  Des  exemples  nombreux 
prouvent  même  que  le  Souverain  n’exerce  pas  une  auto- 
rité complète  sur  sa  maison  (Royal-household) , bien- que 
celle-ci  n’ait  point  une  influence  appréciable  sur  les 
affaires  publiques.  Cette  maison  comprend  aujourd’hui 
quatre  départements  principaux,  celui  du  Lorcl-steward, 
avec  6 fonctionnaires,  celui  du  Lord-chamberlain  avec 
37  fonctionnaires,  celui  du  Master  of  lhe  horses  avec 
12  fonctionnaires,  enfin  celui  des  dames  de  la  Reine 
avec  31  personnes.  A ces  branches  actives  de  la  maison 
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se  trouvent  joints  nominalement  6 grands  offices  dont 
trois  sont  héréditaires. 

Les  pairs  sont  institués  par  le  Souverain,  qui  peut 
toujours  les  augmenter  en  nombre  et  les  élever  en  di- 
gnité. Cette  qualité  est  conférée,  soit  par  lettres  patentes 
limitant  aux  héritiers  mâles  la  transmission  du  titre, 
soit  par  un  Writ  of  summons  admettant  le  droit  des  tilles 
à défaut  d’héritiers  mâles.  La  Chambre  des  pairs  se 
compose  aujourd’hui  de  457  membres  parmi  lesquels  se 
trouvent  compris  44  pairs  laïques  d’Ëcosse  et  d’Irlande 
nommés  comme  il  a été  dit  précédemment,  30  membres 
ecclésiastiques,  dits  lords  spirituels,  archevêques  ou 
évêques  de  l'Église  établie  d’Angleterre  et  d’Irlande,  et 
Il  pairesses  ayant  le  droit  de  faire  occuper  leurs  sièges 
par  des  fondés  de  pouvoir.  Un  pair,  en  cas  d’absence, 
peut  également  se  faire  représenter  par  un  collègue  dans 
lés  séances  ; il  peut  protester  par  écrit,  dans  les  registres 
de  la  Chambre,  contre  une  décision  du  Parlement  bles- 
sant ses  convictions;  il  est  exempt  de  toutes  les  fonctions 
civiles,  mais  il  peut  exercer,  partout  où  il  se  trouve,  les 
fonctions  de  Magistrale  ; il  peut  siéger,  lorsqu’il  a hérité 
du  titre,  dès  l’âge  de  21  ans  ; il  ne  peut  être  jugé  que  par 
ses  pairs  ; enlin  il  a le  droit  d’obtenir  audience  du  Sou- 
verain pour  lui  soumettre  des  observations  sur  des 
questions  d’intérêt  public. 

La  Chambre  des  pairs  a deux  attributions  dictinctes  : 
comme  autorité  judiciaire,  elle  constitue  la  suprême 
cour  d’appel  du  Royaume-Uni  ; et  elle  exerce  en  outre 
une  juridiction  spéciale.  Celle-ci  a pour  objet  les  di- 
vorces; les  élections  contestées  de  membres  écossais;  le 
jugement  des  pairs  mis  en  accusation  parunjurydepairs; 
le  jugement  des  membres  de  la  Chambre  des  communes 
mis  en  accusation,  par  cette  chambre,  pour  un  crime 
n’entraînant  pas  la  peine  capitale.  Comme  autorité  lé- 
gislative, elle  prend  part  à l’élaboration  des  lois  avec  le 
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Souverain  et  la  Chambre  des  communes.  Les  lois  qui 
touchent  aux  privilèges  de  la  Chambre  des  pairs  doivent 
êti’e  élaborées  et  d’abord  votées  par  elle;  elles  peuvent 
être  repoussées,  mais  ne  peuvent  être  modifiées  par 
l’autre  Chambre. 

Le  privilège  qui  attribue  le  pouvoir  législatif  au  ha- 
sard de  la  naissance  est  en  opposition  avec  les  tendances 
générales  d’une  constitution  qui  confie  autant  que  pos- 
sible les  fonctions  sociales  aux  plus  dignes.  Cependant 
toutes  les  classes  s’accordent  à penser  que  c’est  là  un 
contre  poids  nécessaire  au  privilège  qu’a  la  Chambre 
des  communes  de  voter  seule  l’impôt.  Elles  savent  aussi 
que  la  Chambre  des  pairs  a souvent  mis  un  frein  aux 
envahissements  dos  deux  autres  branches  du.  pouvoir 
souverain,  et  qu’en  fait  elle  a sauvegardé  jusqu’ici  les 
libertés  publiques  et  privées. 

Indépendamment  de  ces  attributions  positives,  la 
Chambre  des  pairs  remplit  encore  dans  la  constitution 
britannique  une  mission  féconde  : elle  donne  à l’autorité 
le  moyen  de  stimuler  par  de  hautes  récompenses  hono- 
rifiques les  grands  services  rendus  au  pays.  Ce  stimulant 
a joué  un  grand  rôle  dans  les  succès  récents  de  l’An- 
gleterre ; et  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  Chambre 
actuelle  ne  représente  que  les  vieilles  illustrations  du 
pays.  Sur  427  sièges  laïques  existant  aujourd’hui,  41 
seulement  ont  une  origine  antérieure  au  xvn*  siècle;  53 
ont  été  institués  de  1600  à 1688;  113  de  1689  à 1789,  et 
220  depuis  1790.  La  pairie  est  à la  fois  un  titre  et  une 
fonction;  elle  donne  par  conséquent  à la  noblesse  cette 
consistance  réelle  qui  ne  peut  résulter  que  de  l’accom- 
plissement des  devoirs  publics. 

La  noblesse  anglaise  s’est  trouvée  par  là  dispensée  de 
chercher  une  importance  artificielle  dans  l’esprit  de 
caste  et  dans  les  fonctions  de  la  cour;  elle  n’a  point  con- 
senti, comme  l’ont  fait  trop  souvent  les  noblesses  du 
Continent,  à s’isoler  au  milieu  des  autres  classes  ou  à 
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séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation;  et  par  cette 
conduite  intelligente  elle  a échappé  à l’impuissance  et 
au  ridicule.  Placée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  au 
contact  des  supériorités  qu’une  constitution  libre  fait 
incessamment  surgir  de  tous  les  rangs  de  la  société, 
elle  ne  peut  se  faire  illusion  sur  les  moyens  d’influence 
propres  à la  civilisation  moderne  : elle  se  trouve  ainsi 
stimulée  à maintenir  son  illustration,  non  pas  seule- 
ment par  la  transmission  du  sang,  mais  par  celle  de  la 
vertu,  du  talent  et  de  la  richesse. 

Une  famille  ne  possède,  en  principe,  qu’un  titre  et  ne 
le  transmet  qu’à  l’un  des  descendants  : le  futur  héritier, 
dans  la  moitié  environ  des  familles  nobles,  est  autorisé 
par  courtoisie  (by  courlesy ) à porter  un  titre  secondaire. 
Tous  les  autres  enfants  se  confondent,  avec  leur  simple 
nom  de  famille  et  sans  aucune  prétention  à la  noblesse, 
dans  la  masse  de  la  nation.  Ils  contribuent  naturelle- 
ment par  leurs  alliances  à étendre  de  proche  en  proche 
le  patronage  de  la  noblesse  sur  beaucoup  de  familles 
riches  et  influentes,  en  conjurant  les  dangereuses  solu- 
tions de  continuité  et  les  ferments  d’antagonisme  que 
font  naître  ailleurs  les  prétentions  de  caste. 

Séparée  des  autres  classes  par  l’esprit  peu  sociable  de 
la  nation,  la  noblesse  s’en  rapproche  journellement  par 
l’exercice  des  magistratures  et  dans  les  réunions  d’une 
multitude  d’associations  qui  groupent  des  intérêts  privés 
ou  des  efforts  scientifiques  et  moraux  (f  46).  Ces  fré- 
quents contacts  sont  recherchés  : par  les  politiques 
dans  l’intérêt  de  leurs  candidatures,  par  les  commer- 
çants dans  l’intérêt  de  leurs  affaires,  par  toutes  les  classes 
dans  l’intérêt  du  pays;  et  ils  fournissent  à l’opinion  pu- 
blique le  moyen  de  classer  chacun  à son  vrai  rang.  Ce 
besoin  mutuel  de  rapprochement  est  tempéré  dans  une 
juste  mesure  par  le  sentiment  des  convenances  : les 
hommes  éminents  mis  en  relief  par  les  professions  libé- 
rales ou  enrichis  par  le  commerce  et  l’industrie  manu- 
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facturière,  ne  cherchent  point,  comme  le  faisaient  en 
France  au  dernier  siècle  les  hommes  de  lettres  et  les 
financiers,  à se  glisser  dans  la  familiarité  des  grands.  Ils 
restent  dignement  dans  la  société  de  leurs  égaux:  et  ils 
ne  tiennent  nullement  à honneur,  comme  le  font  en- 
core nos  bourgeois  enrichis  (§  48),  de  donner  leurs  filles 
à des  nobles  sans  fortune  et  sans  talent. 

La  transition  de  l’une  à l’autre  classe  se  trouve  établie 
par  une  petite  noblesse  dite  Baronetage,  conférée  sans 
esprit  de  favoritisme  et  de  coterie  à tous  ceux  qui  se 
placent,  par  des  succès  joints  à une  réputation  intacte, 
à la  tête  de  leur  profession.  Les  Baronets  sont  institués 
par  lettres  patentes  du  Souverain  : ils  ne  font  point  par- 
tie de  la  Chambre  des  lords;  mais  leur  titre  (Sir)  est  hé- 
réditaire de  mâle  en  mâle. 

La  réserve  prudente  et  la  probité  scrupuleuse  que  le 
gouvernement  anglais  apporte  à la  collation  des  titres, 
depuis  que  l’ancien  esprit  de  cour  a pris  fin  avec  la 
dynastie  des  Stuarts,  sont  les  plus  fermes  fondements 
de  l’institution  de  la  noblesse.  Pour  en  donner  la  me- 
sure, il  suffit  de  constater  que  les  deux  subdivisions  de 
la  noblesse  ne  comprennent  aujourd’hui  que  1,672  per- 
sonnes, savoir  1 : 

Haute  noblesse  dite  Peerage  : 

Pairs  d’Angleterre  siégeant  au  Parlement  : 
princes  du  sang,  3;  ducs,  20;  mar- 
quis, 21;  comtes,  131;  vicomtes,  28; 

barons,  224 427 

Pairs  d’Écosse  et  d'Irlande:  marquis,  com- 
tes, vicomtes  et  barons  qui  ne  siègent 

A reporter.  . . . 427 

1.  Tous  les  nombres  du  tableau  suivant  ont  été  calculés  d’après  les 
listes  nominatives,  fort  détaillées,  insérées  dans  l’almanach  dit  Bri- 
tith  impérial  calendar,  pour  l’année  1863. 
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Report 427 

point  au  Parlement,  et  dont  le  nombre 
décroît  peu  à peu  par  l’admission  dans  la 
catégorie  précédente  et  par  l’extinction 


des  familles 120 

Fils  aînés  de  pairs  portant,  par  courtoisie, 
les  titres  de  marquis,  comte,  vicomte  et 

baron 270 

Petite  noblesse  dite  Baronet  âge 849 


Total.  . . 1,672 

Les  ordres  de  chevalerie  sont  en  Angleterre,  comme 
dans  les  autres  États  européens,  le  complément  naturel 
de  la  noblesse:  ils  sont  conférés  dans  l’intérêt  public  à 

l’élite  de  la  nation  et  restent  ainsi  un  stimulant  actif 

• * 

pour  le  dévouement  et  pour  les  grandes  actions  ; mais 
ici  les  titres  ne  sont  plus  héréditaires.  Le  nombre  des 
titulaires  met  encore  ici  en  relief  la  sage  réserve  du 
gouvernement. 


Ordre  de  la  Jarretière,  fondé  en  1350  pour  le 

Royaume-Uni 25 

Ordre  du  Chardon,  fondé  en  1540  pour  l’É- 

cosse 16 

Ordre  de  Saint-Patrick,  fondé  en  1783  pour 

l’Irlande 22  - 

Ordre  de  S'-Michel  et  de  S'-George,  fondé  en 
1818  pour  Malte  et  les  îles  Ioniennes.  . . 65 

Ordre  du  Bain,  fondé  en  1725  pour  le 

Royaume-Uni 965 

Chevaliers-bacheliers  ( Knights-bachelors ),  créés 
pour  le  Royaume-Uni  par  le  Souverain  ou 
le  "Vice-roi  d’Irlande,  et  dont  le  titre  (Sir) 
n’est  point  héréditaire 289 


Total.  ...  1 ,402 


-ar'“ 
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La  Chambre  des  communes  concourt  en  général  dans 
des  conditions  d’égalité  avec  la  Chambre  des  pairs  à 
l’élaboration  des  lois;  mais  elle  a l’initiative  spéciale 
des  lois  ayant  pour  objet  de  lever  l’impôt,  de  déter- 
miner les  dépenses  publiques,  d’exécuter  des  travaux 
dans  l’intérêt  de  l’État  et  des  localités,  de  pourvoir  à 
l’assistance  des  pauvres , de  réprimer  les  délits  et  les 
contraventions  au  moyen  de  pénalités  pécuniaires,  et 
cnlin  de  reviser  les  lois  réglant  l’élection  de  ses  mem- 
bres. Les  lois  d’impôt  ne  deviennent  exécutoires  qu’a- 
vec l’assentiment  des  deux  autres  pouvoirs  : la  Chambre 
des  pairs  peut  les  rejeter,  mais  nou  les  modifier,  La 
Chambre  a le  droit  d’expulser  ou  d’emprisonner  ses 
propres  membres  ; elle  peut  également  emprisonner 
pendant  la  durée  de  la  session  les  personnes  qui  violent 
ses  privilèges,  empiètent  sur  ses  droits,  désobéissent  à 
ses  ordres  ou  méprisent  son  autorité. 

Depuis  la  réforme  de  1858,  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes  ne  sont  soumis  à aucune  condition 
de  cens  ou  de  résidence.  Mais  la  loi  exclut  beaucoup  de 
personnes,  notamment  les  mineurs,  les  aliénés,  les  ci- 
toyens ayant  subi  certaines  condamnations,  les  étran- 
gers même  naturalisés,  les  quinze  juges  des  trois  cours 
' de  Westminster,  les  trois  Vice-chanceliers,  les  membres 
du  clergé,  les  agents  (autres  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie)  de  tout  service  financier  créé  depuis 
1692,  lés  fonctionnaires  tenant  de  la  couronne  un 
emploi  rétribué  créé  depuis  1705,  les  personnes  rece- 
vant du  trésor  public  une  pension  temporaire  ou  révo- 
cable, les  entrepreneurs  ayant  passé  des  marchés  avec 
l’État,  etc.  Les  Sherilfs  des  Comtés  et  les  maires  ou  Bai- 
litfs  des  Boroughs  ne  peuvent  être  nommés  dans  les 
élections  où  ils  interviennent  officiellement.  Les  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  acceptent  une  fonction  rétribuée 
créée  depuis  1705  perdent  leur  siège,  mais  peuvent  être 
réélus;  ceux  qui  tombent  en  faillite  cessent  aussitôt  de 
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siéger,  et  ils  perdent  leur  siège  après  un  an  si,  dans  ce 
délai,  ils  ue  se  sont  point  fait  réhabiliter.  Les  membres 
de  la  Chambre  des  communes  ont  été,  en  1863,  pour  les 
Trois-Royaumes  dans  les  proportions  suivantes  : 

Angleterre  et  Pays  de  Galles  : Comtés,  169; 
Boroughs,  337  ; universités,  4 600 

Ecosse  : Comtés,  30  ; Boroughs,  23.  . . . 53 

Irlande  : Comtés,  64;  Boroughs,  39;  univer- 
sités, 2 105 

Total  ....  658 

L’opinion  publique,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
électorale,  admet  presque  unanimement  que  les  citoyens 
qui  payent  l'impôt  ont  seuls  qualité  pour  élire  les  man- 
dataires chargés  de  le  voter.  Elle  trouverait  injuste  que 
ceux  qui  ne  concourent  pas  aux  charges  publiques  eus- 
sent le  pouvoir  de  les  accroître.  Elle  estime  que,  dans  le 
régime  d’assistance  obligatoire  du  Royaume-Uni  (§  56), 
cette  injustice  serait  particulièrement  ilagrante,  puisque 
les  classes  assistées  pourraient  un  jour  en  se  multipliant 
s'arroger  le  droit  de  se  partager  dans  l’oisiveté  les  fruits 
du  travail  et  de  la  propriété.  Les  vifs  débats  que  ne  cesse 
de  soulever  la  question,  électorale  n ont  guère  eu  jusqu’à 
présent  pour  objet  de  contester  le  principe  de  la  capa- 
cité exclusive  des  contribuables,  mais  de  déterminer  la 
mesure  à garder  dans  l’application.  La  tendance  géné- 
rale est,  non  pas  d’abroger  le  cens  exigé  des  électeurs, 
mais  bien  de  le  réduire  progressivement,  à mesure  que 
b intelligence  des  intérêts  généraux  pénètre  au  milieu  des 
masses. 

Depuis  la  réforme  promulguée  en  1832  (§§  2 et  3, 
Will.  1Y,  c.  45)  et  complétée  par  plusieurs  lois  posté- 
rieures, la  liste  des  électeurs  des  Comtés  anglais  com- 
prend cinq  catégories  ; les  propriétaires,  dits  Freehol- 
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ders,  d’immeubles  donnant  au  moins  50  fr.  de  revenu  ; 
les  propriétaires,  dits  Copyholders,  d’immeubles  don- 
nant, déduction  faite  des  redevances,  au  moins  250  fr. 
de  revenu;  les  propriétaires  temporaires  (Leaseholders) , 
pour  60  ans  au  moins,  d’immeubles  donnant  à l’occu- 
pant un  revenu  net  de  250  fr.;  les  Leaseholders  pour 
20  ans,  d'immeubles  donnant  un  revenu  net  de  1,000  fr.; 
enfin  les  simples  tenanciers,  même  à bail  annuel,  d’im- 
meubles affermés  au  moins  1 ,250  fr.  Les  revenus  an- 
nuels qui  confèrent  la  capacité  électorale  sont  évalués 
sans  déduction  des  impôts.  Avant  d'être  inscrits  sur 
la  liste  des  électeurs,  les  Freeholders  et  les  Copyhol- 
ders doivent  être  en  possession  depuis  6 mois;  les 
Leaseholders  et  les  simples  tenanciers  depuis  12  mois. 

Dans  les  Boroughs,  les  électeurs  se  composent  des  pro- 
priétaires et  des  tenanciers  d’immeubles  donnant  un  re- 
venu net  de  250  fr.  Toutefois,  pour  être  portés  sur  les 
listes,  ils  doivent  prouver  qu’ils  ont  occupé  l’immeuble 
pendant  toute  l’année,  close  au  31  juillet;  qu’ils  ont 
payé  au  19  juillet  toutes  les  taxes  imposées  à la  date  du 
5 janvier  précédent;  entin  qu’ils  ont  habité  le  Borough, 
dans  un  rayon  de  11  kilomètres,  pendant  la  demi-an- 
née close  au  31  juillet.  Tout  électeur  auquel  la  capacité 
électorale  est  acquise  dans  un  Borough  ne  peut  prendre 
part  aux  élections  du  Comté.  Les  électeurs  des  universi- 
tés sont  les  Doclors  et  les  Masters  of  arts.  ■ 

Sont  exclues  des  listes  électorales  les  personnes  qui , 
possédant  les  capacités  légales  indiquées  ci-dessus,  ont 
reçu  pendant  l’année  close  au  31  juillet  des  secours  de 
la  Paroisse. 

En  Écosse,  sont  électeurs  des  Comtés  les  proprié- 
taires de  biens  donnant  un  revenu  de  250  fr.;  les  Lea- 
seholders tenant  pour  95  ans  ou  à vie  des  biens  don- 
nant un  revenu  net  de  250_.fr.,  ou  pour  19  ans  des  biens 
donnant  un  revenu  net  de  1,250  fr.;  les  tenanciers, 
même  à bail  annuel,  d’immeubles  affermés  1,250  fr.: 
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enfin  tous  les  tenanciers  d’un  immeuble  ayant  engagé 
collectivement  dans  leur  entreprise  un  capital  de 
7,500  fr.  Les  listes  d’électeurs  pour  les  Boroughs  sont 
arrêtées  d’après  les  mêmes  conditions  qu’en  Angle- 
terre. 

En  Irlande,  sont  électeurs  des  Comtés  les  propriétaires 
d’immeubles  donnant  un  revenu  de250fr.;  les  Leasehol- 
ders,  pour  60  ans  au  moins  d’immeubles  donnant  un  re- 
venu de  250  fr.,  ou  pour  14  ans  au  moins  d'immeubles 
donnant  un  revenu  de  500  fr.;  enfin  les  tenanciers,  même 
à loyer  annuel,  payant  la  taxe  des  pauvres  en  proportion 
d’un  loyer  annuel  de  300  fr.  Dans  les  Boroughs,  sont  élec- 
teurs les  propriétaires  et  les  tenanciers  des  immeubles 
donnant  au  moins  un  revenu  de  250  fr.  L’inscription 
sur  les  listes  n'a  lieu  qu’après  une  occupation  de  6 mois, 
et  après  le  payement  des  taxes  pendant  le  même  délai. 

Un  magistrat  dit  Revising-barrister , nommé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  de  Queen’s  bench,  est  chargé  de  révi- 
ser une  fois  par  an,  dans  chaque  district,  les  listes  élec- 
torales.* Il  reçoit  du  Clerk  of  the  peaCte  ou  du  Clerk  of  the 
town  la  liste  dressée  pour  le  Comté  ou  le  Borough,  ainsi 
que  le  résumé  des  réclamations  et  des  oppositions  ; il 
fait  faire  par  les  Overseers,  les  percepteurs  ou  autres 
agents,  toutes  les  vérifications  nécessaires  ; il  rend  enfin 
ses  décisions,  après  avoir  entendu  les  Attorneys  des  par- 
ties dans  une  séance  publique  annoncée  dix  jours  à l’a- 
vance. La  révision  de  ces  décisions  peut  être  faite,  en  ce 
qui  concerne  les  questions  de  droit,  par  la  cour  de  Com- 
mon  pleas,  sur  l’appel  fait  par  les  parties. 

Les  élections  totales  ou  partielles  ont  lieu  dans  l’in—* 
tervalle  des  sessions,  sur  l’ordre  envoyé  par  le  Souve- 
rain au  Grand-chancelier,  et  transmis  par  le  Clerk  de  la 
cour  de  Chancellerie  auxSherifts  ou  aux  autorités  des  Bo- 
roughs et  des  universités.  Pendant  lessessions,  l’ordre  de 

il  18 
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procéder  aux  élections  partielles,  transmis  de  la  même 
manière,  émane  du  président  de  la  Chambre  des  com- 
munes. On  procède  aux  élections  des  Boroughs  et  des 
universités  dans  un  délai  de  6 jours,  à dater  de  la  notifi- 
cation, et  à celles  des  Comtés  dans  un  délai  de  6 à 
12  jours.  La  majorité  est  constatée  par  l’oflicier  public 
préposé  à ce  service.  Les  électeurs  votent  par  levée  de 
mains  (Show  of  hands),  dans  une  réunion  où  la  popula- 
tion entière  est  admise.  Si  cette  épreuve  reste  douteuse* 
on  procède  à un  scrutin  ; les  votes  y sont  consignés  dans 
un  registre  ( Poll-book ),  sur  la  déclaration  verbale  des 
électeurs.  La  Chambre  des  communes  est  élue  pour 
7 ans  ; elle  peut  être  dissoute,  à toute  époque,  par  le 
Souverain  ; elle  est  dissoute  de  droit  six  mois  après  la 
mort  du  Souverain,  si  elle  ne  l’a  été  plus  tôt  par  son 
prédécesseur. 

Le  Souverain  a longtemps  exercé  le  pouvoir  exécutif 
à l’aide  d’une  autorité,  nommée  successivement  Conseil 
ordinaire  puis  Conseil  légal,  qui  avait  one  influence  con- 
sidérable et  jouissait  même  de  certains  privilèges  spé- 
ciaux. Cette  autorité,  appelée  aujourd’hui  Conseil  privé 
( Privy-council ),  a perdu  peu  à peu  son  ancien  caractère. 
Les  derniers  privilèges  personnels  ont  été  abolis  en  1828 
(9,  Geo.  IV,  c.  31);  et  le  nombre  des  membres  s’est  accru 
au  point  que  l’action  exécutive,  devenue  impraticable 
pour  la  corporation  entière,  a dû  se  concentrer  dans  le 
conseil  des  ministres  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Le  Conseil  privé  se  compose  aujourd’hui  de  180  per- 
sonnes, non  compris  plusieurs  prélats  et  hauts  fonction- 
naires qui  en  sont  membres  de  droit,  d'après  la  coutume. 
Ce  nombre  pourrait  être  indéfiniment  augmenté  ; car  la 
seule  qualification  requise  d’un  membre  de  ce  Conseil 
est  d’être  né  sujet  anglais.  Chaque  membre  prête  un  ser- 
ment par  lequel  il  s’engage  à donner  son  avis  sans  par- 
tialité et  sans  crainte,  à garder  le  secret  des  délibéra- 
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tions,  à se  préserver  de  la  corruption  et  à exécuter  les 
résolutions  adoptées..  Le  Souverain  fait  habituellement 
ses  choix  parmi  les  membres  du  Conseil  de  son  prédé- 
cesseur; et  il  y joint  successivement  toutes  les  personnes 
qui  acquièrent  une  haute  notoriété  dans  le  Parlement 
ou  dans  les  services  publics.  Il  peut  destituer  un  mem- 
bre ; mais  il  n'y  a eu  depuis  1808  aucun  exemple  d’une 
semblable  rigueur.  Le  conseil  entier  n’est  réuni  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  notamment  pour  la  no- 
tification des  mariages  du  Souverain  ou  de  son  héritier. 

On  réunit  mensuellement,  et  souvent  à des  intervalles 
plus  rapprochés,  sous  le  nom  de  Council,  une  assemblée 
dans  laquelle  on  appelle  seulement  les  ministres,  l’ar- 
chevêque de  Canterbury,  quelques  grands  officiers  de  la 
maison  du  Souverain,  et  dans  certains  cas  spéciaux, 
quelques  membres  ayant  une  compétence  spéciale.  Les 
convocations  sont  faites  par  le  Président  du  Conseil 
privé,  qui  se  concerte,  à cet  effet,  avec  ses  collègues  du 
Cabinet.  On  statue  à la  fois  dans  ces  assemblées  sur  les 
affaires  que  le  Souverain  doit  régler  en  Conseil  privé,  et 
sur  celles  que  ce  Conseil  peut  trancher  de  sa  propre  au- 
torité. 

Le  Souverain  fait  en  Conseil  tous  les  actes  où  il  inter- 
vient personnellement,  tels  que  son  contrat  de  mariage 
et  ceux  des  membres  de  la  famille  royale,  les  discours 
d’ouverture  du  Parlement,  les  proclamations,  déclara- 
tions et  engagements  de  toute  sorte.  Avec  ce  même  con- 
cours obligé,  il  nomipe  les  Sheriffs  d’Angleterre,  statue 
sur  les  quarantaines,  autorise  les  représailles,  met 
embargo  sur  les  navires,  règle  avec  un  pouvoir  discré- 
tionnaire étendu  les  affaires  des  colonies,  et  avec  une 
autorité  absolue  celles  des  Iles  de  la  Manche.  Il  fait  aussi 
les  règlements  pour  les  colonies  en  voie  de  création;  et 
il  approuve  ou  rejette  ceux  qui  ont  été  élaborés  par  les 
assemblées  des  colonies  régulièrement  constituées. 

L’intervention  directe  du  Conseil  dans  les  affaires  pu- 
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bliques  a surtout  lieu  par  l’intermédiaire  des  comités 
suivants,  auxquels  sont  souvent  attachés  de  nombreux 
fonctionnaires. 

Le  comité  judiciaire  ( Judicial  committee  of  the  Privy 
council)  a été  institué  en  1833  (3  et  4,  Will.  IV,  c.  41)  ; il 
est  composé  de  13  membres  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
plus  hautes  autorités  de  la  magistrature  et  les  membres 
du  Conseil  privé  ayant  rempli  les  mêmes  fonctions.  Il 
forme  une  haute  cour  chargée  de  poursuivre  les  offenses 
de  toute  sorte  commises  contre  le  gouvernement,  d’or- 
donner l’emprisonnement  des  prévenus,  et  de  conduire, 
dans  les  cas  de  haute  trahison,  la  seule  procédure  se- 
crète qui  subsiste  dans  le  Royaume-Uni;  il  juge  les 
affaires  concernant  la  validité  ou  la  prolongation  des 
brevets  d’invention  ; enfin  il  forme  cour  d’appel  pour  les 
décisions  judiciaires  concernant  les  prises  maritimes, 
les  affaires  coloniales,  les  aliénés  et  les  idiots. 

Le  comité  d’éducation  ( Commiltee  of  cowicil  on  éduca- 
tion) a pour  origine  une  décision  de  1834  par  laquelle 
le  Parlement  a accordé  une  somme  de  500,000  fr.  à titre 
d’encouragement  pour  diverses  branches  d’enseigne- 
ment en  Angleterre  et  en  Écosse  ; malgré  de  vives  résis- 
tances, ce  service  s’est  constamment  développé,  et  em- 
ploie aujourd’hui  une  somme  totale  de  27,000,000  fr. 
Ce  comité  se  compose  de  9 fonctionnaires  supérieurs;  de 
18  fonctionnaires  rétribués,  de  42  employés,  de  56  ins- 
pecteurs d’Écoles,  dont  9 pour  l’Écosse.  Les  fonds  qui  ne 
sont  point  absorbés  par  la  rétribution  de  ce  personnel, 
sont  répartis  entre  les  localités  qui  acceptent  le  contrôle 
de  l’État,  en  proportion  des  dépenses  que  s’impose  cha- 
cune d’elles.  Ces  allocations  ont  lieu  de  préférence  pour 
l’établissement  des  écoles  normales,  pour  la  construction 
des  écoles  et  des  habitations  annexées,  pour  la  rétribu- 
tion des  maîtres  et  des  maîtresses,  enfin  pour  l’achat 
des  livres  et  du  matériel  scolaire. 

Le  département  de  la  science  et  de  l’art  est  établi  à 
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Londres;  il  emploie  une  somme  annuelle  de  3, (XX), 000 
de  francs  à propager,  au  moyen  de  musées  et  de  cours 
publics,  les  notions  pratiques  de  science  et  d’art  qui 
peuvent  provoquer  le  perfectionnement  des  arts  usuels. 

A la  suite  de  ces  institutions  principales,  il  convient 
de  citer  encore  le  comité  du  commerce  ( Commiltee  of 
privy  council  for  trade ),  qui  tend  de  plus  en  plus  à deve- 
nir une  administration  indépendante,  sous  une  autorité 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  ; le  cadastre  géologique  du 
Royaume-Uni  ; l’École  des  Mines  de  Londres  ; le  comité, 
dit  Civil  service  coimliission , chargé  d’examiner  les  can- 
didats aux  services  civils. 

Le  Conseil  privé  constitue  souvent  des  commissions 
temporaires  pour  une  multitude  d’autres  attributions  et 
surtout  pour  faire  les  règlements  qui  doivent  compléter 
les  lois  votées  par  le  Parlement.  Il  délibère  sur  toutes  les 
affaires  imprévues  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attribu- 
tions d’une  autre  autorité  constituée.  Il  prend  parfois,  en 
cas  d’urgence,  des  décisions  enfreignant  plus  ou  moins 
l’ordre  légal  ;.mais  ces  mesures  d’exception  doivent  être 
ultérieurement  approuvées  par  le  Parlement.  Il  s’as- 
semble après  la  mort  du  Souverain  pour  proclamer  son 
successeur  et  recevoir  de  ce  dernier  une  déclaration 
gracieuse,  exprimant  l’intention  de  bien  gouverner  le 
pays.  Enfin,  il  a dû  intervenir  encore  dans  certaines 
circonstances  graves,  notamment  pour  constater  l’alié- 
nation mentale  du  Souverain,  ou  pour  conjurer  l’effet 
des  dissensions  ou  des  scandales  qui  ont  troublé  la  fa- 
mille royale. 

Dans  chacune  de  ses  séances,  le  Conseil  entend  d’a- 
bord l’exposé  des  questions  à résoudre  ; les  secrétaires 
(Clercks)  libellent  et  attestent  par  leur  signature  les  dé- 
cisions adoptées;  et  chaque  ministre  prend  note  de 
celles  qu’il  doit  mettre  à exécution.  Les  décisions  du 
Conseil  sont  valables,  s’il  y a six  membres  présents  assis- 
tés par  un  secrétaire. 
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Les  ministres,  formant  le  Cabinet  ( Cabimt-council ), 
dirigent  en  fait,  avec  une  complète  autorité,  le  gouver- 
nement du  Royaume-Uni  : mais  ils  ne  sont  point  recon- 
nus comme  corps  constitué  par  la  constitution  bri- 
tannique. Cette  autorité  a sans  doute  pour  principe 
l’omnipotence  du  Parlement  dans  le  sein  duquel  les 
ministres  sont  toujours  choisis;  mais  elle  ne  repose  lé- 
galement que  sur  le  pouvoir  attaché  par  la  coutume, 
les  mœurs  et  la  loi  aux  fonctions  remplies  individuelle- 
ment par  ses  membres.  Le  Cabinet  n’acquiert  l’autorité 
collective  qu’en  se  posant  fictivement  comme  le  repré- 
sentant du  Conseil  privé. 

Les  Cabinets  sont  loin  d 'être  constitués  d’après  un 
cadre  invariable.  Il  n’y  a guère  que  les  sept  fonction- 
naires suivants  qui  en  aient  fait  constamment  partie 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  : le  Premier  lord 
de  la  trésorerie,  le  Grand-cliancelier,  le  chancelier  de 
l’Echiquier,  le  président  du  Conseil  privé,  et  les  trois 
secrétaires  d’État  de  l’intérieur,  des  affaires  étrangères 
et  des  colonies.  A l’avenir,  les  deux  nouveaux  secré- 
taires d’État  de  la  guerre  et  de  l’Inde  seront,  sans  doute, 
considérés  également  comme  membres  essentiels.  Le 
Cabinet  actuel  contient  encore  six  autres  membres,  soit, 
en  tou.,  15  ministres1.  Vingt  six  autres  fonctionnaires 
considérables  de  la  maison  royale  et  de  l’administration, 
sans  faire  expressément  partie  du  cabinet,  sont  cepen- 
dant attachés  à sa  fortune.  11  arrive  aussi  parfois  qu’un 

i.  Les  fondions  qu’ils  occupaient,  en  mai  1864,  sont  désignés  par  les 
noms  suivants  : First  lord  of  tlie  treasury;  lord  High  chancellor; 
lord  President  of  the  council;  lord  Privy  seal;  secretary  of  State,  Home 
department  ; idem,  Foreign  départaient  ; idem,  Colonial  department  ; 
idem,  War  department;  idem,  lndian  department;  Chancelier  of  the 
Exchequer;  First  lord  of  the  admiralty;  Postmaster  general;  Chan- 
cellor of  the  Duchy  of  Lancaster;  President  of  the  board  of  trade;  Pre- 
sident of  the  poor  law  board.  L’ordre  de  préséance  indiqué  par  cette 
énumération  est  fixé  à la  fois  par  l’usage  et  par  le  rang  des  personnes 
qui  occupent  les  fonctions. 
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homme  d’État  jouissant  d’une  grande  influence  fasse 
partie  du  Cabinet  sans  exercer  aucune  fonction. 

Un  Cabinet  se  dissout  dès  que  les  mesures  politiques 
qu’il  propose  n’ont  point  l’approbation  du  Parlement  ; 
et  il  manifeste  sa  retraite  en  remettant  en  Conseil  privé 
les  sceaux  au  Souverain.  Celui-ci  confie  aussitôt  la  for- 
mation d’un  nouveau  Cabinet  à l'homme  d'État  qui 
résume  le  mieux  l’influence  parlementaire,  et  qui  doit 
exercer  le  pouvoir  dirigeant.  Le  Premier  ministre 
prend  habituellement  la  fonction  de  Premier  lord  de  la 
trésorerie,  et  confère  les  autres  aux  hommes  d’État  qui 
peuvent,  comme  ministres  ou  hauts  fonctionnaires,  ai- 
der le  nouveau  Cabinet  à conserver  la  confiance  du 
Parlement  et  à soutenir  la  discussion  dans  les  deux 
chambres.  Le  Cabinet  est  constitué  lorsqu’il  a reçu  les 
sceaux  en  Conseil  privé,  et  lorsque  les  ministres  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  ce  Conseil  y ont  été  introduits 
pour  y prêter  le  serment  indiqué  ci-dessus.  Indépen- 
damment des  réunions  en  Conseil  privé,  les  ministres  , 
lorsque  les  affaires  l’exigent,  ont,  sur  l’invitation  de  l’un 
d’eux,  des  réunions  spéciales.  Les  délibérations  restent 
secrètes  : il  n’est  gardé  aucune  trace  des  décisions; 
seulement,  chaque  ministre  prend  note  de  celles  qu’il 
doit  exécuter. 

L’administration  financière  n’est  point  classée,  dans  le 
régime  anglais,  comme  un  simple  département  minis- 
tériel. Pourvue  d’une  organisation  exceptionnelle  et  pla- 
cée hors  ligne  au-dessus  des  autres  services,  elle  est  con- 
sidérée comme  la  principale  force  du  Pouvoir  exécutif. 

L’action  du  Cabinet  est  fermement  centralisée,  au 
point  de  vue  financier,  dans  une  institution  dite  Trea- 
sury  (trésorerie),  dirigée  par  le  Premier  ministre.  Les 
principaux  services  dont  elle  se  compose  forment,  par 
la  nature  même  des  choses,  deux  grandes  divisions; 
les  services  du  revenu  public , dirigés,  sauf  une  excep- 
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tion  indiquée  plus  loin,  par  des  commissions  relevant 
immédiatement  de  la  trésorerie;  les  services  chargés 
de  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  placés  en  partie 
sous  la  direction  de  hauts  fonctionnaires  membres  du 
Cabinet,  en  partie  sous  l’autorité  de  commissions  spé- 
ciales sur  lesquelles  les  ministres  n’exercent  habituelle- 
ment qu’un  contrôle  nominal. 

La  trésorerie  est  dirigée  par  cinq  hauts  commissaires 
dits  Lords  commissioners  of  treasury , comprenant  deux 
ministres  £t  trois  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Le  premier  en  rang  est  le  Premier  lord  de  la  trésore- 
rie : il  dirige,  comme  Premier  ministre,  avec  le  concours 
des  membres  spéciaux  de  l’administration,  toutes  les 
mesures  de  gouvernement  dont  l’opinion  publique  se 
préoccupe;  il  nomme  les  prélats,  les  dignitaires  ou  bé- 
néficiers ecclésiastiques,  et  les  hauts  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire.  En  général,  il  préside  personnelle- 
ment à tous  les  actes  ayant  un  caractère  politique  et 
pouvant  assurer  la  situation  du  cabinet.  Il  n’intervient 
dans  les  affaires  financières  et  il  n’use  de  sa  haute  in- 
fluence que  pour  subordonner  les  tendances  adminis- 
tratives des  ministres  et  des  chefs  de  service  à la  néces- 
sité de  maintenir  un  large  excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses. 

Le  second  commissaire  est  le  chancelier  de  l’Échi- 
quier ; il  dirige  de  haut,  et  sans  entrer  dans  les  mesures 
de  détail,  l’ensemble  du  service  financier.  Sa  mission 
essentielle  est  de  chercher  les  moyens  et  de  proposer  les 
mesures  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  besoins  pu- 
blics et  en  dégrevant  autant  que  possible  les  contri- 
buables, maintiennent  l’excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses.  Son  rôle  principal,  dans  le  Parlement,  con- 
siste à faire  adopter  cette  politique  financière  en  pré- 
sentant le  budget. 

Les  trois  autres  commissaires,  dits  Junior  lords,  se 
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livrent  à toutes  les  études  spéciales  qui  peuvent  concou- 
rir à l’équilibre  du  budget;  ils  aident  notamment  les 
deux  ministres  à contrôler  les  dépenses  des  services 
publics  et  surtout  les  crédits  extraordinaires  incessam- 
ment réclamés  par  l'armée  et  la  flotte.  Ils  sont  assistés 
dans  cette  mission  par  deux  secrétaires,  membres  du 
Parlement  et  jouissant  d'une  haute  notoriété  financière. 
Ils  président  avec  ces  derniers  à la  principale  attri- 
bution de  la  trésorerie,  l’ordonnancement  des  dé- 
penses des  services  publics  et  de  la  liste  civile.  Les 
trois  Junior  lords  et  les  secrétaires  président  en- 
core, presque  toujours  en  l’absence  des  deux  premiers 
Lbrds,  à deux  autres  fonctions  positives  de  la  trésorerie. 
Ils  tiennent  deux  fois  par  semaine  une  sorte  de  cour 
d’appel,  où  sont  jugées  toutes  les  réclamations  élevées 
contre  les  administrations  financières,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  impôts  et  des  amendes  ; ils  fixent, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements,  les  pensions 
dues  aux  fonctionnaires  et  les  compensations  qu’il  con- 
vient de  leur  accorder  dans  les  cas,  fréquents  en  Angle- 
terre, où  il  y a suppression  d’emploi.  Enfin,  ils  ont  la 
haute  direction  du  mécanisme  financier  des  recettes  e 
des  dépenses,  et  des  administrations  spéciales  chargées 
de  la  perception  de  l’impôt. 

Le  mouvement  des  fonds  et  le  contrôle  des  recettes  et 
des  dépenses  offrent  en  Angleterre  une  admirable  simpli- 
cité. Les  deux  services  procèdent  de  la  trésorerie,  comme 
il  vient  d’être  dit,  en  ce  qui  concerne  la  haute  direction 
du  système  et  l’ordonnancement  des  dépenses;  ils  repo- 
sent, en  ce  qui  concerne  l’exécution,  sur  deux  adminis- 
trations principales. 

La  première  administration,  dite  Bureaux  de  l’Échi- 
quier ( Exchequer  offices ),  est  dirigée  par  le  Complroller- 
general.  Ce  haut  fonctionnaire  est  toujours  choisi  parmi 
les  spécialités  financières  ; il  est  indépendant  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  et  reste  à l’abri  des  change- 
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ments  ministériels.  Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la 
demande  expresse  des  deux  chambres  du  Parlement.  Il 
touche  un  salaire  de  30,000  francs,  assis  sur  le  fonds  con- 
solidé ; et  il  ne  peut  exercer  aucun  autre  emploi.  Secondé 
par  un  Assistant-comptroller  (à  22,800  francs)  et  un  Chief- 
chrk  (à  20,000  francs),  le  Comptroller-general  veille 
chaque  jour  à ce  que  les  recettes  de  tous  les  services 
financiers  soient  régulièrement  versées  au  crédit  de 
l'Échiquier  aux  banques  d’Angleterre,  d’Irlande  et 
d’Écosse,  chargées  des  services  de  caisse.  Bien  qu’agent 
subordonné  pour  les  autres  branches  du  service,  il  con- 
trôle les  ordonnancements  faits  par  les  Lords  de  la 
trésorerie.  Il  règle,  tout  en  restant  soumis  à l’ordonnan- 
cement  de  ces  derniers,  l’émission  des  Bons  portant  inté- 
rêt, dit  Exchequer  Bills , qui  complètent,  en  cas  d’insuf- 
Usance  des  crédits  existant  aux  trois  banques,  le  fonds 
de  roulement  de  la  trésorerie.  Il  conserve  les  archives 
du  trésor  public,  ainsi  que  les  types  des  poids  et  mesures 
et  des  alliages  d’or  et  d’argent  formant  la  base  des  mon- 
naies. Enfin  il  paye  directement  les  grosses  dépenses 
votées  par  le  Parlement,  et  il  fournit  les  ressources  né- 
cessaires pour  payer  les  autres. 

La  seconde  administration  du  mouvement  des  fonds, 
dite  Paymaster-general' s office , paye  le  fonds  consolidé, 
les  services  civils,  l’armée,  la  flotte,  et,  en  général, 
toutes  les  dépenses  qui  se  subdivisent  entre  un  grand 
nombre  de  parties  prenantes.  Elle  est  nominalement 
dirigée  par  un  fonctionnaire  dit  Paymaster-general  qui, 
laissant  à des  subordonnés  les  fonctions  techniques 
de  sa  charge,  a pu  souvent  faire  partie  du  cabinet  et 
prendre  une  part  importante  aux  travaux  du  Parlement. 
En  1864,  ce  haut  fonctionnaire  n’avait  point  rang  de 
ministre;  il  cumulait  cet  emploi  avec  la  vice-présidence 
du  Board  of  trûde,  et  recevait  en  cette  qualité  un  salaire 
de  50,000  francs.  La  fonction  est  réellement  remplie  par 
un  Àssistanl-paymaster-general  (à  30,000  francs)  et  par 
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un  Accountanl  (comptable)  à 21,000  francs.  Cette  admi- 
nistration est  complétée  par  des  agents  payeurs  attachés 
aux  régiments,  aux  ports  de  guerre  et  aux  villes  de  Du- 
blin etd’Édimbourg.  Elle  reçoit,  à cet  effet,  duComptrol* 
ler-general  des  crédits  sur  les  banques,  et,  s’il  y a lieu, 
des  Bons  de  l’Échiquier.  Elle  paye  deux  fois  par  an  l’in- 
térêt de  ces  derniers  ; et,  selon  les  instructions  qui  lui 
sont  données,  elle  rembourse  à l’échéance  les  Bons  qui 
ont  circulé  ou  en  émet  de  nouveaux  pour  une  somme 
égale. 

Les  services  chargés  de  percevoir  le  revenu  public  ont 
puisé  en  1861-1862  à sept  sources  principales.  Lesdouanes 
( Customs ) ont  fourni  592  millions  provenant  surtout  de 
droits  établis  à l’entrée  de  neuf  catégories  de  produits 
étrangers  : les  sucres,  les  tabacs,  les  thés,  les  spiritueux, 
les  vins,  bières  et  houblons,  les  céréales,  les  cafés,  les 
fruits  et  les  bois.  Les  impôts  de  consommation  ( Excise ) 
ont  fourni  458  millions  provenant  surtout  de  droits  éta- 
blis à l’intérieur  du  Royaume  sur  la  production  des  spi- 
ritueux, du  papier 1 et  des  matières  premières  destinées  à 
la  fabrication  de  la  bière,  sur  la  vente  des  boissons,  su* 
les  entreprises  de  transport  et  sur  les  permis  de  chasse? 
L’impôt  sur  le  revenu  (Income  andproperty  fax)  est  établi 
sur  les  revenus  de  toute  nature,  supérieurs  à 2,500  francs 
par  année,  créés  par  la  propriété  et  le  travail.  Le  taux 
proportionnel  de  cette  taxe  est  fixé  en  moyenne  à 2,02 
pour  100  de  revenu.  Il  est  réduit  k 1,46  pour  100  de 
la  rente  payée  par  les  fermiers  d’Angleterre,  à 1,04 
pour  100  pour  les  fermiers  d’Écosse,  et  à 0,83  pour  100 
pour  les  dîmes.  11  a produit  une  somme  de  259  mil- 
lions. L’impôt  établi  au  moyen  de  timbres  ( Stamps ) sur 
la  transmission  des  biens  mobiliers,  sur  certaines  caté- 
gories d’imprimés  et  sur  une  multitudes  d'actes  ou  de 
documents  publics  ou  privés,  a produit  215  millions.  La 


1 . L'impAt  sur  le  papier  a été  supprimé  en  1863. 
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poste  a reçu  de  la  vente  des  timbres,  de  la  taxe  des  let- 
tres et  de  diverses  sources  une  somme  totale  de  88  mil- 
lions. Les  impôts  sur  la  terre  ( Land-lax ) et  les  impôts  de 
luxe  (Assessed-laxes)  établis  sur  les  chevaux,  les  voitures, 
les  chiens,  les  domestiques  mâles  et  les  armoiries,  ont 
produit  79  millions.  Entin,  les  terres  et  forêts  de  l’État 
( Crownlands ) ont  produit  7 millions.  Le  surplus  du  re- 
venu provient  d’une  multitude  de  sources  permanentes 
ou  temporaires  qui  ont  fourni  44  millions  et  complété 
une  recette  totale  de  1,742  millions. 

Les  services  chargés  de  percevoir  ces  revenus  sont  ad- 
ministrés par  des  commissaires,  sous  la  direction  immé- 
diate des  Lords  de  la  trésorerie. 

La  poste  seule  fait  exception  à ce  régime  : elle  a,  en 
effet,  pour  but  plus  de  servir  le  public  plutôt  que  de  le 
soumettre  à l’impôt.  On  a donc  été  conduit  à l’assimiler 
aux  autres  services  d’utilité  publique  et  à la  placer  sous 
l’autorité  d’un  ministre  nommé  Postmasler-general.  Ce 
haut  fonctionnaire  (à  62,500  francs)  assisté  de  deux  se- 
crétaires (à  50,000  et  37,500  francs)  et  de  six  autres  fonc- 
tionnaires principaux,  dirige,  dans  le  Royaume-Uni  et 
aux  colonies,  plus  de  15,000  agents. 

Les  douanes  sont  administrées  par  six  commissaires 
(à 30,000  francs), avec  un  président  (à  50,000  francs)  et  un 
vice-président  (à  42,500  francs)  qui,  assistés  par  huit 
fonctionnaires  principaux,  dirigent,  dans  la  métropole 
et  aux  colonies,  environ  3,000  agents. 

L’administration  des  terres  et  forêts  domaniales  est 
centralisée  à Londres,  avec  une  succursale  à Dublin  ; elle 
est  dirigée  par  deux  commissaires  (à  30,000  francs)  se- 
condés par  deux  fonctionnaires  principaux. 

Enfin  les  quatre  autres  branches  du  revenu  public, 
l’Excise,  l’impôt  sur  le  revenu,  le  timbre,  l’impôt  sur  la 
terre  et  les  taxes  de  luxe  sont  réunis  depuis  1849  (12  et 
13,  Vict.,  c.  1)  en  une  administration  dite,  assez  impro- 
prement, par  opposition  au  service  des  douanes,  service 
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du  revenu  intérieur  ( Office  of  inland  revenue).  Cette  ad- 
ministration est  dirigée  pajr  un  président  (à  62,500 
francs),  par  un  vice-président  (à  50,000  francs)  et  par 
cinq  commissaires  (à  30,000  francs)  assistés  de  six  fonc- 
tionnaires principaux.  Elle  offre  un  des  rares  exemples 
de  concentration  qu'on  puisse  citer  dans  le  régime  bri- 
tannique : elle  se  borne,  au  reste,  à renforcer  le  con- 
trôle en  laissant  à chaque  service  sa  physionomie  dis- 
tincte et  ses  moyens  d’action. 

Ainsi,  les  perceptions  de  l'Excise  qui  opposent  une  en- 
trave permanente  à l’activité  individuelle  et  impliquent 
une  intervention  énergique  de  l’autorité  sont  confiées  à 
une  administration  fortement  centralisée,  d’abord  à 
Londres,  puis  dans  83  circonscriptions  spéciales  dites 
Collections,  dont  15  en  Irlande  et  13  en  Ecosse.  Cha- 
que Collection,  confiée  h un  chef  nommé  Collector,  se 
trouve  subdivisée  en  circonscriptions  moindres  dites 
Districts,  Rides  (chevauchées)  et  Walks  (Marches),  égale- 
ment pourvues  d’une  hiérarchie  d’agents  spéciaux  rele- 
vant tous  du  précédent  et  des  commissaires  de  Londres. 

La  perception  des  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  terres 
et  sur  les  objets  de  luxe  a lieu,  au  contraire,  sans  1 inter- 
vention d'un  personnel  spécial;  elle  est  placée  sous  la 
direction  de  commissaires  locaux  institués  par  le  Sou- 
rain  et  assistés  d'un  Clerk  rétribué.  Ces  commissaires 
sont  autorisés  par  la  loi  à attribuer  dans  chaque  Paroisse 
les  fonctions  d’/issmors  (répartiteurs)  et  de  Collectons 
(percepteurs)  aux  citoyens  qu’ilsjugent  le  plus  aptes  à les 
remplir. 

Il  est  à remarquer  que  les  percepteurs  de  ces  derniers 
impôts  sont  habituellement  choisis  parmi  les  personnes 
qui  remplissent  des  fonctions  analogues  pour  les  Comtés, 
les  Unions  et  les  Paroisses.  Ce  sont  donc,  en  résumé,  les 
agents  des  pouvoirs  locaux  qui  font  le  service  de  l’État  ; 
tandis  que,  sur  le  Continent, on  voit  souvent  les  agents  de 
l’État  se  charger  du  service  des  localités. 

il  19 
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Les  éléments  principaux  du  mécanisme  financier  sont 
complétés  par  plusieurs  institutions  qu'il  serait  super- 
flu d’énumérer  ici  en  détail  : je  me  bornerai  à mention- 
ner ÏAudil-office,  dirigé  par  six  commissaires  (à  37.500 
et  30,000  francs),  chargé  de  reviser  les  comptes  de  beau- 
coup de  services  publics  et  notamment  ceux  de  l’armée 
et  de  la  flotte;  1 eSlalionery  office , dirigé  par  deux  fonc- 
tionnaires, qui  livrent  au  prix  des  achats  en  gros  les  four- 
nitures de  bureau  aux  services  publics,  et  qui  font  exé- 
cuter pour  ces  derniers  les  travaux  de  reliure , de 

lithographie  et  d’impression. 

« 

Les  services  administratifs,  considérés  dans  leur  en- 
semble en  Angleterre  et  en  France,  offrent  certaines 
analogies  qui  résultenf  naturellement  de  la  similitude 
des  besoins  dans  les  deux  pays.  Cependant  ils  offrent 
aussi  beaucoup  de  contrastes  qui  dérivent,  soit  de  la  di- 
versité des  principes  de  gouvernement,  soit  de  la  diffé- 
rence des  situations  faites  aux  fonctionnaires.* 

Les  services  administratifs,  relevant  du  gouvernement 
central,  sont  placés,  comme  je  l’ai  expliqué,  sous  le 
contrôle  immédiat  du  Premier  ministre  et  des  Lords  de 
la  trésorerie,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  du 
budget  et  l’ordonnancement  des-dépeuses.  Les  fonction- 
naires qui  les  dirigent,  étant  nommés  pour  la  plupart  et 
pouvant  être  révoqués  par  le  Cabinet,  se  trouvent  par 
cela  même  dans  la  dépendance  des  ministres.  Ceux  ci  ne 
manquent  pas  d’intervenir,  dès  que  les  administrés  élè- 
vent des  réclamations  légitimes  ; mais,  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  ils  n’exercent  qu’une  autorité  nomi- 
nale sur  les  services  qui  ne  leur  sont  pas  spécialement 
dévolus. 

Cette  combinaison  de  hiérarchie  et  d’indépendance 
est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'administration  bri- 
tannique : elle  est  la  conséquence  naturelle  de  la  res- 
onsabilité  qui  pèse  sur  les  fonctionnaires  et  qui  peut 
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toujours  être  invoquée  par  les  administrés  devant  les  tri- 
bunaux de  droit  commun.  Sans  cesseexposé  à répondre 
ainsi  de  sa  conduite,  chaque  fonctionnaire  n’est  nulle- 
ment enclin  à user  de  sou  autorité  pour  revendiquer 
devant  le  public  l’honneur  des  actes  réellement  conçus* 
et  accomplis  par  ses  inférieurs.  Le  principe  salutaire  de 
la  responsabilité  des  agents  n'est  pas  seulement  une  ga- 
rantie indispensable  aux  citoyens  : il  est  surtout  fécond 
pour  l'administration  elle-même  ; car  il  établit  entre 
les  fonctionnaires  un  partage  d’attributions  conforme 
à la  nature  des  hommes  et  des  choses. 

Les  ministres  n’ont  à s’occuper  des  services  subordon- 
nés que  pour  en  nommer  les  chefs  : ils  ne  s’imposent 
jamais  le  stérile  labeur  qui  consiste  à signer  des  décisions 
dont  les  motifs  leur  restent  inconnus;  ils  peuvent  donc 
consacrer  tout  leur  temps  aux  questions  spéciales,  dont 
l’heureuse  solution  peut  marquer  honorablement  leur 
passage  aux  affaires.  Même  dans  chaque  administration 
particulière,  les  hommes  influents  sont  peu  disposés  à 
concentrer  dans  leurs  mains  l'autorité  entière  en  s’inter- 
disant tout  repos  et  en  se  privant  du  concours  de  colla- 
borateurs éminents.  Delà  l’usage  fréquent  des  Admi- 
nistrations collectives  qui  jouent  un  rôle  si  utile  chez  les 
Anglo-Saxons,  comme  chez  les  Allemands.  Dans  ce  sys- 
tème, le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à plusieurs  fonc- 
tionnaires égaux  en  rang,  dits  en  Angleterre  Commissio- 
ners.  Ces  fonctionnaires  se  partagent  les  attributions  qui 
leur  sont  confiées  ; mais  ils  restent  tous  solidairement 
responsables  de  chaque  détail  du  service.  Le  principe 
salutaire  de  la  responsabilité  établit  aisément  entre  les 
Commissioners  une  entente  qui  ne  saurait  régner  dans 
une  réunion  de  fonctionnaires  irresponsables.  Ce  même 
principe,  d’ailleurs,  conjure  les  concentrations  exagé- 
rées d’autorité,  dans  le  système  collectif  comme  dans  le 
système  individuel. 

Au  reste,  l’Angleterre,  en  appliquant  à l’administra- 
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6oi  millions.  Il  comprend  : l’intérêt  de  la  dette  perpé- 
tuelle, les  annuités  de  la  dette  remboursable,  l’intérêt  des 
obligations  ou  bons  de  l’Échiquier,  les  sommes  allouées 
à la  banque  comme  frais  du  service  de  caisse  dont  elle 
est  chargée  pour  le  compte  de  l’État.  11  ne  comprend,  ni 
les  frais  du  service  spécial  de  l’amortissement  (Réduction 
of  lhe  national  debt  office ),  ni  les  frais  des  bureaux  de  la 
trésorerie. 

Le  fonds  consolidé  monte  à 73  millions.  Il  com- 
prend la  liste  civile  votée  en  1837  par  la  seconde 
loi  du  règne  actuel  (1,  Vict.,  c.  2)  et  fixée  à la  somme 
de  10  millions  ; les  annuités  servies  aux  membres 
de  la  famille  royale  pourvus  d’un  établissement;  les 
pensions  accordées  pour  services  militaires,  maritimes, 
civils,  judiciaires  et  diplomatiques;  les  allocations  et  sa- 
laires accordés  au  Président  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, au  Comptroller-general  de  l’Échiquier,  aux  Com- 
missaires de  l’ Audit-office  et  des  aliénés,  aux  chefs  des 
gouvernements  civils  de  l’Irlande  et  de  l’île  de  Man,  aux 
ambassadeurs  et  agents  diplomatiques,  aux  juges  des 
cours  supérieures  des  trois  provinces,  des  cours  de  Comté 
d’Angleterre,  et  des  cours  de  Sheriffs  d’Écosse,  aux 
présidents  des  Quarter-sessions  d’Irlande,  et  en  général 
aux  fonctionnaires  dont  on  veut  relever  la  dignité  en 
rendant  leur  rémunération  indépendante  de  la  discus- 
sion annuelle  du  budget;  les  compensations  accordées  à 
diverses  personnes,  et  surtout  à un  grand  nombre  déju- 
gés, pour  la  suppression  d'une  multitude  d’emplois  pu- 
blics ou  d’avantages  devenus  incompatibles  avec  les 
réformes  que  le  Parlement  accomplit  chaque  année  ; en- 
fin, divers  engagements  pris  par  des  lois  spéciales,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  garanties  d’emprunts 
étrangers,  l’amélioration  des  ports  de  l’île  de  Man,  l’an- 
nuité de  l’hôpital  de  Greenwich,. la  compensation  pour  la 
perte  des  anciens  droits  sur  les  rrfines  d ’étain,  et  le  ser- 
vice secret. 
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La  seconde  section  du  budget  comprend  d’abord,  sous 
le  titre  de  Supply-scrvices,  les  deux  services  de  l’armée  et 
de  la  marine  qui,  dans  l’ancien  esprit  de  la  constitution 
britannique,  avaient  un  caractère  accidentel,  tandis  que 
l’opinion  leur  accorde  de  plus  en  plus  une  importance 
prépondérante.  De  là,  entre  le  fait  et  le  principe,  le  con- 
traste que  semblent  indiquer,  d’une  part,  la  préséance 
accordée  à ces  deux  services,  de  l’autre,  le  titre  modeste 
assigné  à la  section. 

D'après  le  Bill  of  rights,  dont  j’ai  donné  ci-dessus  l’a- 
nalyse, l’armée  n’a  point  en  Angleterre  une  existence  lé- 
gale ; la  loi  n’établit  aucune  différence  entre  le  soldat  et 
un  autre  citoyen;  elle  lui  laisse  devant  ses  chefs  l’indé- 
pendance qui  lui  serait  acquise  dans  la  vie  civile.  La  loi 
spéciale  qui  crée  la  discipline,  sans  laquelle  aucune 
armée  ne  pourrait  subsister,  est  votée  chaque  année  par 
le  Parlement  sous  le  nom  de  Muliny-act.  Le  Parlement 
n’aurait  qu’à  refuser  ce  vote  pour  désorganiser  aussitôt 
l’armée  ; il  pourrait  encore  arriver  au  même  but  par  un 
second  moyen  non  moins  efficace,  en  refusant  les  alloca- 
tions annuelles.  Les  résolutions  du  Parlement  ne  reçoi- 
vent d’ailleurs  leur  effet  que  si  un  ordre  signé  par  la 
Reine  enjoint  aux  Lords  de  la  trésorerie  de  distribuer  les 
crédits  votés. 

L’armée  se  subdivise  en  deux  branches  : l’armée  pro- 
prement dite  ( Army ),  comprenant  l’infanterie  et  la  cava- 
lerie de  la  garde  et  de  la  ligne;  YOrdnance,  comprenant 
l’artillerie  de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire,  les  équi- 
pages militaires,  la  topographie  civile  et  militaire  etdivers 
services  civils,  tels  que  l'équipement  des  Constables  d'Ir- 
lande et  l’approvisionnement  des  établissements  péni- 
tentiaires des  colonies.  Après  avoir  relevé,  jusqu’à  la 
guerre  de  la  Crimée,  de  deux  chefs  indépendants,  ces 
deux  branches  dépendent  aujourd’hui  d’un  chef  unique. 

L’armée  se  recrute  par  engagements  volontaires,  sans 
aucun  recours  à la  conscription.  En  ce  qui  concerne  le  per- 
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sonnel  et  la  discipline,  elle  est  placée  sous  l’autorité  d’un 
Commandant  en  chef  [Commander  in  cliief)  qui  prend 
directement  les  ordres  du  Souverain,  sans  avoir  à récla- 
mer l’intervention  d'aucun  ministre.  Mais  en  fait,  en  ce 
qui  concerne  l’emploi  de  l’armée,  le  Commandant  en 
chef  se  trouve  dans  la  dépendance  immédiate  de  quatre 
départements  ministériels,  savoir  : du  secrétaire  d'Ëtat 
de  la  guerre  pour  les  demandes  de  crédits  à obtenir  du 
Parlement  et  pour  le  tracé  des  plans  de  campagne  ; des 
Lords  de  la  trésorerie  p ur  l'ordonnancement  des  dé- 
penses; du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  pour  le  mou- 
vement des  troupes  dans  le  Royàume-Uni;  enfin  du  se- 
crétaire d’Ltat  des  colonies  pour  la  défense  des  colonies 
et  des  possessions  à l’étranger. 

Deux  officiers  principaux  nommés  par  la  Reine,  sur  la 
proposition  du  Commandant  en  chef,  dirigent  l’armée 
sous  ses  ordres.  Le  premier,  Y Adjulant-general.  prépare 
les  ordres  et  règlements  et  les  porte  à la  connaissance  de 
l’armée  dès  qu’ils  ont  obtenu,  par  l’intermédiaire  du 
commandant  en  chef,  l’approbation  du  Souverain.  Il 
dirige  le  recrutement  et  l'instruction,  choisit  les  of- 
ficiers d’état-major,  accorde  les  congés,  fait  les  revues 
d’habillement  et  présente  les  rapports  périodiques  sur 
l’état  de  l'armée.  Le  second,  le Quarier-masler-gencral,  est 
spécialement  chargé  du  mouvement  des  troupes  et  de  la 
conservation  des  cartes  et  plans  nécessaires  à l’armée. 
En  campagne,  il  est  chargé  de  tous  les  détails  d’exécu- 
tion : il  veille  notamment  à ce  que  l’armée  soit  pourvue 
d’artillerie  et  approvisionnée  de  tous  les  objets  néces- 
saires; et,  à cet  eiîet,  il  a la  haute  direction  du  Commis- 
sariat. Cette  administration  est  placée  aussi  sous  le  con- 
trôle de  la  trésorerie  : elle  est  chargée  d’acheter  les 
approvisionnements  de  l’armce,  de  pourvoir  aux  trans- 
ports et  de  faire  au  dehors  et  aux  colonies  tous  les  mou- 
vements de  fonds  qu’exigent  les  services  de  l’armée,  de 
la  marine,  des  colonies  et  des  affaires  étrangères. 
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Comme  je  viens  de  l’expliquer,  le  secrétaire  d’État  de 
la  guerre1,  aidé  des  bureaux  de  la  guerre  ( War-oflice ), 
est  le  représentant  constitutionnel  de  l’armée  devant  la 
Chambre  des  communes,  où  ne  siègent  jamais  les  trois 
fonctionnaires  précédents.  Il  répond  de  l’emploi  des 
fonds  ; il  soumet  tous  les  documents  nécessaires  à la  fixa-  . 
tion  du  nombre  d’hommes  pour  lequel  l’allocation  an- 
nuelle doit  être  établie;  et  il  présente  leMutiny-act  avec 
les  modifications  tendant  à améliorer  la  discipline.  11 
est  chargé  de  l’exécution  des  lois  protégeant  les  citoyens 
contre  les  abus  du  pouvoir  militaire;  et  il  se  concerte  à 
cet  effet  avec  les  magistrats.  Il  fait  avec  le  Commandant 
en  chef  et  les  Lords  de  la  trésorerie  tous  les  règlements  re- 
latifs à la  paye  de  l’armée;  et  il  présente,  de  concert  avec 
eux,  ceux  qui  doivent  être  signés  par  la  Reine.  Il  a seul  la 
direction  de  toutes  les  affaires  intéressant  les  officiers  en 
demi-solde,  et  les  nombreux  pensionnaires  de  l'armée 
vivant  en  dehors  de  l’hôtel  des  invalides  de  Chelsea.  11 
dirige  seul  les  corps  d’invalides,  formés  avec  ces  pension- 
naires, qui  restent  d ailleurs  soumis  aux  dispositions  du 
Mutiny-act.  Son  autorité  s’étend  également  sur  la  mi- 
lice, la  Yeomanry  et  les  volontaires  (§  57). 

Le  secrétaire  d’État  de  la  guerre  se  concerte  avec  les 
hauts  fonctionnaires  précédents  et  divers  autres,  con- 
formément à des  usages  écartant  toute  chance  de  conflit, 
pour  protéger  et  contrôler  trois  établissements  qui  se 
rattachent  à l’armée  et  qui  se  gouvernent  avec  une  com- 
plète indépendance.  L’école  de  Sandhurst  ( Royal  mili- 
tary  college)  reçoit  trois  catégories  d’élèves,  savoir  : de 
jeunes  officiers  ayant  déjà  servi  et  venant  compléter  leur 
éducation  militaire;  des  enfants  d’officiers  pauvres  ou 
morts  au  service  de  l’État,  admis  à titre  gratuit  ; des 

1.  Ce  ministre  est  à quelques  égards  à l’armée,  devant  le  Parle- 
ment anglais,  ce  que  les  ministres  sans  portefeuille  sont  à tous  les 
services  ministériels,  en  France,  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
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enfants  de  familles  aisées  payant  tous  les  frais  de  leur 
éducation  et  de  leur  entretien.  L’Asile  militaire  ( Royal 
military  asylum)  admet  700  fils  de  soldats,  choisis  de 
préférence  parmi  les  orphelins- ou  parmi  ceux  qui  ayant 
perdu  leurs  mères,  ne  peuvent  être  protégés  par  leurs 
pères  servant  hors  du  royaume.  Eniin  l’hôtel  des  in- 
• valides  de  Chelsea,  placé  sous  le  patronage  d’une  haute 
commission  comprenant  le  Président  du  conseil  et  le 
Premier  lord  de  la  trésorerie,  étend  à la  fois  son  action 
' sur  la  branche  militaire  dirigée  par  un  général  gouver- 
neur, composée  d’environ  400  invalides  habitant  l’hô- 
tel, et,  sur  la  branche  civile  dirigée  par  le  Paymaster- 
general,  composée  d’environ  80,000  pensionnaires 
vivant  en  dehors  de  l’établissement.  Le  secrétaire  d’Etat 
de  la  guerre  a sous  son  contrôle  le  corps  des  chirur- 
giens militaires  placés  sous  la  direction  d’un  surin- 
tendant. • 

L’Ordnance  est  maintenant  administrée,  sous  la  haute 
direction  du  Commandant  en  chef,  par  un  comité  spé- 
cial dit  Board  of  ordnancc . Ce  comité  comprend,  outre 
deux  secrétaires,  trois  fonctionnaires  principaux,  le 
Clcrk  of  theordnance,  1 e Surveyor-general  et  le  Principal- 
slorcheeper  qui  veillent  séparément  aux  diverses  spéciali- 
lés  de  la  fabrication  et  de  la  conservation  du  matériel, 
ainsi  qu’aux  attributions  civiles.  Le  comité  a sous  sa  di- 
rection immédiate  l’arsenal  de  Woohvich  avec  la  fonderie 
de  bronze,  la  fabrique  de  voitures  et  les  nombreux  ate- 
liers qui  en  dépendent;  la  fabrique  de  fusils  de  Wal- 
tham-abbey;  la  manufacture  d’armes  portatives  d’En- 
lield;  enlin  les  dépôts  d’armes  établis  à Woolwich,  à la 
tour  de  Londres  et  dans  plusieurs  autres  localités  du 
Royaume-Uni  et  des  colonies. 

La  marine  n’a  jamais  suscité  dans  le  Parlement  les 
méfiances  dont  l’armée  a toujours  été  l’objet  : elle  con- 
stitue un  établissement  stable,  parce  que  les  règles  de  la 
discipline  y reposent  sur  des  lois  permanentes.  Le  pou- 

ii  19. 
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voir  de  lever  des  marins  par  la  force  (le  impress  seameri) 
n’est  conféré  au  gouvernement  par  aucune  loi  formelle  : il 
repose  sur  la  coutume  qui,  sur  ce  point  comme  èn  toute 
autre  matière,  a la  même  force  que  la  loi  écrite.  Ce  ré- 
gime a été  conservé  par  l’opinion  publique  qui  voit 
dans  la  marine  le  principal  boulevard  de  l'indépen- 
dance nationale;  cependant  il  commence  à tomber  en  » 
désuétude,  puisqu’il  n’a  pas  été  pratiqué  depuis  i81o. 

La  faveur  accordée  à la  marine  ne  va  pas  jusqu’à  con- 
férer aux  cadres  la  stabilité  acquise  à plusieurs  corps 
civils;  et  chaque  année  le  Parlement  vote  la  composi- 
tion du  personnel,  en  même  temps  que  les  allocations 
qui  s’y  rapportent. 

La  marine,  avec  tous  les  services  qui  en  dépendent, 
est  placée  sous  la  direction  de  l’Amirauté,  comité  de  six 
membres  dits  Lords  of  admirally,  assistés  de  deux  secré- 
taires et  d’un  Chief-clerk.  Le  premier«Lord  est  un  fonc- 
tionnaire civil  membre  du  cabinet;  il  soutient  devant 
le  Parlement  les  discussions  politiques  et  financières  qui 
se  rattachent  à la  marine;  il  nomme  aux  emplois  supé- 
rieurs qui  ne  sont  pas  dévolus  à l’ancienneté;  il  inter- 
vient dans  les  grandes  questions  que  soulève  ce  service, 
et  il  se  réserve  particulièrement  celles  qui  se  rattachent 
à l’abolition  du  commerce  des  esclaves.  Les  quatre 
Lords  suivants,  rangés  conformément  à la  hiérarchie 
des  grades,  sont  des  officiers  de  marine,  familièrement 
désignés  sous  le  nom  de  Lords  de  la  mer  ( Sea-lords ) ; et 
ils  se  partagent  la  surveillance  des  services  spéciaux  in- 
diqués ci-après.  Un  ou  deux  d’entre  eux  siègent  à la 
Chambre  des  communes  et  soutiennent  les  questions 
techniques  qui  y peuvent  être  soulevées.  Le  dernier  Lord 
et  le  premier  secrétaire  sont  des  fonctionnaires  civils  sié- 
geant également  à la  Chambre  des  communes,  où  ils  se- 
condent le  premier  Lord. 

Quatre  départements  principaux  constituent  le  service 
de  l’Amirauté  : 1°  la  construction  et  l’entretien  des  vais- 
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seaux  à voiles  et  à vapeur,  sous  la  direction  du  Surveyor , 
officier  de  marine;  2°  Ja  comptabilité  et  le  mou  veulent 
dos  fonds,  sous  la  direction  de  VAccountant  general;  3°  l’a- 
chat et  la  conservation  des  matériaux  d’approvisionne- 
ment (les  vivres  exceptés),  sous  la  direction  du  Storekee- 
per-gcneral;  4®  l’achat  et  la  conservation  des  vivres,  et  les 
transports  de  personnel  et  de  matériel  aux  arsenaux, 
aux  dépôts  et  aux  stations  navales. 

Quatre  départements  access  lires,  comprenant  sur 
tout  les  hôpitaux  et  les  écoles,  dépendent  aussi  de 
l’Amirauté.  Le  service  médical  de  la  flotte  et  des  hô- 
pitaux maritimes  est  confié  à un  médecin  directeur 
général.  L’hôpital  de  Greenwich  comprend  deux  bran- 
ches distinctes:  l’administration  des  invalides  résidants, 
au  nombre  de  2.300  environ,  est  dirigée  par  un  amiral 
gouverneur;  l'administration  des  invalides  vivant  au 
dehors  avec  le.  secours  d’une  pension,  au  nombre  de 
3,000,  est  dirigée  par  une  haute  commission  de  marins 
et  de  fonctionnaires  civils,  présidée  par  le  Paymaster- 
general.  Les  deux  écoles  de  Greenwich  reçoivent  800  en- 
fants, dont  les  p’  res  font  ou  ont  fait  partie  des  marines 
de  l’État  ou  du  commerce. 

Les  dépenses  normales  et  supplémentaires  de  l’armée 
et  de  l’Ordiiance  se  sont  élevées  en  18(il-18(52  à 389  mil- 
lions; celles  de  la  marine  ont  atteint  313  millions  L 

La  troisième  section  du  budget  comprend  les  alloca- 
tions annuelles  des  services  civils  subdivisés  en  sept 
classes. 

La  classe  lro,  qui  a pour  titre  : Travaux  publics  et  con- 
structions ( Public  works  and  buildings ),  a donné  lieu  à 
une  dépense  de  21  millions.  Elle  comprend  : l’entretien 
des  palais  royaux;  la  construction,  l’ameublement  et 
l’entretien  des  édifices  publics;  la  construction  de  plu- 

1.  Non  compris  les  dépenses  extraordinaires,  relatives  aux  guerres 
de  la  Chine  et  de  la  Crimée. 
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ayant  pour  mission  de  provoquer  la  vente  des  terres 
communales,  le  rachat  des  rentes  perpétuelles  et  la  con- 
version des  dîmes  ecclésiastiques  en  abonnements  an- 
nuels, de  faire  les  prêts  d’argent  destinés  à encourager 
le  drainage  des  terres,  et,  en  général,  de  favoriser  di- 
verses améliorations  jugées  utiles  dans  l’assiette,  la  pos- 
session et  la  force  productive  de  la  propriété  rurale; 
l’enregistrement  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  dans  les  administrations  centrales  de  Londres,  de 
Dublin  et  d’Édimbourg;  l’administration  de  l’amortisse- 
ment de  la  dette;  la  commission  des  prêts  favorisant  des 
travaux  d’utilité  publique;  la  commission  de  secours 
pour  les  Indes  occidentales;  la  commission  chargée,  sous 
l’autorité  du  Grand-chancelier  et  du  secrétaire  d'État  de 
l’intérieur,  de  visiter  les  maisons  d’aliénés;  la  surinten- 
dance des  routes  du  pays  de  Galles;  l’enregistrement  des 
sociétés  de  secours  mutuels;  la  commission  chargée  de 
surveiller  les  établissements  et  fondations  charitables; 
l’inspection  des  cimetières  et  l’administration  dite  Local 
govérnment  act  office , tendant  à améliorer  la  salubrité 
publique  par  l’initiative  des  localités;  la  statistique  de 
l’agriculture  et  de  l’émigration  en  Irlande;  le  service  des 
quarantaines;  le  service  secret;  l’administration  centrale 
de  papeterie,  d’impression  et  de  reliure  pour  les  services 
publics;  les  frais  de  poste  des  services  publics. 

La  classe  3°,  intitulée  : Loi  et  Justice  [Law  and  Justice ), 
groupant  les  dépenses  des  cours  de  Justice,  autres  que  les 
salaires  portés  au  fonds  consolidé,  a donné  lieu  à une 
dépense  totale  de  66  millions.  Elle  comprend  : pour 
l’Angleterre,  les  cours  supérieures  ou  spéciales  de  Lon- 
dres , les  cours  de  Comté  et  les  frais  de  police  à la  charge 
de  l’État;  pour  l'Écosse,  les  deux  hautes  cours  d’Édim- 
bourg et  les  cours  de  Sheriffs;  pour  l’Irlande,  les  hautes 

communaux  et  le  rachat  des  enclaves;  dans  le  siècle  présent,  la  sim- 
plification des  dîmes;  depuis  1846  (9  et  10,  Yiet.,  c.  101)  les  travaux 
de  drainage. 
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cours  de  Dublin  et  le  corps  des  constables;  enfin,  pour 
les  trois  provinces,  la  révision  des  listes  électorales, 
les  transports  de  prisonniers,  les  prisons  et  les  éta- 
blissements pénitentiaires  de  la  métropole  et  des  colo- 
nies. 

La  classe  4e,  intitulée  : Éducation,  science  et  art,  a 
donné  lieu  ît  une  dépense  de 34  millions.  Elle  comprend: 
les  subventions  à l’instruction  primaire  et  à l’enseigne- 
ment des  arts  du  dessin,  distribuées  par  le  comité  d'édu- 
cation du  Conseil  privé;  les  allocations  relatives  à l’en- 
tretien de  l’université  de  Londres,  du  Musée  britannique, 
de  la  Société  royale  de  Londres,  des  galeries  de  peinture 
de  Londres  et  à l’achat  de  nouvelles  collections;  les 
subventions  à la  Société  géographique  et  à divers  travaux 
scientifiques,  accomplis  en  Angleterre  et  aux  colonies; 
les  subventions  à l'instruction  primaire  ou  profession- 
nelle de  l’Irlande,  à l’université,  au  Queen’s  College  et  à 
l’Académie  royale  d’Irlande;  la  subvention  aux  profes- 
seurs de  Belfast  et  la  subvention  aux  universités 
d’Écosse. 

La  classe  5e,  intitulée  : Services  coloniaux  et  consulai- 
res, et  autres  services  étrangers,  a donné  lieu  à une  dé- 
pense de  17  millions.  Elle  comprend  les  allocations  faites 
aux  petites  colonies  qui  n’ont  pu,  jusqu’ici,  par  leurs 
propres  ressources,  se  constituer  une  existence  indépen- 
dante, notamment  aux  Bermudes,  aux  Antilles,  à la  Co- 
lombie britannique,  aux  établissements  de  la  côte  occi- 
dentale d’Afrique,  de  Sainte-Hélène, de  la  rivière  Orange, 
de  la  Cafrerie,  d Iléligoland,  des  îles  Falkland,  de  La- 
buan,  des  îles  Pitcairn;  les  subventions  accordées  à 
l’étude  des  îles  Fidji,  aux  expéditions  du  Zambèse,  du 
Niger,  du  nord-ouest  de  l’Australie;  les  dépenses  rela- 
tives à la  surveillance  et  à l’encouragement  de  l’émigra- 
tion, à la  délimitation  des  colonies  de  l’Amérique  du 
Nord,  à la  répression  du  commerce  des  esclaveset  à l’assis- 
tance des  nègres  repris  aux  contrevenants;  les  dépenses 
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normalesdes  consulats;  les  dépenses  extraordinaires  des 
ambassades  et  des  missions  spéciales. 

La  classe  6°,  intitulée  : Secours  aux  vieillards  et  cha- 
rités ( superannua lions  and  charilies),  a donné  lieu  à une 
dépense  de  9 millions.  Elle  comprend  les  secours  accor- 
dés : à d’anciens  fonctionnaires  qui,  aux  termes  des  lois 
en  vigueur,  n’ont  pas  droit  à une  pension  ; aux  anciens 
émigrants  de  la  Corse  et  de  Toulon;  aux  réfugiés  polo- 
nais; aux  anciens  marins  du  commerce;  aux  marins  se 
trouvant  à l’étranger  dans  un  état  de  détresse  et  aux  mi- 
nistres non  conformistes  d’Irlande.  Cette  classe  com- 
prend en  outre  de  nombreuses  allocations  aux  hôpi- 
taux d Irlande. 

La  classe  7e,  intitulée  ; Objets  spéciaux  et  temporaires, 
a donné  lieu  à une  dépense  de  17  millions.  Elle  se 
rapporte  à des  objets  variés  et  notamment  : à la  commis- 
sion ecclésiastique  chargée  de  provoquer  les  réformes 
dans  l'organisation  de  lÉglise  anglicane  ; -à  plusieurs 
commissions  chargées  de  services  temporaires;  aux 
frais  de  la  nouvelle  loi  des  brevets  d’invention;  enfin  à 
divers  autres  services  tels  que  les  commissions  des  pê- 
cheries et  dos  manufactures  d'Ecosse,  les  charges  entraî- 
nées par  certains  traités  de  réciprocité,  les  compagnies 
de  télégraphes  sous-marins,  les  mercuriales  des  grains, 
le  cadastre  d’Irlande,  les  recensements  périodiques  de  la 
population,  le  rachat  des  péages  du  Stade,  et  diverses 
dépenses  accidentelles. 

Enfin,  la  quatrième  et  dernière  section  du  budget  des 
dépenses  comprend  les  frais  de  perception  des  impôts 
et  les  dépenses  des  régies  de  l’Étüt  s’élevant  à 138  mil- 
lions. Elle  complète  une  dépense  de  1,802  millions. 

Tel  est  le  précis  le  plus  sommaire  que  j’aie  pu  tracer 
de  la  constitution  britannique,  en  produisant  tous  les 
détails  nécessaires  pour  que  chaque  lecteur  la  compare, 
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en  connaissance  de  cause,  à la  constitution  de  son  pro- 
pre pays.  Il  me  sera  maintenant  facile,  en  me  référant  à 
ces  détails,  de  présenter  en  peu  de  mots  l’appréciation 
que  j’en  fais  moi-même. 


§ <51 

LA  CONSTITUTION  BRITANNIQUE  TEND  SURTOUT  A FONDER  LA  PAIX 
PUBLIQUE  SUR  LA  TOLÉRANCE,  A REPOUSSER  LA  CORRUPTION 
ET  A PROVOQUER  LES  RÉFORMES. 


La  constitution  que  je  viens  de  décrire  a été  diverse- 
ment appréciée,  selon  le  point  de  vue  où  l’on  s’est  placé; 
mais  on  ne  saurait  avoir  deux  opinions  sur  les  résultats 
que  nos  voisins  en  obtiennent.  Il  est  manifeste  que,  de- 
puis la  lin  du  xviii0  siècle,  la  nation  anglaise  réussit  à se 
préserver  de  la  corruption  qui  entravait  précédemment 
sa  marche  et  qui  pèse  encore  sur  la  plupart  des  peuples 
duContinent;  qu’à  une  imperfection  près(§  54),  la  famille 
est  bien  organisée;  que  l’harmonie  règne  dans  toutes 
les  classes  de  la  société;  que  l’aptitude  gouvernementale 
se  développe  de  plus  en  plus  chez  les  citoyens;  que  la 
constitution  sociale  montre  une  solidité  à toute  épreuve  ; 
que  la  race  se  répand  avec  une  fécondité  croissante  sur 
toutes  les  régions  incultes  du  globe.  Il  n’y  a donc  pas 
lieu  de  s’étonner  si,  à la  vue  de  ces  symptômes,  les 
peuples  civilisés  s’accordent  à classer  l’Angleterre  au 
premier  rang  des  États  libres  et  prospères  (§  8). 

On  dit  souvent  en  France  que  l’Angleterre  arrive  à ces 
résultats  grâce  à l’impulsion  donnée  par  la  haute  no- 
blesse; on  ajoute  que  des  lois  de  privilège  tendent  in- 
cessamment à conserver  cette  impulsion  dans  les  mêmes 
familles;  on  conclut  enlin  de  ces  opinions  que  la  consti- 
tution de  ce  pays  est  essentiellement  aristocratique.  Les 
uns  en  infèrent  que  ce  régime  est  la  source  de  toute 
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prospérité  et  de  toute  grandeur;  en  sorte  que  les  nations 
où  une  noblesse  ne  domine  pas  les  autres  classes  seraient 
condamnées  à une  irrémédiable  infériorité.  D’autres, 
partant  de  l'idée  contraire,  affirment  que  la  puissance 
anglaise  est  incompatible  avec  les  lois  du  monde  mo- 
derne, et  qu’elle  s’écroulera  au  premier  jour.  11  suffit  de 
se  reporter  aux  paragraphes  précédents  pour  apercevoir 
et  l’inexactitude  de  cette  assertion  et  le  danger  des  deux 
conclusions  qu’on  en  tire. 

Sauf  une  particularité  que  j’ai  signalée  (§  GO)  et  sur 
. laquelle  je  vais  insister,  la  noblesse,  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  des  biens,  le  payement  des  impôts, 
l’exercice  du  gouvernement  local,  et  tous  les  autres  dé- 
tails de  l’organisation  civile  et  politique,  est  exactement 
soumise  aux  mêmes  lois  que  le  reste  de  la  nation.  L’é- 
galité de  la  noblesse  et  des  autres  classes  devant  le  lise  et 
la  justice  n'est  pas  seulement  prescrite  par  la  loi  : 
elle  est  assurée  aussi  par  les  mœurs  et  par  la  coutume. 
On  peut  même  constater  que  les  décisions  des  tribunaux 
sont  d’autant  plus  sévères  pour  les  personnes  qui  trou- 
blent la  paix  publique,  que  celles-ci  appartiennent  à une 
classe  plus  élevée  de  la  société.  L’influence  de  la  noblesse 
ne  se  fonde  donc  point  sur  le  privilège  : elle  résulte  d’une 
valeur  personnelle,  librement  reconnue  par  les  autres 
classes.  Cette  influence,  d’ailleurs,  n’est  jamais  absolue; 
elle  ne  peut  même  devenir  dominante  qu’à  la  condition 
de  s’appliquer  à la  défense  de  la  chose  publique;  elle  s’ef- 
face et  provoque  d’efficaces  résistances,  dès  qu’elle  paraît 
s’employer  dans  un  intérêt  de  caste.  L’opinion  publique 
est  très-cliatouilleuse  à cet  égard;  aussi  la  noblesse, 
pour  défendre  des  intérêts  qui  la  touchent  en  quelques 
points,  est-elle  tenue  à beaucoup  plus  de  réserve  que  les 
classes  vouées  au  commerce  et  à l’industrie.  Dans  une 
constitution  sociale  où  tout  se  discute  ouvertement,  la  no- 
blesse ne  perd  jamais  de  vue  les  sentiments  qui  peuvent 
porter  les  autres  citoyens  à contester  le  principe  de  son 
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institution.  Elle  aperçoit  toujours  1 écueil  contre  lequel 
elle  peut  échouer  ; et,  au  lieu  de  s’isoler  comme  le  fai- 
sait si  imprudemment  l’ancienne  noblesse  française, 
elle  s’applique  à faire  oublier  son  privilège  en  s’identi- 
fiant avec  tous  les  intérêts  nationaux.  C’est  ainsi  qu’on 
la  voit  journellement  s’associer  aux  autres  classes  dans 
toutes  les  œuvres  de  bien  public  (§  46  et  47). 

Dans  l’ordre  exclusivement  politique,  la  Chambre  des 
pairs  avait  déjà  perdu  son  ancienne  prépondérance 
longtemps  avant  que  la  réforme  électorale  eût  donné 
une  majorité  considérable  aux  populations  urbaines  et 
aux  groupes  manufacturiers  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Elle  n’a  plus  maintenant  d’autre  suprématie 
reconnue  que  le  nom  de  Chambre  haute;  et  l’opinion  ne 
lui  permettrait  guère  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  Chambre  basse  au  sujet  d’une  innovation  ou  d’une 
réforme  soulevant  de  près  ou  de  loin  une  question  d’im- 
pôt. Cette  situation  ne  dispense  la  noblesse  d’aucune  des 
vertus  nécessaires  aux  autres  classes;  elle  ne  lui  attri- 
bue, à vrai  dire,  d’autre  pouvoir  que  celui  de  se  dé- 
vouer aux  intérêts  publics. 

Les  familles  nobles  reçoivent  assurément  une  influence 
considérable  du  privilège  qui  leur  attribue  dans  la 
Chambre  des  pairs  un  siège  héréditaire,  et  qui  lie  indis- 
solublement la  possession  d’un  titre  à l’exercice  d’une 
haute  fonction  publique.  Mais  rien  n’indique,  ni  que 
l’abolition  de  ce  privilège  soit  imminente,  ni  qu’elle  soit 
réclamée  par  l'intérêt  national.  Les  hommes  libéraux 
qui  provoquent  depuis  trente  ans  tant  de  réformes 
utiles,  et  même  ceux  qui  se  dévouent  avec  prédilection  à 
la  cause  populaire,  admettent  presque  unanimement  que 
les  classes  bourgeoises  et  ouvrières  ne  gagneraient  rien 
à la  suppression  de  l’hérédité  de  la  pairie. 

La  Chambre  des  pairs,  en  effet,  remplit  une  fonction 
essentielle  : représentant  surtout  les  intérêts  permanents 
de  la  société,  elle  tempère  les  entraînements  qui  peuvent 
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se  produire,  dans  la  chambre  élective,  sous  l’inspiration 
d’une  passion  éphémère  ou  d’une  préoccupation  acci- 
dentelle. A ce  point  de  vue,  l’hérédité  des  pairs  se  fonde 
chez  les  Anglais  sur  les  motifs  qui  justifient  partout  l’i- 
namovibilité des  juges.  On  comprend,  en  outre,  que  si 
les  pairs,  privés  du  privilège  actuel,  étaient,  à l’avenir, 
institués  par  des  ministres,  agents  de  la  majorité  de 
l'autre  chambre,  l'équilibre  actuel  du  Parlement  et  de  la 
constitution  tout  entière  serait  rompu,  au  détriment  de 
la  liberté  générale. 

Si  les  idées  et  les  moeurs  venaient  à se  modifier,  si, 
notamment,  la  Chambre  des  pairs,  s’écartantde  sa  pru- 
dence habituelle,  se  mettait  en  lutte  ouverte  avec  l’opi- 
nion, les  Anglais  pourraient  se  trouver  conduits  à dé- 
truire ce  dernier  vestige  des  anciens  privilèges;  mais  ils 
n’en  sentiraient  que  plus  vivement  le  besoin  de  retrou- 
ver dans  le  droit  commun,  sous  une  nouvelle  forme,  les 
garanties  nécessaires  à tout  ordre  social.  Plusquejamais, 
ils  feraient  appel  aux  instincts  conservateurs  de  la  pro- 
priété rurale,  unie  aux  grands  talents  et  aux  grands  ser- 
vices, soit  pour  corriger  les  tendances  parfois  envahis- 
santes du  commerce  et  de  l’industrie,  soit  pour  conjurer 
l’envie  qui  se  trouve  toujours  en  germe  chez  les  classes 
inférieures.  Les  nouveaux  pairs  n’auraient  plus  le  relief 
attaché  aux  anciens  titres:  mais,  en  revanche,  ils  se- 
raient débarrassés  des  médiocrités  que  l’hérédité  intro- 
duit.maintenant  dans  la  Chambre  haute;  et  ils  cesse- 
raient de  prêter  le  flanc  aux  attaques  que  suscitera 
désormais  tout  régime  de  privilège.  Riches  de  biens  et 
d’honneurs,  ils  continueraient,  sans  arrière-pensée  d’in- 
térêt personnel,  sans  autre  but  que  la  considération  pu- 
blique, à remplir  le  rôle  bienfaisant  d’une  véritable 
classe  dirigeante (|  HO). 

En  résumé,  l'hérédité  de  la  pairie  est  un  élément 
utile,  mais  non  nécessaire,  de  la  constitution  britanni- 
que; elle  pourrait  à la  rigueur  être  abolie,  sans  que  la 
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puissance  de  l’Angleterre  lût  sérieusement  atteinte1;  elle 
ne  pourrait  en  aucun  cas  se  maintenir  malgré  l’opinion, 
dans  un  régime  qui  donne  à la  volonté  nationale  une 
force  irrésistible;  elle  ne  se  conserve  que  sous  l’influence 
d’un  sentiment  réfléchi  d’utilité  publique.  Une  telle  or- 
ganisation ne  présente  rien  de  commun  avec  les  anciens 
régimes,  où  l’autorité  d’une  caste  s’imposait  à des  classes 
subordonnées.  Elle  ne  répond  donc  p'oint  à l’idée  qu’on 
se  fait  habituellement,  en  France,  d’un  , gouvernement 
aristocratique;  et  il  convient,  par  conséquent,  d’écarter 
cette  expression  de  toute  appréciation  impartiale  de  la 
constitution  anglaise. 

L’évidence  des  faits  réfute  également  les  allégations 
inverses,  à l’aide  desquelles  certains  écrivains  français 
prétendent  établir  que  la  prépondérance  est  désor- 
mais acquise  aux  classes  moyennes  ou  même  aux 
populations  ouvrières.  Ces  écrivains  fondent  l’une  ou 
l’autre  opinion,  soit  sur  le  surcroît  d’influence  attribué 
par  la  réforme  de  1832  à la  Chambre  des  communes, 
soit  sur  les  allocations  énormes  accordées  récemment 
à l’instruction  primaire  par  le  Parlement.  Cette  idée  de 

1.  Ceux  qui  voient  dans  l’hérédité  de  la  pairie  tout  le  secret  des 
succès  de  l’Angleterre,  so  trompent  autant  que  ceux  qui,  avant  la  ré- 
forme de  1846,  attribuaient  au  régime  des  céréales  la  prépondérance 
de  la  grande  propriété.  Cette  appréciation  sera  également  démentie  par 
l’événement,  si  l’opinion  exige  un  jour,  en  Angleterre,  le  sacrifice  de 
cette  dernière  dérogation  au  droit  commun.  En  rapprochant  ainsi  ces 
deux  privilèges,  je  ne  prétends  point  amoindrir  l’importance  de  l’hé- 
rédité. Le  régime  qui  haussait  artificiellement  sur  les  marchés  anglais 
le  prix  du  blé,  sacrifiait  injustement  toutes  les  classes  qui  le  consom- 
ment à celle  qui  possède  le  sol  ; tandis  que  l’hérédité  se  justifie  par  une 
multitude  de  raisons,  notamment  par  le  besoin  de  la  liberté  politique, 
et,  ce  qui  résume  tout,  par  les  sympathies  presque  unanimes  de  toutes 
les  classes.  Le  seul  but  de  cette  remarque  est  de  rappeler  que  la  gran- 
deur actuelle  de  l’Angleterre  ne  dépend  point  d’un  seul  détail  de  sa 
constitution;  qu’elle  résulte  essentiellement  de  ce  merveilleux  en- 
semble de  coutumes,  de  mœurs  et  de  lois  qui,  laissant  à chaque  citoyen 
toute  la  liberté  nécessaire  à la  gestion  de  ses  propres  affaires,  dirigent 
par  des  milliers  d’institutions  locales  ou  centrales,  vers  l’utilité  com- 
mune, le  surplus  de  son  activité. 
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la  domination  exclusive  d’une  classe  déterminée  est 
l’une  des  manifestations  favorites  de  l’espriid’intolérance 
(|  62),  qui  nous  porte  maintenant  à prêter  aux  autres 
peuples  les  passions  dont  nous  sommes  animés.  Nous 
méconnaissons  ainsi  l’une  des  meilleures  propensions 
de  la  constitution  britannique,  celle  qui  consiste  à 
partager,  sans  parti  pris,  l’influence  entre  toutes  les 
classes:  à attribuer  équitablement  le  pouvoir  aux  indi- 
vidus les  plus  dignes  de  l’exercer  ; enfin  à assurer  à 
chaque  condition  sociale,  autant  que  le  permet  l’intérêt 
public,  les  ; satisfactions  qu’elle  recherche.  C’est  ainsi 
que  la  Paroisse,  le  Comté  et  l’État  offrent  partout  aux 
riches  les  honneurs  publics,  en  échange  de  dévouements 
gratuits  ; aux  classes  moyennes,  la  liberté  du  travail, 
avec  la  perspective  de  la  richesse;  aux  ouvriers  le  pa- 
tronage ou  la  corporation,  et,  en  cas  de  revers,  l’as- 
sistance. 

La  constitution  britannique  offre,  en  outre,  à tout 
homme  habile  et  laborieux  des  facilités  extrêmes  pour 
s’élever  des  rangs  les  plus  infimes  aux  situations  les  plus 
ulevées.  Les  préjugés  de  caste  n’opposent  point  à cette 
élévation  les  obstacles  qui  se  manifestent  d’ordinaire  sur 
le  Continent  : un  nouvel  anobli  est  traité  sur  le  pied  d’é- 
galité par  les  plus  vieilles  familles;  et  souvent  l’opinion 
de  ses  collègues  et  celle  du  public  lui  donnent  à la 
Chambre  des  pairs  une  situation  prépondérante.  Les 
classes  inférieures  ne  sont  point  elles-mêmes  arrêtées, 
dans  leur  marche  ascendante,  par  les  régimes  de  caste 
que  les  écoles  dites  professionnelles  (§  47)  tendent  à créer, 
sur  le  Continent,  au  profit  des  incapacités  bourgeoises. 

Pour  voir  sous  son  vrai  jour  la  constitution  britanni- 
que, il  faut  écarter  également  toutes  les  assertions 
qui  la  signalent  comme  subordonnée  à quelque  autre 
principe  exclusif.  Plus  on  étudie  les  Anglais  et  plus  on  , 
admire  la  sollicitude  avec  laquelle  ils  tempèrent  les 
penchants  et  les  influences,  afin  de  maintenir,  dans  les 
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détails  de  l’activité  sociale  et  dans  les  aspirations  de  la 
pensée  humaine,  un  juste  état  d’équilibre. 

Dans  la  vie  privée,  ils  opposent  à la  soif  des  richesses 
le  renoncement  chrétien  ; à une  propension  acharnée 
pour  le  travail,  le  repos  dominical  et  les  jouissances  jour- 
nalières du  foyer  domestique;  au  prosélytisme  religieux, 
la  tolérance  de  tous  les  cultes;  aux  habitudes  de  coin- 
fort  et  à la  quiétude  du  bien-être,  les  voyages  excentri- 
ques et  les  plus  violents  exercices  du  corps;  à la  sé- 
curité habituelle  de  la  civilisation , les  dangers  du 
steeple-chase,  des  excursions  maritimes  et  de  la  chasse 
au  renard;  enlin  aux  jouissances  physiques  et  au  luxe 
recherché  par  toutes  les  classes  selon  leur  fortune,  la 
simplicité  et  la  frugalité  systématiques  d’une  foule  de 
sociétés  dont  les  membres  se  lient  par  des  règles  volon- 
taires *. 

Dans  la  vie  publique,  les  Anglais  établissent  ces  con- 
trastes avec  un  redoublement  de  sollicitude.  Ils  oppo- 
sent, en  première  ligne,  l’autorité  de  la  Chambre  des 
pairs  à celle  de  la  Chambre  des  communes,  et  à l’ascen- 
dant de  ces  deux  Chambres  celui  du  Souverain.  On  prend 
le  change,  en  effet,  sur  la  coutume  et  les  mœurs  de 
l’Angleterre,  quand  on  se  persuade  que  l’autorité  du 
Souverain  y est  nécessairement  subordonnée  aux  autres 
pouvoirs.  La  prépondérance  actuelle  des  deux  cham- 
bres du  Parlement  n’est  point  un  principe  constitu- 
tionnel absolu  : c’est  plutôt  un  fait  résultant  de 

1.  La  description  de  ces  sociétés  serait  un  sujet  bien  digne  des  écri- 
vains portés  à comprendre  la  prépondérance  de  l’ordre  moral  sur 
les  autres  influences  qui  améliorent  l'humanité;  et  je  voudrais 
qu’elle  fût  entreprise  par  un  catholique  zélé,  animé  de  cet  esprit 
d'impartialité  dont  l’Allemagne  offre  de  si  beaux  modèles  (jjj  9). 
Les  exemples  de  vertu  et  de  renoncement  chrétien  offerts  par  ces  so- 
ciétés sont  d’autant  plus  méritoires  et  d'autant  plus  efficaces  qu’ils  se 
mêlent  aux  devoirs  journaliers  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée. 
Je  recommande  particulièrement  l'élude  de  la  société  dite  des  Amis 
(5  U),  composée  do  15,000  personnes  environ,  à ceux  qui  voudront  se 
rendre  compte  de  la  portée  des  influences  morales  que  je  signale. 
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l’harmonie  avec  laquelle  toutes  les  classes  de  citoyens 
s’entendent  sur  les  questions  d’intérêt  public.  Si  l'anta- 
gonisme social  s’y  développait  de  nouveau,  comme  au 
xvne  siècle,  par  la  corruption  ; si,  comme  on  l’a  vu  chez 
nous  en  1851,  le  Parlement  se  divisait  en  fractions 
égales  sur  des  questions  essentielles,  la  prépondérance 
reviendrait  au  Souverain  par  le  jeu  régulier  de  la  cons- 
titution. D’un  autre  côté,  le  respect  et  l’amour  accordés 
au  Souverain  ne  constituent  point,  non  plus,  un  principe 
absolu.  Ces  sentiments  sont  subordonnés  à l’accomplis- 
sement des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  coutume, 
les  moeurs  et  la  loi;  ils  ne  sauraient  donc  donner  lieu 
aux  exagérations  de  dévouement  qui  ont  porté  nos  pères 
à subir  pendant  un  siècle  la  corruption  de  l’ancien  ré- 
gime (§  9). 

Inspirés  par  le  même  esprit  de  tolérance  et  de  pondé- 
ration, les  Anglais  balancent  le  droit  qu’a  le  gouverne- 
ment central  de  nommer  les  magistrats  locaux  (§  59), 
par  le  droit  des  localités  à élire  la  Chambre  des  com- 
munes et  par  suite  à nommer  indirectement  le  personnel 
de  ce  gouvernement.  Ils  balancent  de  même  le  droit  du 
législateur  par  l’obligation  de  l’enquête  préalable  au- 
près de  tous  les  hommes  compétents;  le  pouvoir  du  fonc- 
tionnaire par  sa  responsabilité  devant  les  administrés, 
sauf  jugement  des  tribunaux  de  droit  commun  ; l’action 
de  l’autorité  publique  par  la  surveillance  des  électeurs 
et  des  contribuables;  le  droit  des  pauvres  à l’assistance 
par  l’intervention  nécessaire  de  ceux  qui  en  font  les 
frais. 

Chacun  des  détails  de  la  vie  publique  est  en  outre 
contrôlé  à des  points  de  vue  opposés  par  deux  partis 
permanents,  qui  sont  depuis  longtemps  dégagés  de  toute 
préoccupation  systématique  et  qui  entretiennent  l’ému- 
lation sans  engendrer  la  haine  ou  l’hostilité.  Enlin 
l’opinion  publique  à son  tour,  secondée  par  la  presse 
périodique,  vient  constamment  former  contre-poids  à 
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toute  intluence  exclusive  : elle  tait  constamment  échec 
ii  l’autorité  du  Parlement;  et  dès  que  les  Whigs  obtien- 
nent un  succès  marqué,  elle  favorise  avec  prédilection 
les  efforts  que  font  les  Torvs  pour  prendre  leurs  émules 
en  faute  et  reconquérir  la  prépondérance. 

On  a quelquefois  vu  à tort  une  préoccupation  systéma- 
tique et  continue  dans  l’un  de  ces  efforts  momentanés 
et  dans  ce  sage  esprit  de  réaction.  Les  Anglais,  au  con- 
traire, gardent  sous  ce  rapport  une  extrême  réserve;  et 
même  aux  époques  de  passion  et  d’entrainement,  ils  ne 
proclament  jamais,  dans  les  actes  officiels,  les  principes 
de  raison  et  de  justice  qu’ils  s’efforcent  de  pratiquer.  Ils 
repoussent  les  protestations  en  faveur  des  grandes  vé- 
rités sociales;  ils  dédaignent  ces  formules  impuissantes 
et  stériles  qui,  ailleurs,  ne  s’inscrivent  en  tête  des  lois 
ou  ne  s’affichent  sur  les  murs  avec  tant  d'apparat  que 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  gravées  dans  les  cœurs. 

On  peut  résumer  d’un  mot  cette  mâle  franchise  et 
cette  prudente  réserve  en  disant  que  l’Angleterre,  re- 
doutant la  domination  d’un  principe  exclusif,  main- 
tient fermement,  en  les  tempérant  l’un  par  l’autre, 
tous  les  principes  d'où  peut  découler  quelque  utilité 
pour  le  public. 

Cette  réserve  s’applique  même  â la  liberté  civile  et 
politique,  c’est-à-dire  au  principe  que,  selon  l’opinion 
unanime  des  autres  nations,  l’Angleterre  pratique  avec 
la  plus  évidente  supériorité.  En  cette  matière,  les  Anglais 
ne  font  jamais,  même  devant  les  électeurs,  ces  sonores 
professions  de  foi  dont  les  Français  ont  été  si  prodigues; 
la  liberté  surgit  chez  eux  spontanément  de  la  con- 
ciliation de  tous  les  bons  principes  sociaux  et  surtout  de 
l’esprit  universel  de  tolérance,  qui  donne  un  légitime  dé- 
veloppement à toutes  les  situations,  à tous  les  intérêts,  à 
toutes  les  doctrines. 

Si,  parmi  ces  principes  que  les  Anglais  pratiquent 
plutôt  qu’ils  ne  les  proclament,  H fallait  absolument 
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indiquer  des  tendances  dominantes,  je  signalerais,  après 
l’esprit  de  tolérance,  la  crainte  delà  corruption  et  l’amour 
des  réformes. 

Pour  préserver  la  vie  privée  de  la  corruption,  les  An- 
glais font  d’abord  appel  à la  religion (§  12)  : ils  la  consi- 
dèrent comme  un  frein  salutaire  pour  toutes  les  condi- 
tions et  pour  tous  les  âges;  ils  y voient  la  force  la  plus 
propre  à écarter  les  passions  de  la  barbarie,  dont  le 
germe  se  reproduit  incessamment  avec  les  nouvelles 
générations,  même  dans  les  civilisations  les  plus  avan- 
cées. 

Agissant  par  l’exemple  plus  que  par  les  préceptes,  ils 
initient  leurs  enfants  à la  pratiquede  la  vie,  par  les  saines 
traditions  du  foyer  domestique;  et  ils  ne  laissent  à lecole 
qu’un  rôle  subordonné.  Après  avoir  ainsi  mis  en  jeu 
toutes  les  influences  émanant  de  la  famille,  ils  font 
appel  à un  judicieux  système  d’enseignement.  Ils  veu- 
lent que  l’autorité  du  professeur  soit  indépendante  de 
toute  immixtion  de  l’État;  mais  ils  lui  donnent  pour 
appui  et  pour  contre-poids  la  religion,  qui  11e  reste-ja- 
mais  étrangère  aux  aspirations  de  la  science. 

Au  surplus,  les  pères  abandonnent  rarement  leurs  fils 
aux  spéculations  théoriques  : ils  continuent  à les  diriger 
en  joignant  à l’enseignement  de  l’école  l’enseignement 
plus  efficace  qui  résulte  de  l’exercice  d'une  profession 
(|  47).  Usant  à cet  égard  de  la  souveraineté  que  laisse  in- 
tacte la  loi  civile,  et  s’appuyant  sur  la  Liberté  testamen- 
taire, ils  tempèrent  par  un  travail  utile  les  passions  de 
la  jeunesse;  ils  dressent  au  moins  un  de  leurs  enfants  à 
l’exercice  de  la  profession  de  famille  ; et  ils  mettent  les 
autres  en  voie  de  se  créer  une  situation  indépendante. 
Ces  efforts  et  cette  sollicitude  ont  pour  résultat  de  confé- 
rer dans  la  métropole  ou  aux  colonies  la  direction  des 
domaines  ruraux,  des  manufactures  et  des  clientèles 
commerciales  aux  hommes  les  plus  capables  de  les  faire 
n 20 
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prospérer  et  de  donner  le  bon  exemple  aux  populations 
subordonnées. 

Après  avoir  pourvu  autant  que  possible  par  l’initia- 
tive individuelle  au  maintien  de  l’ordre  social,  les  An- 
glais ont  fréquemment  recours  à l’association  libre  pour 
combattre  les  abus  ou  préparer  les  réformes,  et,  en  gé- 
néral, pour  entreprendre  les  œuvres  de  bien  public  aux- 
quelles les  pères  de  famille  ne  pourraient  suffire  s'ils  res- 
taient isolés. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  vie  publique, 
les  Anglais  font  d’abord  appel  aux  sentiments  d'honneur 
et  de  devoir;  et  ils  les  propagent  surtout  à l’aide  d’un 
bon  système  de  récompenses.  Mais  ils  ne  perdent  jamais 
de  vue  le  danger  des  défaillances  individuelles  ; et,  pour 
s’en  garantir,  ils  s’inspirent  de  cette  pensée  que  l’activité 
la  plus  soutenue  et  l’autorité  la  plus  honnête  sont  celles 
du  père  de  famille  obligé  de  pourvoir  par  son  travail  à 
son  bien-être  personnel  et  à celui  de  la  femme  et  des  en- 
fants. Ils  savent  aussi  que  l’activité  et  l’autorité  du  fonc- 
tionnaire public,  alors  même  qu'elles  sont  ennoblies 
par  les  vertus  de  l’homme,  privé,  restent  dépourvues  de 
ces  stimulants  salutaires  et  recèlent  toujours  quelque 
germe  de  corruption. 

De  ce  fait  indiqué  par  une  expérience  journalière,  ils 
concluent,  qu’il  ne  faut  jamais,  en  vue  d;atteindre  une 
perfection  théorique,  conlier  au  gouvernement  les  fonc- 
tions sociales  qui  peuvent  être  convenablement  remplies 
par  des  particuliers.  Se  plaçant  à ce  même  point  de  vue, 
pour  les  fonctions  qui  appartiennent  à la  vie  publique, 
ils  choisissent  de  préférence  les  hommes  qui,  voués  ha- 
bituellement au  soin  de  leurs  affaires  privées,  peuvent 
consacrer  à la  chose  commune  une  partie  de  leur  temps. 
Encore  distinguent-ils  surtout  parmi  ces  derniers  ceux, 
qui,  visan'  j l’honneur  et  non  à l’argent,  tiennent  ex- 
pressément a se  concilier  par  une  conduite  irréprochable 


Digitized  by  Google 


§ 61.  - I.'ESPRIT  DE  f.A  CONSTITUTION  BRITANNIQUE  363 

la  considération  publique,  alin  de  s’élever  plus  tard,  par 
le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  à des  fonctions  plus  im- 
portantes. Encourageant  la  richesse,  l’une  des  forces  so- 
ciales et  prévenant  la  corruption  qui  en  émane,  ils  ren- 
dent ainsi  laborieuses  et  morales  des  existences  qui  se 
fussent  dépravées  dans  l’oisiveté. 

Les  Anglais  considèrent  la  multiplication  des  fonc- 
tions gratuites  comme  un  élément  essentiel  d’harmonie, 
dans  un  grand  État  où  le  commerce  et  l’industrie 
portent  à la  fortune  beaucoup  d’individualités  émi- 
nentes. Ils  excitent  les  riches  à s’élever  aux  honneurs 
par  la  vertu,  alin  de  les  dissuader  de  pervertir  la  société 
par  leurs  vices  et  leurs  passions.  Ils  ont.  en  conséquence, 
érigé  en  devoirs  publics,  pour  toutes  les  situations  de 
fortune,  depuis  la  fonction  de  Highwav-surveyor  (§  55) 
jusqu’à  celle  de  Sherilf  (f  57),  toutes  les  charges  qui  peu- 
vent créer  aux  titulaires  des  droits  à la  considération  de 
leurs  concitoyens. 

Quant  aux  fonctions  salariées,  exigeant  une  longue 
pratique  professionnelle,  incompatibles  avec  l’exercice 
d’entreprises  privées,  ou  trop  inférieures  pour  être  re- 
cherchées par  des  hommes  visant  surtout  à la  considé- 
ration publique,  les  Anglais  subordonnent  le  choix  des 
agents  à des  principes  fort  différents  de  ceux  qui  tendent 
à prévaloir  dans  quelques  États  du  Continent. 

Ils  se  tiennent  surtout  en  garde  contre  la  doctrine  qui 
assimile  cesfonetions  à des  prébendes  auxquelles  tous  les 
citoyens  peuvent  également  prétendre  en  justifiant  de 
leur  capacité  par  des  examens.  Portés  à tirer  de  chaque 
principe  tout  le  bien  qu’il  peut  donner,  ils  ne  repous- 
sent pas  absolument  les  examens  d'admission  ; mais  ils  ne 
les  étendent  guère  au  delà  du  cercle  des  fonctions  infé- 
rieures. Quant  aux  carrières  d’un  ordre  plus  élevé,  que 
les  classes  influentes  destinent  dans  tous  les  régimes  à 
leurs  enfants  et  à leurs  clients,  ils  voient,  dans  le  régime 
des  examens,  une  énorme  déperdition  de  temps  et  une 


Digitized  by  Google 


3t)i 


CHAPITRE  VII.  — LE  GOUVERNEMENT 


source  permanente  de  corruption.  Ces  vices,  déjà  appa- 
rents en  Europe,  sont  flagrants  dans  ces  États  de  l’Asie, 
où  l’examen  n’est  qu’un  moyen  d’admettre  de  riches  in- 
capacités, sans  engager  la  responsabilité  des  gouver- 
nants. Les  Anglais  n’y  voient  qu’un  procédé  secondaire 
de  classement  pour  l’admission  dans  la  magistrature 
et  dans  l’armée,  où  l’ascendant  personnel  du  fonction- 
naire résulte  en  grande  partie  des  habitudes  tradition- 
nelles et  de  la  condition  sociale  de  la  parenté.  Tous  les 
hommes  spéciaux  qui  ont  comparé,  chez  les  divers 
peuples  européens,  ces  deux  branches  du  service  de 
l’État  sont  unanimes  à reconnaître  la  justesse  de  la  pra- 
tique anglaise  et  son  utilité  au  double  point  de  vue  de 
l’intérêt  public  et  du  bien-être  particulier  des  fonc- 
tionnaires. 

En  résumé,  selon  la  doctrine  anglaise,  le  'droit  du  pu- 
blic n’est  pas  de  concourir  à toutes  les  fonctions  de  l’É- 
tat, mais  d’être  servi  par  des  fonctionnaires  habiles  et 
dévoués.  Le  gouvernement  suit,  en  conséquence,  pour 
chaque  classe  de  fonctions,  le  mode  de  recrutement  le 
plus  propre  à atteindre  ce  but.  Ainsi,  il  recourt  avec 
succès  à l’examen  comme  moyen  absolu  de  classer  les 
candidats  aux  fonctions  exigeant  certaines  aptitudes 
techniques  et  scholaires;  il  relègue  ce  moyen  au  second 
rang  pour  le  recrutement  des  fonctions  exigeant  surtout 
certaines  qualités  intimementliées  aux  habitudes  qui  doi- 
vent être  acquises  dès  l’enfance,  et  qui  ne  peuvent  être 
garanties  que  par  les  traditions  de  la  famille;  enfin,  tirant 
même  d’un  vieux  principe  trop  sujet  à l’abus  le  bien 
qu’il  peut  encore  produire,  ils  tolèrent  la  vénalité  des 
offices  qui  ne  confèrent  aux  titulaires  une  situation 
digne  et  heureuse  que  s’ils  sont  joints  à la  possession 
d’une  certaine  fortune. 

L’opinion,  ayant  le  pouvoir  de  contrôler  tous  les  choix 
du  gouvernement,  est  d’ailleurs  disposée  à lui  laisser, 
sous  ce  rapport,  toute  latitude.  Et  c’est  ainsi  que  des 
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hommes  nouveaux  qui  se  révèlent  par  la  production 
d’idées  utiles,  arrivent  journellement  à de  hautes  situa- 
tions où  ils  ont  le  pouvoir  de  les  mettre  en  pratique 
(§  64).  Cette  élévation  rapide  des  hommes  de  mérite, 
incompatible  avec  les  lourdes  hiérarchies  bureaucra- 
tiques (|  63)  du  Continent,  est  sans  contredit  l’une  des 
habitudes  qui  ont  le  plus  contribué  à la  graudeur  de 
l’Angleterre. 

Le  recrutement  du  personnel  gouvernemental  a lieu 
généralement,  en  Angleterre,  sous  l’inspiration  de  cette 
pensée  que  la  première  qualité  du  fonctionnaire  public 
est  d’être  inaccessible  à la  corruption.  Cette  conviction 
n’existe  pas  seulement  chez  les  hommes  d’État  auxquels 
des  fonctions  élevées  ont  donné  une  haute  intuition  de 
l’ordre  social  : elle  a été  propagée  jusque  dans  les  rangs 
inférieurs  des  classes  moyennes,  par  la  pratique  du  gou- 
vernement local,  par  le  sentiment  chrétien  et  surtout 
par  la  lecture  habituelle  de  la  Bible,  qui  m’a  paru  exer- 
cer, sous  ce  rapport,  en  Angleterre,  une  influence  dont 
j’ai  rarement  aperçu  la  trace  chez  les  catholiques  ro- 
mains 1 du  Continent. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  pouvoirs  pu- 
blics, les  Anglais  s’inspirent  de  principes  analogues.  De 
mêmequ’ilsdonnent  autantque possible  au  fonctionnaire 
le  caractère  de  l’homme  privé,  ils  se  plaisent  à étendre 
jusqu’à  ses  extrêmes  limites  le  cercle  de  l’activité  indi- 
viduelle, puis  à tenir  en  contact  intime  l’homme  public 


1.  J’ai  entendu  Shefüeld  à un  prédicateur  des  rues  (§  31)  signaler  en 
termes  excellents  l’influence  que  le  christianisme  exerce  sur  les  insti- 
tutions publiques,  et  citer  en  anglais,  aux  applaudissements  de  la  foule, 
le  verset  suivant  : « In  exultationejustorum  multa  gloria  est  : regnan- 
» tibus  impiis  ruina?  hominum.  » — L’élévation  des  justes  est  une 
source  do  prospérité  : le  règne  des  méchants  est  la  ruine  des  hommes. 
(Proverbes  de  Salomon,  XXVIII,  12.) 

Le  peuple  anglais,  tant  qu’il  se  nourrira  ainsi  de  la  lecture  du 
Livre  saint,  n’acceptera  pas  de  ses  gouvernants  la  corruption  que  la 
France  a subie,  sans  résistance,  pendant  le  dernier  sièclo  de  l’ancien 
régime 

ii  20. 
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et  l’administré.  La  science  administrative  leur  parait 
consister  surtout  à faire  voür  chaque  dépense  par 
ceux  qui  la  payent,  à établir  l'administration  de  la 
chose  publique  dans  }e  Comté,  le  Borough,  1 Union  et 
la  Paroisse,  et  à ne  concentrer  dans  la  capitale  de 
la  province  ou  de  l’État  que  la  dose  d’autorité  stricte- 
ment indispensable  à la  bonne  gestion  des  intérêts  com- 
muns. 

C'est  surtout  l'amour  des  réformes  qui  honore  au- 
jourd’hui l’Angleterre;  mais  celte  propension  n’a,  pour 
ainsi  dire>  rien  de  commun  avec  le  besoin  de  change- 
ment qui  se  manifeste  périodiquement,  avec  fracas, 
après  de  longues  périodes  de  torpeur,  dans  quelques 
États  de  l’Occident.  On  laisse  toute  liberté  à l’émission 
des  idées  les  plus  excentriques  touchant  les  réformes 
politiques  et  religieuses.  On  se  garde  bien  de  les  mettre 
en  relief,  comme  en  France  au  xvnie  siècle,  par  la  per- 
sécution : mais  on  les  déconcerte  par  un  procédé  effi- 
cace, par  l’indifférence  également  exempte  de  haine  et 
de  mépris. 

Les  Anglais  ont  conscience  de  la  haute  valeur  d’une 
constitution  fondée  sur  des  coutumes  immémoriales,  in- 
cessamment améliorée  depuis  deux  siècles,  au  moyen  de 
l’enquête  et  de  la  libre  discussion,  par  des  citoyens  soumis 
dans  leur  vie  privée  au  christianisme,  par  le  gouverne- 
ment local  sous  la  direction  des  contribuables,  et  enlin 
par  le  Parlement  sous  le  contrôle  de  la  nation  entière.  Ils 
considèrent,  en  conséquence,  comme  puériles  ou  insen- 
sées ces  élucubrations  dans  lesquelles  un  auteur,  regar- 
dant comme  non  avenus  tant  d’efforts  et  de  dévoue- 
ments, viserait  à fonder  de  toutes  pièces  un  nouvel 
ordre  social.  Se  sentant  ainsi  assurés  contre  toute  chance 
de  perturbation  brusque,  ils  recherchent,  sans  arrière- 
pensée  et  avec  une  ardeur  soutenue,  toutes  les  amé- 
liorations conseillées  par  l’expérience  et  la  raison;  et  ils 
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s’assimilent  par  là  de  nouveaux  éléments  de  puissance  et 
de  stabilité. 

Cet  infatigable  esprit  d'innovation  touche  à tous  les 
détails  de  la  constitution  sociale.  11  modifie  sans  hésiter 
les  institutions  les  plus  vénérables;  mais,  dans  ce  cas,  le 
mobile  est  le  désir  du  mieux  et  non  un  entraînement  ir- 
réfléchi vers  la  nouveauté.  Quand  ce  désir  légitime  n’est 
point  en  jeu,  on  se  lient  au  régime  ancien  ; et  souvent 
même,  quand  on  change  le  fond  des  choses,  on  se  plaît  à 
conserver  la  vieille  forme  dans  le  nom  ou  dans  le  cos- 
tume. Les  Anglais  poursuivent  les  réformes  seulement 
en  vue  des  résultats  utiles  qu’elles  doivent  produire; 
et  dès  que  l’expérience  ou  l’enquête  démontrent  la 
stérilité  de  quelque  tentative,  ils  reviennent  volontiers 
sur  leurs  pas. 

L’opinion  accueille  avec  une  faveur  marquée  les  pro- 
jets de  réforme  recommandés  par  une  heureuse  pratique 
d’un  peuple  étranger;  et,  sous  ce  rapport,  la  propagande 
des  consuls  commerciaux,  des  négociants  et  même  des 
voyageurs  de  loisir  (§5i),  a une  puissance  incalculable. 
L’Angleterre  trouve  ainsi  dans  les  relations  actuelles  de 
la  paix  les  moyens  de  succès  que  Rome,  avec  une  civili- 
sation moins  parfaite  *,  ne  pouvait  obtenir  que  dans  les 
contacts  de  la  guerre.  Mieux  avisée  et  plus  féconde  que 
son  émule,  elle  envahit  le  monde,  non  pas  seulement 
par  ses  armées  et  ses  vaisseaux,  mais  encore  par  le  com- 
merce et  la  colonisation  (|  39)  : c’est  ainsi  qu’elle  justifie 
sa  prépondérance  par  ses  services. 

L’Angleterre  a depuis  longtemps  constaté  que  le  meil- 
leur moyen  de  provoquer  les  réformes  de  toute  origine  est 
de  bien  accueillir,  puis  de  récompenser,  les  citoyens  qui 
s’y  dévouent.  Tout  novateur  faisant  appel  à l’expérience  et 
à la  raison,  trouve  un  accueil  sympathique  dans  la  presse 
périodique  et  auprès  des  innombrables'  associations 

i.  Voir  l’épigraphe  de  l’Introduction. 
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libres  vouées  à toutes  les  améliorations  sociales.  L’idée 
nouvelle, dès  quelle  a été  approuvée  par  l’opinion,  pro- 
voque la  formation  d’une  association  spéciale,  si  elle  ne 
rentre  par  tout  d’abord  dans  le  cadre  d’une  association 
ancienne.  Elle  trouve  de  puissants  patrons  parmi  les 
hommes  de  loisir  qui,  dépourvus  de  toute  préoccupation 
personnelle,  consacrent  leur  vie  au  soin  des  intérêts  gé- 
néraux; et,  grâce  à cet  appui,  elle  est  bientôt  mise  en 
pratique.  L’opinion  publique  s’emploie  volontiers  à as- 
surer à l’inventeur  le  genre  d’encouragement  qu’il  peut 
désirer.  C’est  elle  par  exemple  qui  rend  prolitable  aux 
intéressés  la  loi  des  brevets  d’invention,  dans  laquelle 
les  peuples  adonnés  à la  routine  ou  envieux  des  supério- 
rités sociales  ne  trouvent,  au  contraire,  que  des  mé- 
comptes ; c’est  elle  qui,  en  réagissant  sur  les  individus 
et  sur  les  juges,  réprime  avec  sévérité  les  empiétements 
frauduleux. 

Lorsque  l’on  considère  l’attachement  passionné  avec 
lequel  les  populations  du  Continent  conservent,  en  gé- 
néral, les  traditions  locales,  on  comprend  que  cette 
constante  préoccupation  pour  les  réformes  soit  un  des 
titres  les  plus  légitimes  de  la  nation  anglaise  à la  pré- 
éminence. 

Ces  titres  sont  nombreux  : ils  se  manifestent,  surtout 
dans  l’ordre  politique,  avec  une  supériorité  incontes- 
table; et  l’on  ne  peut  lire  les  actes  du  Parlement,  sans 
accorder  au  gouvernement  anglais  le  respect  qui  lui  est 
dû.  Au  risque  de  surcharger  mon  récit,  j’ai  souvent  con- 
servé, dans  les  paragraphes  précédents,  la  trace  de  ces 
lectures  : j’ai  cité  les  principales  lois  qui  depuis  trente- 
cinq  ans  ont  transformé  sans  bruit  la  constitution  bri- 
tannique, dans  le  temps  même  où  des  révolutions  réité- 
rées laissaient  à peu  près  intacts  les  abus  et  les  désordres 
sociaux  du  Continent. 

Je  dois  signaler  encore,  en  terminant,  une  autre  cause 
des  succès  de  l’Angleterre.  Les  hommes  d’État  de  ce 
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pays  sont  en  présence  d’une  constitution  formée  de  cou- 
tumes et  de  lois  innombrables,  que  le  mouvement  de 
la  civilisation  vient  sans  cesse  compliquer.  Il  ne  leur 
est  jamais  venu  à la  pensée  de  réformer  en  une  fois  un 
si  vaste  ensemble.  Dans  chacun  de  leurs  essais  d’amé- 
lioration, ils  s’attachent  seulement  à un  détail,  sans 
trop  se  préoccuper  des  disparates  et  en  se  tenant  tou- 
jours prêts  à continuer  l’œuvre,  dès  qu’une  nécessité  se 
fait  sentir.  Ils  trouvent  aisément  leur  voie,  au  milieu  de 
ce  dédale  d’institutions,  en  s’aidant  de  bons  répertoires; 
mais  ils  ne  songent  point  à détruire  leur  constitution, 
sous  prétexte  de  la  simplifier,  en  substituant  des  textes 
inflexibles  aux  coutumes  qui  depuis  quinze  siècles  se 
plient  à' toutes  les  exigences  des  libertés  publiques  et  pri- 
vées. Ils  se  persuadent  qu’aucune  assemblée,  fût-elle 
composée  de  Numas  et  de  Solons,  ne  saurait  s’employer 
utilement  à résumer  en  codes  ces  vénérables  coutumes. 

Il  sont  unanimes  à penser  que  la  stabilité  et  la  grandeur 
de  l’État  sont  suffisamment  assurées  si  le  législateur 
pourvoit  avec  vigilance  aux  besoins  de  chaque  jour  et  si 
les  classes  dirigeantes  (§  50  et  51),  se  défendant  de  la 
corruption,  font  partout  leur  devoir! 

Les  écoles  politiques  du  Continent  qui  se  plaisent  à 
développer  sans  cesse  les  attributions  du  gouvernement 
central,  aux  dépens  du  gouvernement  local  et  de  l’ac- 
tivité individuelle,  pourraient  aujourd’hui  chercher  des 
arguments  dans  plusieurs  mesures  récentes  de  l’Angle- 
terre. Au  nombre  de  ces  mesures  on  peut  citer  notam- 
ment celles  qui  concernent  la  vaccine  (§  56),  les  routes 
(§  57),  la  salubrité  (f  58)  et  l’enseignement  (§  60).  Les 
rapports  des  fontionnaires  chargés  de  diriger  ou  de  con- 
trôler les  nouveaux  services  où  intervient  l’État  fournis- 
sent parfois  des  informations  justes  sur  les  inconvénients 
de  ces  réformes.  Mais»ils  témoignent  plus  ordinaire- 
ment d’une  disposition  systématique  à étendre  encore  le 
régime  d’intervention  ; et  il  ne  semble  pas  que  l’opinion 
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publique  soit  préparée  à réagir  contre  ce  nouveau  cou- 
rant d’idées.  Ces  faits  confirment  deux  conclusions  pré- 
cédemment établies.  En  s’éloignant  aujourd'hui  de  ses 
pratiques  habituelles  de  self-govcrnmcnt , l’Angleterre 
prouve  une  fois  de  plus  quelle  repousse  toute  doctrine 
exclusive.  En  se  rapprochant  de  plusieurs  nations  du 
Continent,  elle  fournit  un  nouvel  exemple  de  la  ten- 
dance qui  porte  les  Européens  à l’uniformité  (§  53). 

Mais  on  ne  serait  nullement  fondé  à présenter  ces 
mêmes  faits  comme  la  justification  des  exagérations  con- 
tinentales : pour  écarter,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
ce  genre  d’apologie,  le  lecteur  n’a  qu’à  se  reporter  à la 
description  donnée  ci-dessus  du  gouvernement  local  de 
l'Angleterre  et  à compnrer  les  régimes  administratifs  du 
Comté  et  du  Département. 

D’un  autre  côté,  le  Royaume-Uni,  qui  offre  le  meilleur 
modèle  de  gouvernement  local , ne  prétend  nullement 
prendre  en  toutes  choses  le  contre-pied  du  principe  de 
la  centralisation.  On  peut  observer  en  ce  pays,  dans  cer- 
taines branches  d’administration,  une  concentration 
d’autorité  plus  énergique  que  tout  ce  qui  existe  ailleurs. 
Ainsi,  par  exemple,  la  réunion  de  tous  les  services 
financiers  de  l’État  entre  les  mains  d'un  Premier  mi- 
nistre (f  60),  contraste  singulièrement  avec  l’éparpille- 
ment qu’offre  ce  service  chez  certains  États  qui,  dans  les 
autres  directions,  donnent  contre  tous  les  écueils  d’une 
centralisation  exagérée. 

Je  ferai  une  remarque  analogue  à propos  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Plusieurs  peuples  du  Continent 
l’admettent  comme,  une  règle  absolue  en  haine  des  abus 
auxquels  le  régime  opposé  a donné  lieu  au  dernier 
siècle.  Les  Anglais,  au  contraire,  tirent  de  ce  principe 
tous  les  avantages  qu’il  peut  donner,  surtout  dans  les 
rouages  supérieurs  du  gouvernement;  mais  ils  se  gardent 
de  l’appliquer,  jusque  dans  les  moindres  détails.  C’est 
ainsi  qu’en  réunissant  chez  les  Magistrates  du  Comté  (§57) 
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les  fonctions  administratives  et  la  juridiction  sur  cer- 
tains crimes  ou  délits,  ils  ont  trouve  le  moyen  pratique 
de  concilier  la  liberté  et  la  paix  publique. 

Je  crois  avoir  indiqué  sans  parti  pris  le  véritable  esprit 
de  la  constitution  du  Royaume-Uni;  car  je  me  suis 
borné,  dans  celte  recherche,  à déduire  des  faits  exposés 
dans  les  sept  paragiaphes  précédents,  les  causes  qui 
maintiennent  fermement  en  ce  pays  la  paix  publique  et 
y développent  à un  si  haut  degré  la  crainte  de  la  cor- 
ruption et  l’amour  des  réformes. 

Je  résume  ces  causes  dans  l’esprit  de  tolérance;  dans 
la  conciliation  de  tous  les  principes  ayant  concouru,  à 
' diverses  époques,  au  progrès  social  et  pouvant  offrir  en- 
core quelque  utilité;  dans  la  prépondérance  des  pères 
de  famille  et  des  associations  privées,  substituant  au- 
tant que  possible  leurs  vertus  aux  vices  des  fonction- 
naires; et,  entin,  dans  la  responsabilité  qui  porte  ces 
derniers  à restreindre  plutôt  qu’à  étendre  le  cercle  de 
leur  action.  Ce  rôle  bienfaisant  de  la  famille  et  de  l’as- 
sociation e»t  surtout  rempli  par  une  race  de  proprié- 
taires ruraux  incorporés  au  sol,  travaillant  depuis  1688 
à mettre  en  pratique  pour  la  première  fois,  dans  un  em- 
pire vaste  et  puissant,  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  C’est  grâce  à l’esprit  de  réforme  incarné  dans 
la  race  anglaise  qu’a  été  peu  à peu  domptée  1 ancienne 
corruption  dont  l’origine  remontait  au  règne  des  Tur 
dors,  et  dont  la  dernière  recrudescence  avait  signalé  si 
tristement  la  cour  de  Charles  II. 

En  présentant  ces  appréciations  sur  la  constitution 
britannique,  je  me  suis  inspiré  des  considérations  pré- 
sentées au  début  de  cet  ouvrage  (§  8)  : je  me  suis  pror 
posé,  non  pas  de  faire  la  balance  exacte  des  qualités  et 
des  défauts  qui  s’y  remarquent;  mais  bien  de  mettre  en 
lumière  les  bons  exemples  qui  peuvent  exciter  chez  nous 
une  émulation  salutaire.  Si  je  m’étais  placé  au  stérile 
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point  de  vue  de  la  critique,  j’aurais  dû  insister  plus 
que  je  ne  l’ai  fait  sur  les  dernières  traces  de  l’oppres- 
sion imposée  pendant  cinq  siècles  à l'Irlande;  sur  l’in- 
justice du  régime  des  dîmes  ecclésiastiques,  qui  prive  les 
cultes  dissidents  de  leurs  légitimes  ressources;  sur  les 
vices  nombreux  attachés  au  principe  et  à la  pratique  de 
la  taxe  des  pauvres;  sur  les  misères  physiques  et  mo- 
rales qui,  malgré  de  nombreusés  réformes,  pèsent  encore 
sur  les  populations  manufacturières  et  urbaines  du 
Royaume-Uni.  J’aurais  dû  surtout  signaler  l'égoïsme  que 
l’Angleterre  manifeste  dans  les  rapports  internationaux; 
le  cynisme  avec  lequel  elle  a organisé  en  Orient  le  hon- 
teux commerce  de  l’opium;  l’influence  fâcheuse  quelle 
a exercée  sur  le  Continent  en  employant  sa  prépondé-  v 
rance  à établir  un  équilibre  imposé  par  la  force  aux 
populations,  et  à cultiver,  pour  ainsi  dire,  des  discordes 
dont  elle  est  préservée  par  sa  situation  insulaire.  Enfin, 
j’aurais  à reprocher  à l’Angleterre  le  tort  qu’elle  fait  au 
monde  entier  en  détournant  les  Européens  de  l’union 
qu’ils  devraient  contracter,  soit  pour  développer  leurs 
ressources  intérieures,  soit  pour  exercer  au  dehors  un 
haut  patronage;  et,  à ce  sujet,  j’aurais  à rappeler  que 
cette  intervention  des  Européens  n’est  pas  moins  néces- 
saire à l’affermissement  de  leur  propre  constitution  qu’à 
l’amélioration  des  races  inférieures  (§  51). 

Ce  n’est  point  par  un  engouement  irréfléchi,  mais  avec 
le  désir  d’être  utile  à mon  pays  et  à la  civilisation  géné- 
rale, que  j’ai  insisté  sur  les  traits  les  plus  recommanda- 
bles de  la  constitution  britannique.  Cependant,  si  le  plan 
de  mon  travail  m’eût  conduit  à critiquer  l’usage  que 
l’Angleterre  fait  de  sa  puissance,  j’aurais  dû  constater 
qu’elle  se  montre  plus  modérée  dans  l’abus,  que  l’Espa- 
gue  et  la  France  ne  l’ont  été  aux  temps  de  leur  prépon- 
dérance. Au  surplus,  les  maux  actuels  de  l’Europe  résul- 
tent moins  du  machiavélisme  anglais  que  de  l’erreur  ou 
du  vice  des  populations;  et,  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
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meilleur  moyen  d’y  remédier  est  de  revenir  au  vrai  et 
au  bien  par  l’exemple  de  nos  émules. 

C’est  encore  pour  atteindre  ce  but  que,  me  plaçant 
maintenant  à un  point  de  vue  opposé,  je  vais  insister  sur 
les  principaux  vices  de  notre  constitution  sociale. 

§ 62 

l’intolérance  inculquée  aux  esprits  depuis  deux  siècles 

EST  AUJOURD’HUI  LE  PRINCIPAL  VICE  DES  FRANÇAIS. 

Je  ne  me  propose  point  de  présenter  l’inventaire  com- 
plet des  vices  de  nos  institutions  publiques,  ni  des  réfor- 
mes qu’elles  réclament.  Une  telle  entreprise,  trop  lourde 
à tous  égards  pour  un  seul  homme,  ne  pourra  être  menée 
à bonne  fin  que  par  des  associations  semblables  à celles 
(|  46) qui,  en  Angleterre,  devancent  toujours  l’action  de 
l’homme  d’État  et  du  législateur.  Elle  aurait  d’ailleurs 
l’inconvénient  de  trop  diviser  l’attention  du  lecteur  et 
d’amoindrir  l’importance  qu’il  semble  nécessaire  d’attri- 
buer à la  réforme  de  nos  institutions  privées. 

Au  surplus,  les  questions  que  j’ai  maintenant  à étudier 
sont  en  partie  résolues  par  les  faits  et  les  principes  que 
j’ai  déjà  exposés.  En  traitant  des  réformes  de  la  vie  pri- 
vée, j’ai  souvent  fait  comprendre  qu’elles  sont  le  point 
de  départ  de  celles  qu’il  y a lieu  d’accomplir  dans  la  vie 
publique;  et  je  viens  de  signaler  les  principales  voies  à 
suivre,  en  faisant  le  tableau  de  la  constitution  sociale 
qui  a permis  à l’Angleterre  de  s’élever  au  plus  haut  de- 
gré de  puissance  et  de  liberté  qu’aucune  nation  ait  pu 
acquérir  jusqu’à  ce  jour.  En  renvoyant  souvent  le  lec- 
teur à ce  tableau,  je  pourrai  concentrer  en  six  paragra- 
phes les  matières  qui  me  restent  à traiter. 

Dans  les  deux  premiers,  j’appellerai  l’attention  du 
lecteur  sur  les  deux  vices  principaux  dont  me  paraissent 
découler  les  autres , savoir,  sur  l’intolérance,  qui  a son 
u si 
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principal  point  d’appui  dans  nos  mœurs  privées*  et  sur 
la  bureaucratie,  qui  s’est  incorporée  en  quelque  sorte  à 
toutes  nos  institutions  publiques.  Dans  le  troisième  para- 
graphe, j’indiquerai  les  moyens  généraux  de  réforme.  Je 
terminerai  par  un  exposé  des  applications  que  conseil- 
lent ces  principes  : à cet  effet  je  traiterai,  dans  le  qua- 
trième paragraphe  de  la  vie  communale;  dans  le  cin- 
quième, de  la  vie  provinciale;  dans  le  dernier  enfin,  du 
gouvernement  central. 

L’intolérance  est  la  disposition  d’esprit  qui  porte  les 
autorités  sociales  à imposer  par  la  force  la  pratique  du 
bien  ou  l’interdiction  du  mal,  sansque  cette  intervention 
soit  nécessaire  pour  assurer  la  paix  publique  ou  pour 
préserver  les  particuliers  d’un  dommage  immérité. 

On  ne  s’est  pas  borné,  pendant  les  deux  derniers 
siècles,  à propager  chez' nous  l’intolérance, en  excitant 
outre  mesure  la  crainte  ou  la  haine  de  certains  dé- 
sordres : on  a glorifié  ce  vice  et  discrédité  la  tolérance, 
en  étendant  indûment  leurs  domaines  jusqu’aux  actes 
que  la  coutume  et  la  loi  condamnent  ou  prescrivent  chez 
tous  les  peuples  libres  et  prospères  (§  8).  On  ne  saurait 
trop  redouter  ces  exagérations  qui  faussent  la  définition 
simple  que  je  viens  de  donner.  Ainsi,  le  juge  qui  absout 
les  coupables,  le  fonctionnaire  qui  ne  défend  pas  l’inté- 
rêt public,  le  père  qui  ne  réprime  point  le  vice  de  son 
fils,  ne  font  point  acte  de  tolérance  : ils  manquent  à des 
devoirs  impérieux.  Ainsi,  le  gouvernement  qui  refuse  la 
justice,  protège  la  fraude  ou  encourage  le  mépris  de 
l’autorité  paternelle,  ne  fait  pas  preuve  d’intolérance  : il 
tombe  dans  une  odieuse  tyrannie. 

L’intolérance  se  présente  dans  l’histoire  parmi  les 
fléaux  les  plus  permanents  de  l’humanité.  On  s’explique 
cette  persistance  de  l’erreur  en  se  rendant  compte  des 
motifs  spécieux  qui,  au  premier  abord,  éloignent  les 
hommes  de  la  tolérance.  Ici,  en  effet,  le  désir  du  bien 
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contribue  autant  que  l’esprit  du  mal  à engager  les 
hommes  dans  la  mauvaise  voie.  Les  nations  qui  se  sont 
le  mieux  organisées  pour  résister  en  toutes  choses  aux 
attentats  des  méchants,  sont  précisément  celles  qui  se 
montrent  le  plus  impuissantes  à conjurer  cette  erreur 
des  gens  de  bien  I 

Pour  être  tolérant,  il  ne  faut  pas  seulement  pratiquer 
le  précepte  qui  commande  d’aimer  le  prochain  et  de 
ne  point  lui  causer  un  préjudice  par  orgueil  ou  par 
égoïsme.  Il  ne  suffit  pas  de  réprimer  en  nous  le  péché 
originel  qui  porte  à nuire  aux  autres;  il  faut,  en  outre, 
résister  à la  pensée  généreuse  qui  nous  excite  à les  faire 
jouir,  même  contre  leur  volonté,  des  bienfaits  de  la 
vérité  et  de  la  vertu.  Le  lecteur  qui  voudra  bien  se  re- 
porter par  la  pensée  aux  devoirs  actuels  des  classes  diri- 
geantes (|  50  et  5i),  s’expliquera  que  celles-ci  doivent 
s’élever  à une  grande  hauteur  intellectuelle  et  morale, 
pour  voir  une  obligation  dans  ce  respect  de  la  liberté 
d’autrui. 

Le  citoyen  éclairé  et  vertueux,  qui  se  dévoue  à propa- 
ger les  bons  principes,  se  trouve  toujours  en  présence  de 
rivaux  abusés  ou  pervers,  qui  répandent  avec  la  même 
ardeur  les  principes  opposés.  Plus  il  est  convaincu,  et 
plus  il  doit  déplorer  les  maux  que  va  produire  cette  fu- 
neste propagande,  surtout  si  elle  est  faite  par  un  orateur 
habile  ou  par  un  écrivain  renommé.  Placé  dans  cette 
situation,  l’ami  de  la  vérité,  qui  possède  le  pouvoir  ou 
qui  dispose  de  l’opinion  publique,  doit  avoir  des  convic- 
tions bien  fermes  sur  l’excellence  du  régime  moderne 
(§  52)  pour  rester  impassible  en  présence  de  l’erreur, 
pour  résister  au  premier  mouvement  qui  le  porte  à en 
prévenir  l’effet  par  l’emploi  de  la  force,  et  pour  conjurer 
ainsi  l’éternelle  alternative  des  gouvernements  d’ancien 
régime,  le  calme  de  l’oppression  ou  les  désordres  de  la 
guerre  civile.  Ce  n’est  donc  point  seulement  dans  l’amour 
du  prochain,  mais  surtout  dans  cette  impassibilité  réfié* 
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chie  devant  le  mal,  que  consiste  essentiellement  la  tolé- 
rance des  gens  de  bien. 

Cette  grande  qualité  sociale  améliore,  par  deux  moyens 
principaux,  les  rapports  mutuels  des  familles  et  des  na- 
tions. Elle  laisse  un  libre  développement  à la  concur- 
rence, qui  est  la  vraie  source  de  leur  activité  et  de  leur 
grandeur  (§  oi)  ; et  elle  tempère  ce  stimulant  en  l'empê- 
chant dé  s’exagérer  jusqu’à  l’antagonisme  ou  à la  guerre. 
Elle  permet  la  propagation  du  mal;  mais  elle  donne  à 
celle  du  bien  une  force  incomparable.  Peut-être  même 
la  tolérance  n’est-elle  jamais  plus  utile  que  lorsqu’elle 
laisse  un  talent  supérieur  répandre  l’erreur  et  le  vice  : 
l’amour  du  bien  et  le  sentiment  du  salut  public  excitent 
alors  les  cœurs  généreux  à faire  effort  sur  eux-mêmes  et 
à parvenir  à la  même  hauteur  pour  faire  prévaloir  la  vé- 
rité et  la  vertu.  Rien  n'est  plus  propre  à tremper  forte- 
ment des  intelligences  qui,  privées  de  cette  excitation 
salutaire,  se  fussent  amollies  dans  le  repos  et  la  sécurité  I 
Assurément,  il  n’y  a qu’un  petit  nombre  d’hommes 
que  puisse  grandir  ainsi  la  lutte  de  la  vérité  contre  l’er- 
reur; mais  tous  s’élèvent  dans  l’ordre  moral,  à la  vue 
des  exemples  de  tolérance  donnés  par  les  classes  diri- 
geantes, qui  résistent  à la  tentation  de  persécuter  leurs 
semblables.  On  ne  saurait  concevoir  pour  les  âmes  un 
exercice  plus  salutaire  que  l’effort  qui  fait  triompher, 
en  pareil  cas,  de  l’orgueil  et  de  l'esprit  de  domination  ; 
car  ces  vices  ont  été  particulièrement  redoutables,  toutes 
les  fois  qu’ils  ont  pu  se  fonder  sur  la  défense  des  grands 
intérêts  sociaux. 

La  tolérance  a acquis  de  nos  jours  son  plus  grand  dé- 
veloppement chez  les  deux  peuples,  les  Anglais  et  les 
Américains  du  Nord,  qui  pratiquent  le  mieux  la  liberté 
religieuse;  mais  elle  n’est  point  propre  aux  temps  mo- 
dernes, et  elle  fait  encore  défaut  à plusieurs  nations  de 
l’Europe.  Dès  les  âges  les  plus  reculés,  des  hommes  su- 
périeurs l’ont  plus  ou  moins  pratiquée  ; Jésus-Christ  l’a 


Digitized  t 


i 6*.  — L’INTOLÉRANCE  ACTUELLE  DES  FRANÇAIS  377 

enseignée  au  monde,  et  pendant  les  premiers  siècles  de 
l’Église,  les  chrétiens  éminents  1 * * * * * * sont  restés  fidèles  à sa 
doctrine.  Oubliée  en  France  sous  les  Valois  (§  13),  pro- 
clamée de  nouveau  par  Henri  IV,  la  tolérance  s’est  pro- 
gressivement rétablie  avec  la  pratique  de  la  liberté  re- 
ligieuse. Vers  le  milieu  du  xvn®  siècle,  elle  avait  créé 
entre  les  clergés  rivaux  les  bonnes  relations  qu’on  ad- 
mire maintenant  en  Allemagne  (f  8)  et,  entre  les  classes 
supérieures,  l’harmonie  et  les  excellents  rapports  sociaux 
■ que  le  monde  civilisé  s’empressa  d’imiter  (§  9).  L’into- 
lérance, inculquée  de  nouveau  aux  esprits  par  le  déplo- 
rable gouvernement  de  Louis  XIV,  notamment  par  la 
persécution  de  Port-Royal  et  l’expulsion  des  protestants, 
a divisé  les  intelligences,  propagé  la  corruption  et  em- 
pêché les  réformes  pendant  toute  la  durée  du  xviii8  siè- 
cle ; elle  a jeté  la  France  dans  la  Révolution  et  provoqué 
les  actes  les  plus  odieux  d’injustice  et  de  cruauté.  Depuis 
lors,  le  rétablissement  partiel  de  la  liberté  religieuse 
(§  13)  a enlevé  à notre  esprit  d’intolérance  le  caractère 
sinistre  et  passionné  qu’il  avait  pris  à cette  triste  époque. 
Cependant  le  germe  du  mal  n’est  pas  encore  détruit;  et 
il  a visiblement  entravé  les  efforts  qu’ont  fait  les  géné- 
rations contemporaines,  pour  fonder  des  gouvernements 
% libres  et  stables. 

L’intolérance  actuelle  de  l’esprit  français  est  le  trait 
de  mœurs  qui  étonne  le  plus  les  observateurs  des  autres 
nations.  D’après  eux,  le  symptôme  du  mal  se  trouve  dans 

1.  Mgr  l’évêque  d'Orléans,  en  décrivant,  le  16  novembre  1862,  la 

belle  vie  de  saint  Martin,  évêque  de  Tours,  a montré  que  vers  la  fin  du 
ive  siècle  les  àines  élevées  n’avaient  pas  encore  adopté  les  habitudes 

d’intolérance  propagées  par  l’union  de  l'Église  et  de  l'Empire.  Ce  grand 

homme,  qui  naquit  vers  l’époque  où  Constantin,  en  décrétant  cette 
union,  infusait  aux  âmes  chrétiennes  l’esprit  persécuteur  des  païens, 

eut  la  vertu  de  résister  à cette  contagion.  Il  condamna  hautement  des 

évêques  espagnols  qui,  à peine  échappés  au  fer  des  persécuteurs 

païens,  étaient  venus  à Trêves  pour  y demander  le  sang  des  Priscil- 

lianistes. 
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l’impuissance  où  nous  sommes  d’arriver  au  vrai  par  lâ 
libre  discussion,  et  surtout  dans  les  haines  et  les  dis- 
cordes qui  sont  le  résultat  habituel  de  ces  tentatives. 
Tout  récemment  encore,  le  congrès  de  bienfaisance, 
tenu  à Londres  à l’époque  de  l’Exposition  universelle 
de  1862,  a fourni  aux  Anglais  une  nouvelle  occasion  de 
constater  cette  imperfection  de  nos  nationaux1,  dans  des 
discussions  qui  ne  semblaient  pas  cependant  devoir  pro- 
voquer la  passion. 

Une  première  manifestation  de  l’esprit  d’intolérance 
est  celle  qui  nous  a toujours  conduits  à subordonner 
nos  diverses  constitutions  à quelques  doctrines  exclu- 
sives; et  rien  n’a  plus  contribué  à les  rendre  éphé- 
mères. Le  principe  dominant,  quelque  respectable  qu’il 
fût,  n’a  pu,  faute  d’une  pondération  suffisante,  produire 
tout  le  bien  qui  en  devait  résulter  ; et  bientôt  une  nou- 
velle révolution  nous  en  a complètement  enlevé  le  bien- 
fait, en  nous  rejetant  avec  la  même  exagération  vers  un 
principe  différent.  Ces  brusques  réactions  ont  eu  surtout 
pour  effet  de  changer  la  situation  relative  des  diverses 
classes  de  la  société,  c’est-à-dire  d’affecter  les  intérêts 
qui  passionnent  le  plus  les  esprits.  C’est  ainsi  que  nos 
trois  dernières  constitutions,  au  lieu  de  se  rattacher  au 
principe  britannique  (|  61)  et  de  satisfaire,  pour  chaque 
classe,  tous  les  intérêts  compatibles  avec  ceux  du  pu- 
blic, ont  toutes  montré  pour  l’une  d’elles  une  prédilec- 
tion injuste. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  a établi  une 
classe  supérieure  fondée  sur  la  pairie  héréditaire  (§  23). 
Il  a ainsi  improvisé  une  institution  peu  conforme  aux 


t.  J'ai  même  entendu  des  dames,  qui  assistaient  à ces  discussions, 
témoigner  leur  étonnement  de  l’intolérance  manifestée  par  plusieurs 
orateurs  français,  au  sujet  d’une  simple  question  d'instruction  pri- 
maire : elles  ont  remarqué  spontanément  que  ce  défaut  expliquait  notre 
inaptitude  pour  les  libertés  civiles  et  politiques. 
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tendances  générales  du  nouveau  régime  social,  qui  ne 
se  présente  en  Angleterre  que  comme  une  tradition  vé- 
nérable, justifiée  par  de  longs  services  (§  61),  et  mainte- 
nue expressément  par  l’opinion,  malgré  l’abrogation  de 
tous  les  autres  privilèges.  Ce  gouvernement  a accordé 
cette  laveur , non  pas  seulement  à la  richesse  ter- 
ritoriale qui  offrira  toujours  des  éléments  sérieux  de 
prépondérance,  mais  encore  à une  noblesse  dont  l’in- 
fluence avait  été  amoindrie  dès  le  xviii®  siècle  par  les 
scandales  de  la  cour  et,  plus  tard,  par  une  émigration 
de  vingt  années.  Revenant,  en  outre,  à une  mauvaise 
tradition  de  l’ancien  régime  déjà  reprise  par  le  premier 
Empire,  il  a rétabli  en  faveur  de  la  grande  propriété 
rurale  unie  à la  noblesse  le  régime  des  majorats  (§  23). 
En  Jui  conférant  ce  privilège,  il  a,  en  premier  lieu,  fait 
une  faute;  car  la  supériorité  de  la  noblesse  anglaise  sur 
celles  du  Continent  met  en  évidence  la  supériorité  de  la 
liberté  testamentaire  sur  le  droit  d’aînesse.  Il  a,  en  se- 
cond lieu,  commis  une  injustice  ; car  il'n’y  avait  aucune 
raison  pour  refuser  à la  petite  propriété  un  avantage  qui 
n’eût  compromis  en  rien  celui  qu’on  accordait  à la  classe 
préférée.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  appréciant 
vaguément,  sans  se  rendre  compte  des  vrais  principes, 
le  bienfait  de  la  transmission  intégrale  des  biens,  avait 
môme  proposé  en  1826  (f  23)  d’attribuer,  sous  ce  rap- 
port, à la  grande  propriété  séparée  de  la  noblesse, 
des  facilités  qui  seraient  restées  interdites  à la  petite 
propriété. 

Le  gouvernement  de  juillet  1830,  accordant  ses  sym- 
pathies à une  classe  plus  nombreuse,  quoique  fort  res- 
treinte encore,  celle  des  propriétaires  et  des  commer- 
çants payant  au  moins  un  impôt  annuel  de  200  francs, 
s’est  appliqué  à diminuer  autant  qu’il  dépendait  de  lui 
l’influence  de  la  riche  noblesse,  en  la  noyant,  pour  ainsi 
dire,  au  milieu  de  cette  classe  moyenne,  et  en  abrogeant 
d’ailleurs  la  pairie  héréditaire  et  les  majorats.  Aussi 
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longtemps  qu’il  s’est  maintenu,  il  a obstinément  refusé 
d’étendre  le  droit  électoral,  caractère  distinctif  de  la  pré- 
pondérance politique,  à ces  petits  propriétaires  et  à ces 
tenanciers  qui  depuis  longtemps  exercent  utilement  ce 
droit,  dans  les  États  Scandinaves,  en  Suisse  et  en  Angle- 
terre. Il  a encore  contribué  à amoindrir  le  prestige  de  la 
noblesse  en  tolérant  les  usurpations  de  titres,  faites  par 
une  bourgeoisie  avide  de  distinctions  et  peu  scrupuleuse 
dans  le  choix  des  moyens.  Enfin,  il  a eu  recours  à des 
combinaisons  plus  positives  pour  développer,  au  profit 
de  sa  classe  de  prédilection,  cet  insatiable  besoin  de  pri- 
vilèges, que  l’ancien  régime  a inoculé  à toute  la  nation, 
que  les  réformateurs  de  1789  ont  à peine  réprimé  pen- 
dant deux  années,  et  que  tous  les  gouvernements  posté- 
rieurs ont  voulu  satisfaire.  C’est  ainsi  qu’il  a conservé 
ou  multiplié  les  prohibitions  douanières,  les  corpora- 
tions fermées,  et  une  multitude  d’interventions  fâcheuses 
de  l’État  entraînant  la  création  de  nombreux  emplois 
publics;  c’est  ainsi  qu’il  a distribué  ces  privilèges  et 
entravé  toutes  les  propositions  de  réforme  en  se  préoc- 
cupant surtout  de  servir  les  intérêts  ou  les  passions  des 
petites  oligarchies  électorales. 

Le  gouvernement  de  février  1848,  continuant  la  réac- 
tion commencée  en  1830  contre  les  classes  supérieures 
de  la  Restauration,  et  se  jetant  d'un  bond  au  delà  de 
toutes  les  limites  gardées  jusque-là  par  la  civilisation 
européenne,  a détruit  à son  tour,  autant  qu’il  l’a  pu, 
l’influence  de  la  classe  moyenne  en  la  confondant,  com- 
me la  classe  riche  qui  y était  déjà  mêlée,  dans  les  masses 
du  suffrage  universel.  Il  s’est  même  trouvé  conduit  à 
annuler  jusqu’à  l'influence  de  la  petite  propriété  dans 
les  centres  manufacturiers,  à Paris  et  dans  les  autres 
grandes  villes,  où  s'accumulent  les  populations  vi- 
vant du  salaire  journalier.  Enfin , il  a conféré  à ce 
corps  électoral , où  la  majorité  est  toujours  acquise 
aux  classes  inférieures,  le  pouvoir  de  nommer  périodi- 
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queraent  le  chef  de  l’État,  et  l’assemblée  unique  où  se 
concentrait  la  représentation  nationale.  Il  a amoindri 
encore  la  prépondérance  naturelle  des  classes  supé- 
rieures en  remplaçant,  autant  que  le  comportaient  les 
ressources  du  trésor,  par  des  fonctionnaires  salariés,  les 
citoyens  qui  exerçaient  précédemment  à titre  gratuit  des 
fonctions  utiles  au  public,  et  surtout  en  restreignant, 
au  profit  de  la  bureaucratie  (§  63),  le  domaine  de 
l’activité  privée.  A part  la  triste  exception  des  ateliers 
nationaux,  cette  prédilection  pour  la  classe  ouvrière  n’a 
pu  se  manifester  par  des  avantages  positifs,  analogues 
à ceux  que  les  deux  gouvernements  antérieurs  avaient 
prodigués  à leurs  classes  privilégiées.  A défaut  d’autres 
satisfactions,  on  n’a  pas  épargné  les  protestations  d’une 
sympa.thie  réelle  mais  impuissante;  et  il  a été  un  mo- 
ment où  la  qualité  d’ouvrier  semblait  devoir  seule  con- 
férer des  droits  à la  considération  publique. 

Les  partis  politiques  qui  ont  inspiré  en  France  ces 
trois  gouvernements  n’ont  pas  toujours  manifesté  par 
des  divergences  l’esprit  d’intolérance  qui  les  animait. 
Ils  se  sont,  en  général,  accordés  à comprimer  les  partis 
rivaux  plus  que  la  paix  publique  ne  l’exigeait;  ils  ont  peu 
consulté  l’opinion  ; ils  ont  même  prétendu  la  créer  en 
dominant  les  classes  libérales  ou  en  organisant  l’ensei- 
gnement de  l’État.  En  un  mot,  les  partis  ont  gouverné 
en  s’inspirant  de  doctrines  préconçues,  plutôt  que  des 
besoins  et  des  vœux  de  la  nation. 

Cependant,  on  a été  parfois  injuste  envers  ces  gouver- 
nements en  leur  reprochant  trop  vivement  ces  tendances 
coercitives.  L’oppression  a été  souvent  la  conséquence, 
non  de  la  doctrine  qui  inspirait  l’autorité,  mais  du  ca- 
ractère personnel  de  ses  agents;  et,  comme  je.l’indique-, 
rai  plus  loin  (§  63),  elle  a été  d’autant  plus  lourde  qu’on 
se  rapprochait  davantage  des  rangs  inférieurs  de  la  hié- 
rarchie gouvernementale.  L’intolérance  de  nos  gouver- 
nements n’a  guère  été  que  la  conséquence  de  l’impulsion 
u - 21. 
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donnée  aux  esprits,  pendant  le  dernier  siècle  de  l’ancien 
régime. 

Il  ne  faut  donc  point  exagérer,  sous  ce  rapport,  la 
responsabilité  de  nos  gouvernements;  mais  il  n’en  faut 
pas  moins  condamner,  partout  où  elles  se  présentent,  les 
manifestations  d’un  principe  dangereux  et  antisocial. 
L’intolérance  ne  blesse  pas  seulement  la  raison  et  la 
justice;  elle  a,  aux  yeux  de  l’homme  d’État,  un  défaut 
non  moins  grand  : elle  nuit  aux  intérêts  qu’elle  pré- 
tend servir.  Soit  qu’elle  agisse  directement  sur  les 
personnes,  soit  qu’elle  s’applique  surtout  aux  choses, 
elle  produit  toujours  des  résultats  opposés  à ceux  qu’on 
en  attend. . 

Les  faveurs  exclusives  accordées  par  nos  derniers  gou- 
vernements à une  partie  de  la  société  ont  soulevé,  contre 
la  classe  privilégiée,  les  jalousies  ou  les  rancunes  des 
autres.  Celles-ci,  par  un  accord  tacite,  ont  réagi  dans 
tous  leurs  actes  contre  les  intentions  de  l’autorité  ; et 
souvent  même,  en  ameutant  les  intérêts  froissés,  elles 
ont  privé  la  classe  privilégiée  de  l’influence  à laquelle 
elle  pouvait  légitimement  prétendre.  Les  gouvernements 
ont  bientôt  subi  le  contre-coup  de  ces  dissensions  ; et 
ils  sont  tombés,  sans  trouver  un  moyen  de  défense  dans 
les  forces  qu’ils  se  flattaient  d’avoir  créées.  Cette  pre- 
mière, forme  de  l’intolérance  n’a  donc  servi  qu’à  déve- 
lopper les  deux  maux  dont  nous  souffrons  le  plus  depuis 
le  renversement  de  l’ancien  régime,  l’antagonisme  social 
et  l’instabilité  gouvernementale. 

Une  seconde  manifestation  de  l’intolérance  s’est  sur- 
tout produite  dans  les  régimes  du  travail  et  de  l’asso- 
ciation : elle  s’est,  en  général,  appliquée  à détruire 
la  concurrence  dans  toutes  les  branches  de  l’activité 
sociale,  sous  prétexte  de  les  protéger  ou  de  servir  quel» 
que  intérêt  public.  Elle  a éloigné  les  particuliers  du 
droit  chemin  qui  mène,  par  le  travail  libre,  à la  vertu 
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et  à la  richesse;  elle  les  a habitués  à chercher  le  succès 
dans  la  faveur  des  fonctionnaires;  elle  a ainsi  constitué 
un  régime  où  se  développe  avec  le  temps  une  irrémé- 
diable corruption.  D’autre  part,  les  personnes  dont  l’ac- 
tivité repose  sur  le  monopole  et  le  privilège  ont  parfai- 
tement conscience  des  abus  qu’ils  entraînent.  Elles  ne 
veulent  pas  que  l’opinion  publique  s’éclaire;  et,  à ce 
point  de  vue,  elles  se  montrent  sympathiques  à tous  les 
abus, dans  la  crainte  que  la  destruction  de  ceux  dont  elles 
souffrent  ne  fasse  prochainement  mettre  en  question 
ceux  dont  elles  profitent.  Cette  coalition  spontanée  des 
intérêts  créés  par  les  monopoles  et  les  privilèges  est  un 
des  plus  grands  maux  dont  notre  pays  ait  souffert 
depuis  deux  siècles.  Elle  tend  sans  cesse  à vicier  nos 
institutions  en  nous  rendant  à la  fois  enclins  à la  cor- 
ruption et  rebelles  aux  réformes.  Pendant  cette  longue 
période,  elle  nous  a rarement  permis  de  trouver  un 
moyen  terme  entre  le  slatu  quo  et  les  révolutions. 

Une  troisième  manifestation  de  l’intolérance  est  celle 
qui  consiste  à introduire,  dans  la  discussion  des  problè- 
mes sociaux,  certaines  expressions  vagues  dont  on  se 
fait  un  argument  pour  repousser  toute  discussion  métho- 
dique. C’est  ainsi  qu’on  provoque  une  dangereuse  con- 
fusion d’idées,  lorsqu’on  appelle  Démocratie  la  constitu- 
tion sociale  d’un  grand  État  moderne;  car  on  n’y  trouve 
rien  de  commun  avec  l’ordre  de  choses  qui  régnait,  sous 
ce  nom,  dans  plusieurs  États  de  l’ancienne  Grèce. 

Un  État  grec  se  composait,  en  général,  d’une  petite 
ville  et  d’une  grande  banlieue  rurale  subdivisée  en 
moyens  domaines  à cultures  arborescentes,  analogues  à 
ceux  de  notre  Provence.  La  ville  était  habitée  surtout 
par  les  propriétaires  qui  cultivaient  ces  domaines  en  ré- 
gie; en  moindre  partie  par  les  chefs  de  métier,  chargés 
des  travaux  de  construction  ou  des  autres  industries  ur- 
baines; enfin  par  des  gens  de  commerce  exploitant,  dans 
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la  ville  ou  au  dehors,  la  vente  des  produits  bruts  de 
l’agriculture  ou  des  objets  manufacturés  dans  les  ateliers 
domestiques  (|  37  et  30).  La  main-d’œuvre  nécessaire 
aux  travaux  de  la  ville  et  de  la  campagne  était  fournie 
par  une  nombreuse  population  de  serviteurs,  attachés 
en  permanence  à chaque  maison,  complètement  identi- 
fiés à la  personnalité  du  maître,  et  n’ayant  aucun  rang 
dans  la  constitution.  Dans  un  tel  régime,  les  alfaires  de 
l’État  étaient  celles  de  la  ville:  et  il  était  naturel  quelles 
fussent  dirigées  par  tous  les  chefs  de  maison  discutant 
et  délibérant  sur  la  place  publique. 

Un  système  analogue  de  gouvernement  s’applique  en- 
core aux  alfaires  des  communes  rurales  de  la  Russie 
(§  63);  mais  il  ne  saurait  évidemment  s’étendre  à celles 
d'un  grand  État  moderne,  habité  par  des  millions  de  ci- 
toyens répartis  sur  un  vaste  territoire,  et  enrichi  par 
d’innombrables  industries  dont  la  moindre  réclame  le 
concours  de  plusieurs  chefs  de  maison  indépendants 
l’un  de  l’autre. 

Il  est  permis  assurément  de  donner  à un  mot  une  nou- 
velle acception,  sans  tenir  compte  de  l’étymologie;  mais 
cette  création  n’est  légitime  que  si  elle  répond  à une 
idée  précise.  Or,  je  ne  vois  pas  qu’on  se  conforme  à cette 
règle  en  introduisant  le  mot  Démocratie  dans  les  lan- 
gages modernes. 

Les  écrivains  qui  résument  dans  ce  mot  l’idée  du  meil- 
leur gouvernement,  semblent  avoir  en  vue  un  ordre  de 
choses  qui  créerait,  autant  que  possible,  entre  les  ci- 
toyens l’égalité  des  conditions  *.  Les  plus  libéraux  re- 
* 

1.  Cette  définition  a surtout  été  propagée  par  M.  A.  de  Tocqueville 
qui,  dès  le  début  de  son  ouvrage  ( De  la  Démocratie  en  Amérique, 
introd.,  ligne  3),  met  en  relief  la  notion  de  l’égalité,  avec  une  exagéra- 
tion que  dément  l'état  social  actuel  de  toutes  les  grandes  nations,  y 
compris  les  États-Unis  eux-mêmes.  Montesquieu,  qui  parait  avoir  in- 
troduit le  mot  démocratie  dans  notre  langue,  n'y  avait  nullement  atta- 
ché l’idée  d’égalité.  Il  s 'était  borné  à dire  : > Lorsque , dans  la  répu- 
• blique,  le  peuple  a la  souveraine  puissance,  c’est  une  démocratie.  • 
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connaissent  que  les  autorités  modernes  ne  sauraient, 
comme  celles  de  Sparte,  interdire  toute  trace  d’inégalité 
dans  la  vie  privée;  mais  ils  pensent  néanmoins  que  la 
loi,  les  mœurs  et  la  coutume  doivent  imposer  cet  ordre 
de  choses  dans  la  vie  publique.  D’après  ce  principe, 
tous  les  citoyens  prendraient  part  aux  fonctions  du 
gouvernement,  ou  tout  au  moins  à l’élection  des  fonc- 
tionnaires. L’École  dite  démocratique  pense  d'ailleurs 
que  son  système  assurera  aux  peuples,  à l'intérieur  le 
bien-être  et  l'harmonie,  au  dehors  une  haute  influence. 
Elle  se  persuade  que  l’Europe  commence  à l’adopter  ; 
et  elle  en  voit  déjà  la  réalisation  pratique  aux  États-Unis 
de  l’Amérique  du  Nord  *. 

Au  surplus,  la  définition  de  Montesquieu,  quoique  plus  élastique  que 
celle  de  M.  de  Tocqueville,  n'a  jamais  pu  s’appliquer  qu'à  une  très- 
petite  fraction  de  gouvernement  local  ($  82).  On  ne  peut  l'étendre 
qu’aux  États  qui,  comme  la  république  actuelle  de -Saint-Marin,  se 
composent  d'une  ville  et  de  sa  banlieue. 

1.  M.  A.  de  Tocqueville  a beaucoup  contribué  par  son  ouvrage  (De* 
la  Démocratie  en  Amérique ) à répandro  en  France  cette  dangereuse 
erreur.  Plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage  sont  pour  le  fond  et  la  forme 
de  vrais  chefs-d'œuvre  ; mais  ils  sont  contredits  par  la  plupart  des 
autres,  et  ils  ne  s'accordent  pas  avec  les  conclusions. 

L'auteur,  en  effet,  affirme  que  le  gouvernement  exclusif  des  classes 
inférieures  a produit  la  grandeur  actuelle  des  États-Unis;  mais  il 
ne  le  démontre  pas.  Il  décrit  fort  imparfaitement  la  constitution  de 
ce  pays;  et  il  ne  mentionne  même  pas  l’influence  prépondérante 
qu’exerçaient,  à l'époque  do  son  voyage  en  Amérique,  les  grands  pro- 
priétaires des  États  du  Sud.  Sous  ce  rapport,  M.  Michel  Chevalier  qui 
observait  l'Amérique  à la  même  époque,  a donné  une  idée  plus  juste 
de  cette  constitution  (Lettres  sur  l'Amérique  du  Mord,  Paris,  1826; 
1. 1",  p.  173).  On  s'explique  ces  lacunes  lorsqu’on  étudie  la  manière 
do  l'auteur  : en  s’attachant  à être  complet,  il  eût  compromis  l’unité 
nécessaire  à l’œuvre  d'art  qu’il  voulait  créer;  il  eût  été  plus  vrai  et 
plus  utile;  mais,  chez  un  peuple  qui  tient  surtout  l’art  en  estime,  il 
eût  été  moins  remarqué.  Pour  apercevoir  l’erreur  de  M.  de  Tocque- 
ville, il  n’est  pas  nécessaire  de  rechercher  les  nombreux  passages  où 
elle  se  montre  : il  suffit  de  relire  les  dix  lignes  qu’il  a lui-même  souli- 
gnées dans  l'avertissement  de  l’Édition  de  1880. 

Les  conclusions  relatives  à la  France  sont  particulièrement  inexactes, 
et  elles  ont  plus  égaré  l’opinion  qu’elles  ne  l'eussent  fait  dans  l’ouvrage 
d’un  écrivain  moins  libéral  et  moins  modéré.  Ainsi,  l'auteur  décrit 
éloquemment  (t.  1",  c.  m)  les  funestes  effets  que  produit  la  Démocratie 
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L’étude  attentive  des  États-Unis  me  parait  conduire  à 
une  toute  autre  conclusion.  Jusqu’à  l’époque  où  l’indé- 
pendance fut  proclamée,  cette  nation  dut  évidemment 
ses  succès  aux  coutumes  et  aux  lois  de  l’Angleterre  (§  54 
à 61),  c’est-à-dire  à un  régime  tendant  surtout  à fonder 
une  hiérarchie  sociale  sur  la  vertu,  le  talent  et  la  ri- 
chesse. C’est  sous  cette  influence  que  se  formèrent 
Franklin,  Maddison,  Washington  et  les  autres  grands 
hommes  qui  conquirent  l’indépendance  de  leur  patrie. 
A la  vérité,  la  nouvelle  Constitution  promulguée  en  1787 
a parfois  réformé  les  anciennes  coutumes,  en  vue  d’ac- 
croître l’égalité  des  conditions;  mais  elle  a gardé  de 
grands  ménagements,  dans  l’intérêt  des  libertés  privées 
et  de  l’ordre  public.  C’est  ainsi  quelle  a recommandé  le 
partage  égal  des  biens  par  la  loi  ab  intestat,  sans  res- 
treindre en  rien  la  liberté  testamentaire  ; qu’elle  a 
étendu  le  droit  de  suffrage,  sans  le  rendre  absolument 
universel.  Préparées  aux  bonnes  habitudes  d’égalité 
par  les  coutumes  anglo-saxonnes,  par  les  croyances 
chrétiennes  et  par  une  longue  pratique  de  la  tolérance 
en  religion  comme  en  politique,  les  mœurs  ont  secondé 
sans  résistance  l’impulsion  imprimée  par  la  loi.  Ce  mou- 
vement d'ailleurs  a été  singulièrement  favorisé  par  la 
proximité  de  territoires  indéfinis.  L’agriculteur,  qui 
n’est  point  propriétaire  dans  la  région  cultivée,  peut 
aisément  se  créer  un  domaine  dans  l’Ouest;  et,  tant 
que  cette  situation  durera,  on  ne  verra  guère  se  cous- 

cn  pulvérisant  le  sol,  à l’aide  du  Partage  forcé.  La  description  de  ce 
fléau  est  évidemment  empruntée  à la  France;  car  les  États-Unis  en  ont 
été  jusqu’ici  préservés  par  la  Liberté  testamentaire  et  par  la  proximité 
de  territoires  indéfinis.  On  ne  s’explique  donc  pas  que  l’auteur  puisso 
se  féliciter  d'avoir  le  premier  signalé  l’avénement  de  cette  sorte  de 
gouvernement,  comme  un  fait  providentiel.  Cette  assertion  a déjà  donné 
une  funeste  impulsion  aux  esprits  chez  un  peuple  intolérant  et  porté 
aux  partis  extrêmes.  A la  vue  des  maux  que  nous  a légués  la  corrup- 
tion des  corps  privilégiés  de  l’ancien  régime,  nous  devions  en  effet 
accueillir  avec  faveur  une  théorie  qui  nous  montre  le  remède  dans 
un  régime  d’égalité  forcée. 
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tituer  les  propriétaires  résidants  et  les  tenanciers,  c’est- 
à-dire  les  deux  classes  qui  forment  les  principaux 
éléments  de  la  hiérarchie  britannique  (f  54).  Cet  ache- 
minement vers  l’égalité  se  trouvait  conforme  à la  na- 
ture des  hommes  et  des  choses  : on  s’explique  qu'il 
ait  concordé  avec  la  conservation  de  la  paix  publique  et 
même  avec  un  nouveau  développement  de  prospérité  et 
de  puissance. 

Cependant  le  nouveau  régime  offre  déjà  beaucoup 
d’inconvénients  ; et  ceux-ci  s’aggravent  rapidement  de- 
puis trente  ans,  à mesure  que  s’efface  la  tradition  1 des 
grands  hommes  de  1787.  J'ai  indiqué  ci-dessus  (§  12)  les 
symptômes  d’une  décadence  morale  dont  la  cause  ne 
saurait  être  recherchée  avec  trop  de  sollicitude  par  les 
hommes  d’État  de  notre  temps.  Je  vois  surtout  cette 
cause  (|  22)  dans  la  loi  ab  intestat  par  laquelle  les 
législateurs  de  1787,  contrairement  à l’opinion  de 
Washington,  ont  voulu  réagir  contre  les  anciennes  cou- 
tumes de  transmission  intégrale.  C’est  ainsi  que  j’ex- 
plique notamment  l’instabilité  croissante  des  familles, 
l’indépendance  exagérée  des  enfants  et  des  femmes, 
l’affaiblissement  des  traditions  domestiques  et  des 
croyances  religieuses.  Si  le  plan  de  cet  ouvrage  eut 
comporté  une  description  de  la  vie  publique  des  Améri- 
cains,j’y  aurais  signalé  le  contre-coup  de  ces  désordres, 
et  surtout  la  tendance  que  montrent  de  plus  en  plus 
les  électeurs  à écarter  des  hautes  fonctions  sociales  le 
talent  et  la  vertu  3. 

1.  L’illustre  Maddison  a vécu,  entouré  de  la  vénération  publique, 
jusqu’en  1836. 

2(.  « Tandis  que  les  instincts  naturels  de  la  Démocratie  portent  le 
» peuple  à écarter  les  hommes  distingués  du  pouvoir,  un  instinct  non 
» moins  fort  porte  ceux-ci  à s’éloigner  de  la  carrière  politique,  où  il 

• leur  est  si  difficile  de  roster  complètement  eux-mémes  et  de  marcher 

• sans  s’avilir.  • (A.  de  Tocqueville,  de  la  Démocratie  en  Amérique, 
ch.  xm).  On  s’explique  difficilement  que  l’auteur  éminent  qui  a dé- 
crit en  ces  termes  la  Démocratie,  ait  pu  admettre  qu'un  tel  ordre  de 
choses  devait  se  répandre  par/ouf,  pour  constituer  un  gouvernement 
tranquille  et  régulier  (Avertissement  de  i’Ëdition  de  1830). 
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J’aurais  eu  encore  à montrer  que  les  Américains  sont 
loin  d’avoir  conquis  les  conditions  d’égalité  les  plus 
désirables.  Ainsi  les  États  du  Sud,  formant  les  deux  tiers 
du  territoire,  avaient  conservé  jusqu’à  ces  derniers  temps 
la  grande  propriété  rurale  unie  à l’esclavage  ; et  ce  sont 
ces  mêmesÉtats  qui  fournissaient  presque  exclusivement 
à la  République  les  présidents  et  le  personnel  dirigeant. 
Ainsi  les  États  du  Nord  continuent  à mépriser  et  même 
à détruire  les  races  de  couleur;  là  plus  qu’ailleurs  beau- 
coup d’hommes  s'élèvent  rapidement  à de  grandes  for- 
tunes par  le  commerce  et  l’industrie  manufacturière  ; 
mais,  comme  ils  ne  sont  plus,  admis  à servir  l’État,  ils 
commencent  à le  corrompre  par  leurs  vices  et  leurs 
passions  (§  61).  t - :r%r~ 

Quand  les  opinions  que  je  viens  d’exposer  auront  été 
dûment  vérifiées,  il  sera  démontré  que  les  Américains 
auraient  évité  les  désordres  qui  se  manifestent  parmi 
eux,  s’ils  n’avaient  pas  eu  recours  à la  contrainte  morale 
de  la  loi  pour  imposer  aux  familles  un  régime  d’égalité 
incompatible  avec  l’ordre  social;  si,  en  adoptant  l’une 
des  meilleures  tendances  de  la  Société  des  Amis1  (§  12), 
ils  s’étaient  bornés  à abroger  les  ordres  de  chevalerie  et 
les  titres  de  noblesse  ; si,  enfin,  ils  avaient  conservé  avec 
les  coutumes  anglo-saxonnes  le  moyen  de  se  garantir 
de  la  corruption  et  de  transmettre  à leurs  enfants  les 
traditions  d’honneur  et  de  vertu. 

L’École  dite  démocratique  commet  donc  une  grave 
erreur,  lorsqu’elle  croit  trouver,  dans  les  États  nou- 
veaux de  l’autre  Continent,  la  justification  pratique  de 
son  système.  Elle  se  serait  plus  rapprochée  de  la  vérité 
en  cherchant  ses  exemples  dans  la  vieille  Europe.  Il 

1.  Cette  tendance  à" l'égalité  n’est  point  américaine;  elle  est  anglo- 
saxonne  et  forme  un  contraste  complet  avec  les  dispositions  de  l’esprit 
français  (§48).  J'ai  vécu  dans  l'intimité  d’une  multitude  d'Anglais  qui, 
ayant  conquis  par  le  travail  la  richesse  et  l'influence,  auraient  cru 
s’abaisser  en  sollicitant  des  rubans  ou  des  titres  : je  ne  sais  si  je  pour- 
rais citer  trois  Français  animés  du  même  sentiment  ({  48). 
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existe,  en  effet,  au  centre  de  notre  Continent,  entre 
la  mer  du  Nord  et  le  golfe  de  Biscaye,  de  nombreuses 
populations , qui  ne  connaissent  ni  la  richesse  ni  la 
pauvreté,  et  qui,  à la  faveur  de  leurs  franchises  du 
moyen  âge,  se  gouvernent  elles-mêmes  en  toute  souve- 
raineté. Elles  occupent  dans  les  États  scandiuaves,  dans 
le  nord-est  et  le  sud-ouest  de  l’Allemagne,  dans  les 
hautes  vallées  du  Tyrol  et  de  la  Suisse,  dans  les  mon- 
tagnes de  l’Italie,  de  la  Catalogne  et  des  provinces 
basques,  cette  région  de  familles-souches  que  j’ai  si- 
gnalée comme  notre  plus  précieuse  réserve  de  bonnes 
mœurs,  de  liberté  et  d’égalité  (§  33).  Mais  ces  estimables 
populations  s’adonnent  uniquement  à la  culture  de 
leurs  petits  domaines  (§  34)  ; elles  ne  sont  point  en 
situation  de  s’enrichir  par  le  commerce  ou  l’industrie 
manufacturière.  Les  plus  ambitieux  n’y  conçoivent 
jamais  la  pensée  d’intervenir  dans  les  affaires  des 
peuples  voisins  1 ; et  ils  bornent  leurs  désirs  à diriger 
les  intérêts  locaux.  Ces  petites  nations  ne  sauraient  donc 
servir  de  modèles  pour  la  haute’  influence  internatio- 
nale que  recherchent  chez  nous  tous  les  partis  poli- 
tiques; et,  sous  ce  rapport,  elles  ne  rentrent  nulle- 
ment dans  le  programme  indiqué  ci-dessus. 

Quelques-uns  enfin  ne  croient  pas  être  obligés  de 
chercher  en  dehors  de  notre  pays  les  vraies  sources  de 
la  Démocratie.  Ils  se  persuadent  que  les  Français  sont 
spécialement  portés  par  leurs  mœurs  et  par  leur  génie 
vers  cette  forme  de  gouvernement.  Mais  j’ai  déjà  démon- 
tré que  les  faits  démentent  cette  théorie,  et  qu’on  ne 
trouve,  au  contraire,  chez  aucun  autre  peuple  des  pro- 
pensions aussi  invétérées  vers  l’inégalité.  On  commet 
une  grave  erreur,  quand  on  appelle  esprit  d’égalité 

I . A plus  forte  raison  ne  songent-ils  pas,  comme  chaque  orateur  du 
moindre  Township  (§  63)  de  l’Amérique  du  Nord,  à dominer,  en  vertu 
de  la  doctrine  Monroë,  un  continent  entier,  en  attendant  la  domina- 
tion universelle. 
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l’antagonisme  social  qui  se  propage  depuis  que  les 
classes  supérieures  abandonnent  leurs  résidences  ru- 
rales et  négligent  les  autres  devoirs  du  patronage  (§  50 
et  51  ).  D’ailleurs,  la  tendance  à l’inégalité  n’est  pas 
toujours  puérile  et  rétrograde  (§  48)  ; elle  se  lie  sou- 
vent à une  juste  appréciation  de  l’intérêt  public. 

Les  classes  populaires  restent  en  France  fort  sensibles 
à la  gloire  et  aux  grands  services  : elles  voient  donc  avec 
faveur  toutes  les  mesures  qui  élèvent  à de  hautes  situa- 
tions les  hommes  éminents.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ont 
rarement  manqué,  sous  tous,  les  régimes,  d’user  de  leur 
crédit  pour  se  faire  accorder  des  privilèges,  des  rubans 
et  des  titres.  Depuis  l’établissement  du  suffrage  uni- 
versel, on  n’a  guère  vu  les  petits  propriétaires  et  les 
ouvriers,  qui  dominent  dans  nos  circonscriptions  électo- 
rales, imiter  les  paysans  à familles-souches  de  la  Scandi- 
navie, et  envoyer  un  des  leurs  au  Corps  législatif  C Ainsi , 
quoi  qu’on  en  dise,  les  Français  conservent  un  vif  senti- 
ment de  la  hiérarchie  sociale;  et,  comme  aux  meilleurs 
temps  de  l’ancien  régime,  ils  s’habitueraient  bientôt  à 
respecter  tous  les  pouvoirs  publics,  si  les  classes  diri- 
geantes feraient  leur  devoir. 

On  est  donc  fondé  à reproduire  pour  la  partie  réali- 
sable des  tendances  dites  démocratiques,  l'observation 
déjà  faite  au  sujet  de  l’association  des  travailleurs  (|  45). 
Ces  deux  théories  nous  reportent  à la  pratique  des 
populations  qui,  à la  faveur  de  certaines  conditions 
exceptionnelles,  ont  conservé  les  vieilles  coutumes  euro- 
péennes : toutes  deux,  sans  se  rendre  compte  de  l’im- 
pulsion qu’elles  impriment  à leurs  adhérents , nous 
ramèneraient  plus  qu’il  ne  convient  vers  le  passé. 

En  résumé,  le  mot  Démocratie  ne  se  rattache  à aucune 
organisation  qu’on  puisse  observer  à notre  époque  ; pris 

I.  La  liste  des  membres  du  Corps  législatif,  élus  par  le  suffrage 
universel,  présente  aujourd’hui  64  noms  accompagnés  d’un  titre  de 
noblesse  ; sur  la  liste  des  membres  du  Sénat,  on  en  compte  78. 
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dans  l’acception  la  plus  précise  qu’indique  l’expérience, 
il  tend  à recommander  un  régime  rétrograde.  Il  con- 
vient donc  de  l’exclure  du  langage  politique  et  surtout 
de  la  discussion  des  questions  sociales. 

Des  considérations  analogues  pourraient  s’appliquer 
au  mot  Aristocratie  et  conduiraien  t à la  même  conclusion. 
L’Angleterre,  que  l'on  représente  souvent  comme  un  état 
dominé  par  une  noblesse  privilégiée,  n’est,  nullement 
soumise  à cette  sorte  de  gouvernement  (§  61).  Ce  pré- 
tendu système  social  n’existe  chez  aucun  peuple  con- 
temporain ; et  le  mot  n’est  employé  que  par  les  partis 
politiques  qui  prêtent  gratuitement  à leurs  adversaires 
une  idée  fausse  pour  se  donner  la  tâche  facile  de  la 
réfuter. 

L’emploi  des  deux  mots  Démocratie  et  Aristocratie  n’est 
donc  qu’un  des  nombreux  témoignages  de  l’intolérance 
actuelle  des  Français.  Il  est  une  source  de  malentendus 
incessants  et  une  cause  permanente  d’antagonisme. 
Quand  nous  aurons  compris  qu’il  faut  y renoncer,  nous 
aurons  fait  un  pas  décisif  vers  la  tolérance. 

Malheureusement,  les  hommes  ne  sont  point  naturel- 
lement portés  à la  tolérance,  comme  les  pères  à l’amour 
de  leurs  enfants.  Il  ne  suffît  pas  d’établir  la  liberté  dans 
les  rapports  sociaux  où  cette  vertu  peut  s’exercer,  pour 
obtenir  aussitôt  le  bien  qui  se  produit  dans  la  famille, 
dès  que  le  père  est  abandonné  à ses  propres  inspira- 
tions. L’expérience  indique  même  que  chez  un  peuple 
intolérant,  la  liberté  fait  naître  souvent  des  luîtes  et  des 
haines  fort  dangereuses  pourla  paixpüblique.Mais,  d’un 
autre  côté,  l’exemple  des  nations  qui  nous  devancent 
dans  la  pratique  de  la  tolérance  apprend  aussi  que  le 
seul  moyen  d’arriver  au  but  est  de  se  résigner  à subir 
les  épreuves  de  cet  utile  noviciat.  Les  individus  s’exer- 
cent à la  tolérance  comme  les  enfants  à la  marche,  par 
l’effortde  chaque  jour  et  en  s’exposant  d’abord  à tomber. 
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Le  seul  procédé  qui  inculque  aux  peuples  cette  vertu 
est  celui  que  nos  pères  employèrent  avec  tant  de  succès, 
pendant  la  première  moitié  du  xvn®  siècle  : il  consiste 
à discuter  et  à pratiquer  librement  toutes  les  idées  qui 
ne  sont  point  condamnées  par  l’assentiment  unanime 
des  gens  de  bien.  Les  doctrines  qui,  à chaque  époque, 
fournissent  les  meilleurs  exercices  pour  cette  éducation 
salutaire,  sont  précisément  celles  qui  excitent  au  plus 
haut  degré  l’antagonisme  des  sentiments  et  la  lutte  des 
intérêts.  La  religion  a toujours,  sous  ce  rapport,  occupé 
le  premier  rang;  et  il  est  facile  de  voir  qu’il  en  est  en- 
core de  même  aujourd'hui  chez  les  peuples  les  plus  to- 
lérants 11  et  12).  La  science  sociale  qui  soulève  à 
notre  époque  de  si  vives  controverses , nous  fournit 
aussi  de  précieux  moyens  de  perfectionnement. 

Depuis  l’abolition  du  régime  de  la  Terreur,  la  France 
a pu  presque  toujours  discuter,  sans  entrave  formelle, 
les  questions  religieuses;  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup 
qu'en  présence  du  scepticisme  (§  13),  elle  ait  tiré  de 
cette  liberté  les  bienfaits  qu’elle  en  avait  obtenus,  deux 
siècles  plus  tôt,  en  présence  de  fermes  croyances.  Beau- 
coup de  sceptiques,  en  réclamant  la  liberté,  s’inspirent 
moins  du  respect  des  principes  que  du  désir  d’affliger  ou 
d irriter  les  croyants,  en  les  exposant  aux  critiques  du 
matérialisme.  Ceux  mêmes  qui  ne  cèdent  point  à ce  mau- 
vais sentiment,  restent  indifférents  aux  écarts  de  la  po- 
lémique. Ils  ne  sauraient  y trouver  l'occasion  d’être  mo- 
dérés dans  leurs  propres  attaques,  ou  résignés  devant 
celles  de  leurs  rivaux;  et  bien  qu’à  vrai  dire  ils  ne  se 
montrent  point,  en  cette  matière,  intolérants,  ils  restent 
étrangers  au  genre  de  progrès  moral  que  je  signale.  Un 
libre  penseur  ne  s’élève  pas  plus  à la  tolérance  par  la 
liberté  religieuse,  qu’un  avare  ne  devient  généreux  en 
faisant  1 aumône  avec  le  bien  d’autrui.  Enfin,  comme  je 
1 ai  déjà  fait  remarquer  (§  13),  la  liberté  religieuse  a de 
lragiles  fondements  dans  une  société  de  sceptiques;  car 
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on  peut  toujours  craindre  que  l’intolérance  ne  revienne 
avec  la  foi.  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  régner  la  liberté 
chez  un  peuple  est  évidemment  d’inculquer  à chacun  le 
respect  de  la  liberté  d’autrui  : je  m’explique  ainsi  pour- 
quoi les  peuples  les  plus  libres  ont  toujours  été,  plus 
que  les  autres,  pénétrés  de  croyances  religieuses. 

Les  questions  économiques  et  politiques  sont  les  seules 
qui,  de  nos  jours,  aient  le  pouvoir  de  passionner  en 
France  tous  les  esprits  : ce  sont  celles  qui  peuvent  le 
mieux  nous  initier  à la  pratique  de  la  tolérance.  La 
libre  discussion  de  ces  questions  se  présente  donc 
comme  l’une  des  conditions  préalables  de  la  réforme. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus,  cette 
liberté  donnera  lieu  tout  d’abord  à quelques  inconvé- 
nients pour  les  personnes  et  pour  la  paix  publique;  tan- 
dis qu’elle  ne  produira  qu’avec  le  temps  le  progrès 
moral  qui  en  doit  résulter.  Mais  cette  épreuve  est  néces- 
saire; et  notre  nation  doit  la  subir  sous- peine  de  rester 
étrangère  au  mouvement  le  plus  fécond  de  l’Europe  mo- 
derne, et  de  tomber  à la  longue  au  dernier  rang.  Quant 
à l’exécution  de  la  réforme,  la  prudence  conseille  d’y 
procéder  par  degrés  (§  67),  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  au  maintien  de  la  paix  publique;  mais,  sous 
ce  rapport,  les  circonstances  ne  semblent  pas  pouvoir 
être  jamais  meilleures  qu’elles  ne  le  sont  aujourd’hui. 

La  liberté  de  discussion  n’exerce  pas  seulement  les 
hommes  à la  pratique  de  la  tolérance  ; elle  offre  en 
outre  plusieurs  avantages  dont  nous  sommes  maintenant 
privés,  et  elle  supprime  plusieurs  inconvénients  qui 
affectent  gravement  le  régime  actuel. 

Les  sociétés  qui  restreignent  l’émission  de  la  pensée, 
qui  prohibent  les  assemblées  publiques  et  qui  régle- 
mentent la  presse  périodique,  s’endorment  générale- 
ment dans  une  fausse  sécurité.  Elles  ne  comprennent 
pas  assez  que  ces  systèmes  de  contrainte  donnent  une 
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force  d’agression  incomparable,  non-seulement  aux  réu- 
nions et  aux  publications  clandestines,  mais  encore  à 
l’esprit  de  critique  qui  se  développe  dans  la  vie  privée, 
et  aux  propagandes  spéciales  que  beaucoup  d’intérêts 
s’accordent  à créer.  Tout  se  dit,  malgré  le  régime  régle- 
mentaire, chez  les  Européens  de  l’Occident,  où  la  publi- 
cité est  devenue  un  besoin  pour  la  conduite  des  affaires 
privées,  en  même  temps  qu’une  agréable  diversion  au 
travail  ; et,  en  général,  ce  qui  se  sait  le  mieux  est  pré- 
cisément ce  que  l’autorité  croit  avoir  le  plus  d’intérêt  à 
cacher. 

En  France,  où  la  liberté  de  parole  a toujours  été,  en 
fait,  illimitée;  où  les  rapports  sociaux  sont  prompts  et 
faciles;  où  les  gouvernants  eux-mêmes  critiquent  sou- 
vent, dans  le  cercle  de  leur  familiarité,  les  actes  de  leurs 
collègues;  où  la  vie  publique  est  concentrée  dans  une 
capitale  habitée  par  de  riches  oisifs,  qui  se  plaisent  à 
propager  la  chronique  du  jour;  où,  enfin,  des  milliers 
de  gens  ont  pour  profession  de  recueillir  cette  chro- 
nique et  de  la  transmettre  dans  toutes  les  contrées  du 
globe;  en  France,  dis-je,  la  propagation  des  faits  in- 
téressant le  public  ne  saurait  désormais  être  sérieuse- 
ment entravée  par  des  règlements.  L)  ailleurs  la  publicité 
clandestine  se  prête  plus  que  la  publicité  régulière  à 
l’erreur  ou  à la  calomnie;  en  sorte  que  le  régime  res- 
trictif est  particulièrement  redoutable  pour  les  institu- 
tions et  les  personnes  qu'il  semble  protéger. 

L’impuissance  et  le  danger  de  cette  réglementation 
se  sont  manifestés,  dès  le  xviii'  siècle,  lorsque  la  propa- 
gation de  la  pensée,  comprimée  par  des  mesures  restric- 
tives quel'opinion  ne  tolérait  plus,  n’était  point  favorisée 
autant  quelle  lest  aujourd'hui  par  les  communications 
rapides  établies  entre  les  personnes.  Le  public  s’impré- 
gna alors,  pour  ainsi  dire,  d’erreurs  que  la  libre  dis- 
cussion eût  tout  d’abord  réfutées.  Les  classes  dirigeantes, 
se  complaisant  daus  leur  quiétude,  ne  surent,  ni  défendre 
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la  vérité,  ni  faire  droit  à de  justes  critiques  ; et  elles  ren- 
dirent ainsi  le  cataclysme  inévitable.  Jetés  hors  des 
voies  du  progrès  régulier  par  l’intolérance  du  xnu0 
siècle  et  de  la  Terreur,  nous  restons  indécis  entre  l’an- 
cien et  le  nouveau  régime  (§  8).  Nous  réclamons  la 
censure  des  idées,  à la  moindre  agitation  occasionnée 
par  la  recherche  de  la  vérité;  puis,  honteux  de  l’infé- 
riorité relative  à laquelle  nous  condamne  ce  système 
de  compression,  nous. demandons  de  nouveau  aux  révo- 
lutions les  réformes  qui  ne  peuvent  résulter  que  de  pa- 
tients efforts  stimulés  par  la  libre  discussion. 

A cette  première  considération  il  convient  d’ajouter 
que  les  livres  et  surtout  le$  romans  s’emploient  aujour- 
d’hui à propager  ouvertement  les  mauvaises  doctrines 
qu’on  prétend  interdire  aux  réunions  de  penseurs  et  à la 
presse  périodique.  En  se  publiant  à bon  marché,  par  pe- 
tites livraisons  illustrées,  ces  ouvrages  sapent  les  fonde- 
ments de  l’ordre  social  dans  l’esprit  des  masses  qui 
n’ont  pas  d’autre  nourriture  intellectuelle  que  ces  mal- 
saines lictions;  tandis  que  la  parole  et  la  presse,  à l’aide 
desquelles  on  pourrait  combattre  1 ces  erreurs , sont 

1.  La  supériorité  que  montrent  les  Allemands  et  surtout  les  Anglais 
dans  les  publications  destinées  aux  classes  populaires,  résulte  à la  fois 
de  la  plus  grande  liberté  laissée  à l'émission  de  la  pensée  et  d’une  in- 
telligence plus  saine,  des  questions  sociales.  Je  signale  comme  exemple, 
entre  mille  autres-,  un  article  tendant  à démontrer  que  le  travail  do- 
mestique des  femmes  est  plus  fructueux  pour  la  famille  que  le  travail 
au  dehors  (§  30).  Il  a pour  titre  : « 01  Map  al  uihoante,  mamviy,  tvï 
Tammtj  an  me,  . par  M.  T.  II.  Walker,  et  est  inséré  dans  l’excellent 
journal  nommé  Brilith  workman  (Londres,  n"  108,  décembre  1863). 
L'auteur  donne  à la  description  d’une  jeune  famille  un  attrait  que  les 
auteurs  d’une  autre  nation  ne  sauraient  guère  égaler;  en  revanche,  il 
n’a  point  le  sentiment  du  bonheur  qu’un  auteur  allemand  montrerait 
acquis  à tous  les  âges  dans  la  famille-souche  (f  30).  Ces  traits  char- 
mants sont  à peu  près  inconnus  dans  notre  littérature;  et  il  y aurait 
lieu  de  les  y acclimater  par  des  traductions.  Môme  dans  l’intérêt  de 
l’art,  ces  importations  ne  seraient  point  à dédaigner;  et,  à ce  point  de 
vue,  elles  pourraient  exciter  l’émulation  des  écrivains  renommés  qui 
s’emploient  si  souvent  chez  nous  à détruire  le  respect  des  principes 
sociaux. 
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soumises  à des  entraves  qui  précisément  nous  empê- 
chent d’accomplir  cette  partie  de  la  réforme. 

En  se  préoccupant  outre  mesure  des  maux  qu’entraîne 
la  liberté  de  parler  et  d’écrire,  on  oublie  qu’ils  sont 
compensés  par  de  plus  grands  biens.  On  rendrait  tout 
ordre  social  impossible  en  condamnant  les  institutions 
dont  la  perversité  humaine  peut  abuser  ; et  c’est  ainsi 
qu’on  a combattu  à tort  la  religion  et  la  propriété  pour 
conjurer  les  désordres  émanant  des  prêtres  persécuteurs 
et  des  mauvais  riches.  Je  ne  connais, jà  vrai  dire,  que  les 
rapports  essentiels  à la  famille  qui  puissent  résister  à ce 
genre  de  critique  ; et  encore  un  rhéteur  habile  pourrait- 
il  se  fonder  sur  beaucoup  de  traitements  cruels  infligés 
à des  enfants  pour  détruire,  dans  l’estime  des  peuples, 
jusqu’à  l’amour  maternel.  Les  écrivains  qui  critiquent 
le  principe  d’autorité  dans  la  famille,  l’atelier  ou  l'État, 
devraient  conclure,  non  à de  nouvelles  révolutions, 
mais  à l’extinction  de  la  race  humaine;  et  quant  à ceux 
qui,  considérant  seulement  les  maux  produits  par  la  li- 
berté de  parler  et  d’écrire,  veulent  interdire  cette  liberté 
pour  conjurer  les  révolutions,  ils  appartiennent  au  fond 
à la  même  école,  et  ne  se  montrent  guère  plus  judi- 
cieux. 

La  liberté  de  propager  l’erreur  et  le  mal  par  la  parole 
ou  par  la  presse,  a pour  correctif  naturel  la  liberté  de 
propager  par  les  mêmes  moyens  la  vérité  et  le  bien. 
Chez  un  peuple  ayant  l’intelligence  de  l’ordre  moral,  la 
vérité  peut  toujours  se  fonder  sur  l’évidence  et  la  rai- 
son : elle  doit  dans  cette  lutte  l’emporter  sur  l’erreur  qui 
ne  se  défend  qu’à  l’aide  de  sophismes  et  de  faits  con- 
trouvés.  La  cause  de  la  civilisation  s’identifie  donc 
réellement  avec  celle  de  la  liberté. 

On  peut  sans  doute  concevoir  un  peuple  chez  lequel 
les  citoyens,  ayant  perdu  le  sentiment  du  vrai,  laisse- 
raient la  société  exposée  sans  défense  à l’invasion  des 
fausses  doctrines;  mais  il  est  évident  que  cette  situation 
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serait  la  conséquence  d’une  complète  dégradation  mo- 
rale et  non  de  l’usage  de  la  liberté.  Je  ne  pense  pas 
d’ailleurs  qu’on  puisse  citer  une  seule  nation  qui,  jouis- 
sant de  la  liberté  de  parler  et  d’écrire,  ait  fait  preuve 
d’un  tel  abaissement.  Enlin  ceux  mêmes  qui  voient 
sous  l'aspect  le  plus  sombre  l’avenir  de  notre  pays, 
n’oseraient  nier  qu’il  existe  encore  chez  nous  beaucoup 
d’esprits  éminents  et  de  cœurs  généreux  prêts  à ré- 
pandre le  vrai  et  le  bien,  et  à remplir  ainsi  leur  devoir 
de  citoyens. 

La  libre  discussion  n’a  pas  seulement  pour  résultat  de 
révéler  au  public  la  vérité  : elle  forme  et  grandit  les 
hommes  engagés  dans  la  lutte;  à ce  point  de  vue  elle  est 
pour  l’esprit  humain  un  stimulant  d’une  force  incompa- 
rable. La  concurrence,  si  salutaire  dans  l’ordre  des  in- 
térêts matériels  (|  51),  est  encore  plus  féconde  dans 
l’ordre  des  intérêts  moraux.  Les  erreurs  de  la  pensée  ne 
sauraient  donc,  pas  plus  que  les  désordres  de  la  nature 
physique,  être  considérées  comme  un  mal  absolu.  La 
discussion  des  principes  de  gouvernement  et  d’éco- 
nomie sociale,  lorsqu’elle  pourra  être  enlin  métho- 
diquement organisée,  fournira  aux  Européens  mo- 
dernes des  moyens  de  culture  intellectuelle  analogues 
à ceux  que  la  polémique  religieuse  a offerts  aux  Euro- 
péens du  xvie  et  du  xvii»  siècle. 

La  liberté  de  parler  et  d’écrire  sera  l’instrument 
essentiel  de  ce  nouveau  progrès;  et,  quand  elle  sera 
définitivement  acquise  à nos  contemporains,  elle  aug- 
mentera beaucoup  le  contraste  des  deux  systèmes  so- 
ciaux (|  8)  qui,  selon  les  temps  et  les  lieux,  ont  assuré 
aux  peuples  la  prospérité  et  le  bien-être.  Les  uns  joui- 
ront, dans  une  indolente  quiétude,  des  bienfaits  qu’ils 
doivent  à la  libéralité  d’un  climat  fertile,  et  à la  sol- 
licitude d’un  gouvernement  d’ancien  régime  impo- 
sant à la  vie  privée  la  vérité  et  la  vertu.  Les  autres  lut- 
teront avec  énergie,  non-seulement  contre  les  fléaux 
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naturels1,  mais  encore  contre  l’invasion  toujours  mena- 
çante de  l’erreur  et  du  vice. 

Si  la  parole  et  la  presse  produisent  parfois  le  mal  en 
égarant  l’opinion  publique,  elles  exercent,  en  certains 
cas,  une  action  bienfaisante  que  n’offrirait  aucune  autre 
institution  sociale.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
lorsqu'elles  s’emploient,  avec  les  garanties  d’ordre  que 
je  signalerai  plus  loin,  à critiquer  les  actes  de  la  classe 
dirigeante  et  surtout  des  fonctionnaires.  Rien  n’est  plus 
propre  à prévenir  la  corruption  et  à provoquer  les  ré- 
formes. Éminemment  utile  au  public,  ce  contrôle  est 
encore  plus  fécond  pour  les  chefs  du  gouvernement,  qui 
se  trouvent  ainsi  avertis,  sans  fatigue  personnelle,  des 
fautes  de  leurs  subordonnés. 

La  France,  qui  a subi  tant  de  dures  épreuves,  se 
trouve  peu  portée  vers  la  liberté  civile  et  politique;  elle 
apprécie  peu  la  liberté  de  parler  ou  d écrire,  et  elle 
souffre,  à ce  sujet,  d’une  méprise  qu’il  serait  temps  de 
faire  cesser.  La  liberté  n'a  jamais  régné  chez  nous 
qu’aux  époques  de  révolution,  où  le  désordre  était  dans 
les  esprits  non  moins  que  dans  la  rue  : elle  s’y  trouvait 
alors  paralysée,  comme  le  sont  les  établissements  rive- 
rains d’un  fleuve  débordé;  elle  jetait  même,  dans  la  so- 
ciété, de  nouveaux  éléments  d'agitation.  Mais  ce  carac- 
tère perturbateur  n’est  point  inhérent  à la  presse:  celle-ci 
s’est  habituellement  employée  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  dans  un  sens  conservateur.  En  France,  la 
même  tendance  apparaît  à mesure  que  se  fait  l’éduca- 
tion politique  des  citoyens;  et,  au  milieu  des  plus  dé- 
plorables événements  de  1848,  on  a déjà  vu  la  presse 
opposer  aux  passions  déchaînées  une  digue  salutaire  a. 

1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  p.  449. 

2.  Je  crois  Cire  l'interprète  de  tous  ceux  qui  comprennent  le  carac- 
tère conservateur  de  la  liberté  de  penser,  en  accordant  ici  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance  à M.  Émile  de  GirarJin,  alors  directeur  du 
journal  la  Presse,  qui,  en  ces  temps  dilliciles,  eut  la  gloire  de  fuira 
respecter  pour  la  première  fois  cette  liberté  par  l’émeute. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ignorons  encore  les  avantages 
que  la  liberté  pourrait  produire  dans  un  ordre  social 
régulier:  car  les  gouvernements  chargés  de  réparer  les 
désastres  de  chaque  révolution,  se  sont  toujours  accordés 
avec  l’opinion  pour  attribuer  à la  presse  libre  les  maux 
produits  par  l’erreur  ou  la  corruption  des  hommes;  et  ils 
ont  détruit  la  liberté,  au  moment  où  elle  pouvait  devenir 
utile.  Le  gouvernement  qui  mettra  sa  gloire  à éman- 
ciper chez  nous  la  pensée,  se  montrera  aussi  bienfaisant 
que  le  fut  celui  de  Henri  IV  en  émancipant  la  con- 
science (|  9):  comme  ce  grand  souverain  il  blessera  l’es- 
prit de  routine;  mais,  commeluiaussi.il  sera  justifié 
par  l’expérience,  et  il  se  créera  des  droits  éternels  à la 
reconnaissance  du  pays. 

Depuis  la  Révolution,  nos  gouvernements  successifs 
ne  se  sont  guère  souciés,  il  faut  le  reconnaître , de 
combattre  la  méprise  qui  mous  porte  à craindre  la  liber- 
té. Ceux  qui  ont  le  mieux  rempli  leur  devoir  essentiel  en 
maintenant  la  paix  publique,  ont  même  partagé  de 
bonne  foi  l’erreur  commune.  Aucun  d’eux  n’a  eu  le  cou- 
rage de  reprendre,  en  des  circonstances  moins  difficiles, 
les  grandes  traditions  de  Henri  IV l.  Attribuant  à la  presse 
le  caractère  malfaisant  que  l'esprit  de  révolution  a com- 


1.  Dans  son  excellente  histoire  du  règne  de  Henri  IV,  M.  A.  Poirson 
annonce  (t.  II,  p.  445)  que  ce  souverain  laissait  une  complète  liberté 
à la  presse,  même  lorsqu’elle  s’employait  à critiquer  ses  actes.  La  dé- 
monstration do  cette  vérité  est  à mon  avis  celle  qui  pourrait  exercer 
aujourd'hui  sur  la  réforme  de  nos  institutions  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Si,  en  effet,  il  était  prouvé  qu’en  présence  d'un  antagonisme 
social  plus  violent  que  celui  de  notre  époque,  la  paix  publique  put  se 
rétablir,  avec  la  liberté,  au  commencement  du  xvu"  siècle,  aucun 
homme  d'Etat  n’hésiterait  sans  doute  à nous  accorder  aujourd’hui  le 
même  bienfait.  Tout  ce  que  j’ai  lu  sur  ce  grand  règne  justifie  d'ailleurs 
l'allégation  de  M.  Poirson.  Je  citerai,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  du 
«avril  1607  (Sully, QEconomits  royales,  t. II, ch.  171  ; Edition  Michaud- 
Poujoulat),  dans  laquelle  Henri  IV  énumère  les  défauts  qu’on  lui  re- 
prochait. Cette  lettre  fait  comprendre  que  la  libre  critique  des  con- 
temporains a dû  souvent  exciter  ce  grand  homme  à se  corriger  de  ses 
passions  et  de  ses  erreurs. 
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muniqué  à nos  rares  époques  de  liberté,  cédant  aussi 
aux  conseils  intéressés  des  fonctionnaires,  ils  ont  tous 
cru  augmenter  leurs  chances  de  stabilité  en  entravant  le 
droit  de  critiquer  leurs  actes.  Ils  se  sont  empressés,  pour 
la  plupart,  de  donner  à l’opinion  alarmée  une  satisfac- 
tion dont  ils  espéraient  tirer  prolit  pour  eux-mêmes. 
Mais  l'événement  n’a  jamais  répondu  à leur  attente:  en 
comprimant  la  pensée,  ils  n’ont  point  réussi  à paralyser 
l’attaque  des  partis  hostiles.  Loin  de  là,  ils  ont  accru 
la  force  agressive  de  ces  derniers;  car  ils  leur  ont 
fourni  un  drapeau  et  un  cri  de  ralliement  qui,  malgré 
des  échecs  réitérés,  auront  toujours  un  prestige  légitime. 

En  ell'et,  lorsque  l’avénement  de  nouvelles  généra- 
tions et  les  inconvénients  propres  à tout  régime  de 
compression  ont  elfacé  peu  à peu  le  souvenir  du  mal 
produit  par  les  révolutions  antérieures;  on  se  demande 
de  nouveau  pourquoi  notre  pays  resterait  privé  des 
avantages  que  la  liberté  apporte  aux  nations  qui  n’ont 
sur  lui  aucune  supériorité  organique.  On  se  rappelle 
qu’au  xvne  siècle,  la  France  avait  pris  sur  l’Angle- 
terre, pour  la  discussion  des  idées,  une  avance  considé- 
rable. On  se  refuse  à croire  que  la  Belgique  soit  plus 
digne  que  la  France  de  pratiquer  le  nouvel  ordre  social. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  la  propagande  exercée  par  la 
parole  et  la  presse,  dans  la  langue  de  Descartes,  aurait 
son  siège  à Bruxelles  plutôt  qu’à  Paris.  Stimulée  par  le 
souvenir  de  son  ancienne  prépondérance  morale  et  par 
la  prospérité  actuelle  des  Américains  du  Nord , des 
Anglais,  des  Hollandais,  des  Belges  et  des  peuples  Scan- 
dinaves, la  France,  après  ses  époques  de  décourage- 
ment, se  passionne  de  nouveau  pour  la  liberté  civile  et 
politique.  Perdant  le  sentiment  de  ses  défauts  et  se  per- 
suadant alors  que  l’obstacle  vient  exclusivement  du  ré- 
gime de  compression  auquel  elle  est  soumise,  elle  s’in- 
digne contre  son  gouvernement  et  se  rejette  dans  la 
voie  des  révolutions. 
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Ce  besoin  de  liberté  deviendra  plus  prononcé  et  plus 
légitime,  à mesure  que  les  peuples  qui  en  jouissent  se 
montreront  plus  stables  et  plus  prospères.  Les  gouver- 
nements qui,  suivant  notreexemple,  persisteront  à croire 
que  la  compression  de  la  pensée  doit  invariablement 
succéder  à l’agitation  révolutionnaire,  s’exposeront  donc 
à des  éventualités  redoutables.  » 

En  gardant  cette  altitude,  nos  gouvernements  joue- 
raient de  plus  en  plus,  au  point  de  vue  de  leur  propre 
conservation,  un  rôle  de  dupes;  car  ils  n’ont  plus  même 
pour  alliés,  ces  hommes  peu  judicieux  qui  croient  la 
stabilité  de  l’ordre  social  liée  aux  habitudes  réglemen- 
taires de  l’aucien  régime  et  notamment  à la  compression 
de  la  pensée.  Ces  derniers,  en  effet,  se  trouvent  entraînés, 
dans  leurs  luttes  contre  l’autorité,  à se  démentir  eux- 
mêmes  : ils  blâment  dans  la  pratique  ce  qu’ils  approu- 
vent en  théorie;  et  ils  espèrent  se  donner  par  cette  in- 
conséquence un  faux  air  de  libéralisme.  D’autres,  plus 
coupables  encore,  enchantés  au  fond  de  voir  interdire 
la  discussion  des  principes  et  croyant  pouvoir  être  ras- 
surés par  là  sur  le  maintien  de  l’ordre  social,  s’em- 
ploient à renverser  le  gouvernement  en  l’accusant  de 
tyrannie,  et  en  s’alliant  ainsi  à ceux  qui  réclament  une 
transformation  radicale  de  la  société. 

Ces  menées  tortueuses  seraient  déconcertées  si  le  gou- 
vernement, laissant  toute  liberté  à l’émission  de  la  pen- 
sée, se  bornait  à propager  les  bonnes  doctrines  par  un 
emploi  judicieux  de  son  influence.  Il  verrait  les  réfor- 
mateurs honnêtes  et  les  conservateurs  de  toutes  nuances 
se  serrer  autour  de  lui  pour  défendre  la  paix  publique. 

Des  attaques  bruyantes  pourraient  alors  menacer  l’ordre 
social  ; mais  elles  seraient  moins  à craindre  que  celles 
qui  s’organisent  aujourd’hui  dans  le  secret  des  conspi- 
rations, ou  avec  le  prestige  de  la  persécution.  Le  gou- 
vernement, en  accomplissant  ainsi,  avec  les  procédés 
du  nouveau  régime  (f  8),  sa  mission  tutélaire,  aurait-dssd 
U 22. 
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auxiliaires  plus  francs  et  des  ennemis  moins  dangereux. 

Le  gouvernement  d’un  grand  empire,  lorsqu’il  pré- 
tend diriger  la  pensée,  est  constamment  entravé  par 
l'impossibilité  de  réunir  le  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  habiles  qui  serait  nécessaire  pour  remplir 
convenablement  cette  mission.  Les  uns,  en  effet,  ani- 
més d’un  zèle  exagéré,  veulent  contrôler,  dans  un  inté- 
rêt moral,  jusqu’aux  moindres  détails  de  la  vie  privée  ; 
d’autres,  tombant  dans  line  indolence  incompatible  avec 
l’esprit  de  l’institution,  tolèrent  la  propagande  de  doc- 
trines subversives  aux  époques  où  les  gens  de  bien, 
tenus  dans  une  sécurité  trompeuse  par  la  protection 
apparente  de  l’autorité,  négligent  de  se  concerter  pour 
défendre  les  bons  principes.  Placé  en  présence  d’atta- 
ques incessantes,  mais  peu  saisissables,  contre  l’ordre 
social , un  censeur  devra  souvent  fermer  les  yeux  ; 
et,  même  à son  insu,  il  se  trouvera  porté  à l’in- 
dulgence envers  les  écrivains  qui,  tout  en  corrompant 
l’esprit  public,  garderont  certains  ménagements  envers 
le  pouvoir. 

Ainsi  se  constituera  quelquefois  sous  la  direction 
d’esprits  faux,  mais  souples  devant  les  censeurs  officiels, 
une  presse  malfaisante  qui  se  créera  une  nombreuse 
clientèle  en  flattant  les  mauvais  instincts  des  masses, 
avec  une  sorte  d’approbation  du  gouvernement.  Tout  en 
développant  à loisir  leurs  funestes  doctrines,  ces  écri- 
vains laisseront  entrevoir  par  des  réticences  calculées 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  montrer  toute  leur 
science.  Ils  feront  bruyamment  appel  à la  libre  discus- 
sion; mais  ils  la  repousseront  en  secret,  soit  parce  qu'ils 
ont  conscience  de  leur  faiblesse,  soit  parce  qu’ils  redou- 
tent la  concurrence  d’une  presse  de  même  nuance, 
dirigée  par  des  hommes  plus  honnêtes  et  plus  indépen- 
dants. Malgré  les  meilleures  intentions,  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics  a souvent  pour  résultat  de  donner  de 
la  consistance  à ces  dangereuses  médiocrités. 
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Certaines  personnes  réclament  la  libre  émission  de  la 
pensée  sous  toutes  ses  formes,  en  la  considérant  comme 
un  droit  primordial  indépendant  des  avantages  sociaux 
qui  en  découlent  ; et  elles  en  concluent  quece  droit  ne  sau- 
rait être  entravé  par  la  loi.  Quelques-unes, se  fondant  sur 
l’intérêt  public  attaché  à la  plus  large  publicité  et  sur 
l’inefficacité  des  lois  répressives,  ou  considérant  la  presse 
comme  la  source  de  tout  bien,  arrivent  à la  même  con- 
clusion. D’autres,  au  contraire,  pensent  que  le  droit  de 
publier  de  mauvaises  doctrines  doit  inévitablement  per- 
vertir l’esprit  public,  et  saper  les  fondements.de  l’ordre 
social.  La  plupart  de  nos  contemporains,  sans  attribuer 
précisément  à la  mauvaise  presse  une  influence  aussi 
pernicieuse,  ont  perdu;  touchant  la  force  de  la  vérité,  la 
généreuse  confiance  qui  animait  leurs  ancêtres,  aux 
époques  de  Henri  IV  .et  de  Descartes.  Ils  se  persuadent 
qu’au  milieu  de  nos  révolutions  la  presse  a acquis  une 
force  agressive,  à laquelle  les  meilleurs  gouvernements 
ne  sauraient  résister.  Notre  pratique  habituelle  est  con- 
forme à cette  opinion  dominante  : beaucoup  d’hommes 
ont  réclamé  depuis  soixante-quinze  ans  la  liberté  de 
critiquer  le  gouvernement  établi  ; mais  ces  mêmes  hom- 
mes, parvenus  au  pouvoir,  ont  rarement  cru  devoir, 
dans  leur  propre  intérêt,  accorder  cette  faculté  à leurs 
adversaires.  Enfin  quelques  penseurs,  portant  encore 
plus  loin  le  découragement,  arrivent  à la  conclusion  que 
la  presse  ne  peut  être,  dans  aucun  régime,  ni  tolérée,  ni 
réglementée,  ni  interdite,  etqu’elleestunobstacleabsolu 
à tout  gouvernement  régulier1. 

Toutes  ces  opinions  contradictoires  sont  également 
réfutées  par  l’expérience  : ainsi  les  Anglais,  qui  plus  que 

i.Au  milieu  d'une  multitude  d’assertions  contradictoires  sur  la 
presse,  M.  A.  de  Tocqueville  penche  souvent  vers  cette  conclusion  : 

. En  Amérique  comme  en  France,  • dit-il,  « la  presse  est  cette  puis- 
. sance  extraordinaire,  si  étrangement  mélangée  de  biens  et  de  maux, 

. que  sans  elle  la  liberté  ne  saurait  vivre,  et  qu’avec  elle  l'ordre  peut 
, à peine  se  maintenir.  » 
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les  autres  Européens  pratiquent  utilement  la  liberté  de  la 
presse,  n’ont  jamais  vu  dans  ce  principe,  ni  tant  de  mé- 
rite, ni  tant  de  dangers.  Four  obtenir  les  résultats  que  le 
monde  admire,  ils  se  sont  soigneusement  gardés  de  ces 
exagérations  et  de  ces  systèmes  absolus. 

La  nouvelle  dynastie  qui,  à la  fin  du  xvn®  siècle,  com- 
mença à acclimater  la  tolérance  chez  ce  peuple  jus- 
qu’alors livré  à l’antagonisme  et  aux  révolutions,  eut 
d’abord  recours  à des  lois  réglementaires,  répressives, 
et  même  préventives.  Les  unes  ont  été  fermement  main- 
tenues jusqu’à  ce  jour;  les  autres,  en  plus  grand  nom- 
bre, sont  tombées  en  désuétude,  à mesure  que  s’apaisaient 
les  passions  et  que  se  créaient  de  sages  coutumes;  mais 
toutes  subsistent  en  principe  et  pourraient  être  appli- 
quées en  cas  d’une  nécessité  exceptionnelle. 

L’autorité  publique  interdit  de.  la  manière  la  plus  * 
rigoureuse  les  honteuses  publications  que  condamnent 
les  gens  de  bien  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  doc- 
trines. Elle  laisse  toute  liberté  aux  autres,  excepté  quand 
la  paix  publique  est  compromise  ou  menacée  d’un  péril 
imminent;  et,  dans  ce*cas,  elle  prend,  avec  le  concours 
de  tous  les  bons  citoyens,  les  mesures  de  répression 
qu’exige  l’intérêt  commun.  Cette  action  répressive  ou 
préventive  varie  avec  la  nature  de  la  publicité  : elle 
augmente  graduellement  selon  qu’il  s’agit  de  livres,  de 
réunions  accidentelles  en  lieux  clos  ou  sur  les  voies 
publiques,  ou  enfin,  de  réunions  périodiques,  telles  que 
celles  des  théâtres. 

Les  tribunaux  de  droit  commun  indigent  les  peines 
encourues  par  l’auteur  d’une  publication  qui  a blessé 
l’ordre  moral  ou  troublé  la  paix  publique  ; et  ils  lui  accor- 
dent les  dédommagements  auxquels  il  a droit  en  cas 
d’excès  de  pouvoir  des  agents  de  l’autorité.  Ils  fixent 
aussi  les  dédommagements  dus,  pour  des  faits  de  publi- 
cité, aux  particuliers  et  aux  fonctionnaires  lésés  dans  leur 
honneur  ou  leurs  intérêts. 
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Le  régime  de  la  publicité  qui,  au  xvme  siècle,  a sus- 
cité en  Angleterre  tant  d’embarras,  ne  réclame  guère, 
aujourd’hui,  ni  l’intervention  de  l’autorité,  ni  celle  des 
tribunaux.  Ce  changement  est  dû,  non  à la  réforme  de 
la  loi  qui  reste  à peu  près  ce  qu’elle  était  au  siècle  der- 
nier, mais  au  progrès  de  la  tolérance  par  l’usage  de 
la  liberté.  Chaque  jour  les  écrivains  et  les  orateurs 
deviennent  moins  agressifs,  tandis  que  les  particuliers 
et  les  fonctionnaires  deviennent  plus  résignés  devant 
la  critique.  La  publicité  des  opinions  agit  de  moins  en 
moins  sur  la  vie  publique  : elle  prend  peu  à peu  le  ca- 
ractère de  toute  autre  industrie;  elle  n’est  plus  guère, 
à ce  titre,  qu’une  branche  de  la  vie  privée  (§  54). 

Nous  arriverons  aux  mêmes  résultats  en  suivant  pa- 
tiemment la  même  voie  ; en  subissant  avec  résignation, 
comme  particuliers,  les  attaques  injustes  et  les  autres 
abus  de  la  presse;  en  nous  unissant  tous  pour  répri- 
mer avec  énergie  ces  abus  dès  qu’ils  troublent  la  paix 
publique.  Nous  nous  déconsidérerons,  au  contraire,  aux 
yeux  de  l’Europe  si  nous  continuons  à lui  donner  le  triste 
spectacle  quelle  voit  chez  nous  depuis  1789  ; si  nous 
exaltons  outre  mesure  les  bienfaits  de  la  liberté  dans  le 
temps  où  nous  en  sommes  privés;  et  si,  après  y être 
revenus  par  un  engouement  irréfléchi,  nous  nous  reje- 
tons en  arrière  au  moindre  inconvénient  qui.  dans  la 
pratique,  vient  démentir  ces  exagérations. 

Nous  ne  saurions  apporter  trop  de  soin  à éviter  ces 
excès  de  confiance  ou  de  découragement.  En  abordant 
les  réformes  que  réclame  notre  état  social,  nous  devons 
agir,  non  en  visant  d’abord  à la  perfection,  mais  en 
cherchant  le  mieux  par  l’effort  de  chaque  jour.  En 
matière  de  publicité,  par  exemple,  il  faut  avant  tout 
prendre  les  habitudes  de  la  liberté,  sans  trop  s’inquiéter 
du  régime  répressif  que  nos  défauts,  nos  préjugés  et 
notre  inexpérience  sembleraient  d’abord  exiger. 
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Ce  premier  résultat  obtenu,  il  restera  à détendre  au- 
tant que  possible  les  intérêts  privés  et  la  paix  publique 
contre  les  abus  que  le  nouveau  régime  pourra  momen- 
tanément susciter.  Le  but  sera  atteint  quand  nous  com 
prendrons,  comme  les  Anglais,  l’importance  de  cette 
mission  ; quand  nous  tiendrons  à honneur  de  la  remplir 
en  secondant,  aux  moments  de  désordre,  le  plus  intime 
agent  de  l’autorité  (§  57). 


§ 63 

LA  BUREAUCRATIE  EST  EN  FRANCE,  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION,  LE 
PRINCIPAL  ÉCUEIL  DE  LA  VIE  PUBLIQUE. 

Le  second  vice  que  j’ai  à décrire  ne  porte  pas,  connue 
le  premier,  par  un  mouvement  intérieur,  les  esprits  vers 
le  mal  ; il  les  détourne  du  bien  en  les  soumettant  à un 
pou\oii  extérieur  qui  envahit  maintenant  plusieurs  so- 
ciétés européennes. 

On  signale  souvent , sous  le  nom  d e centralisation,  une 
partie  des  désordres  sociaux  sur  lesquels  je  vais  appeler 
l’attention  du  lecteur.  Mais  ce  mot  est  aussi  employé 
avec  toute  convenance  pour  exprimer  l’organisation 
qui,  en  concentrant  à chaque  degré  de  la  hiérarchie 
gouvernementale  une  juste  dose  d’autorité,  constitue 
l’une  des  forces  d'un  grand  État.  Il  me  semble  à tous 
égards  opportun  de  ne  pas  le  détourner  de  son  sens  le 
plus  naturel,  pour  le  prendre  en  mauvaise  part. 

Quelques-uns  de  ces  mêmes  désordres  ont  été  parfois 
appelés  moins  improprement  centralisation  exagérée  ; et 
j’ai  ainsi  quelquefois  désigné  moi- même,  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage,  une  organisation  où  l’auto- 
rité est  trop  éloignée  des  hommes  et  des  localités  qu’elle 
doit  gouverner.  Mais  cette  expression  ne  s’adapte  pas 
exactement  à l’ordre  de  choses  qu’il  faut  réformer  et 
elle  est  insuffisante  à deux  points  de  vue  : elle  n’indique 
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pas  assez  le  principal  caractère  du  mal  ; et  elle  peut  don- 
ner lieu  de  croire  qu’il  consiste  toujours  en  une  trop 
forte  concentration  d’autorité.  Je  montrerai  plus  loin 
(§  67)  que  cette  manière  de  voir  serait  inexacte,  et  que 
le  mal  se  lie  au  contraire  quelquefois  à un  éparpille- 
ment de  pouvoir,  plein  de  danger  pour  l’intérêt  public. 

Le  désordre  social  dont  il  s'agit  est  l’organisation  ad- 
ministrative qui,  dans  la  capitale  ou  dans  les  provinces, 
concentre  en  apparence  l’autorité  chez  les  hauts  fonc- 
tionnaires responsables  devant  le  souverain,  mais  qui  la 
dissémine  en  fait  chez  des  agents  groupés  en  bureaux. 
Leur  personnalité  n’est  jamais  attachée  aux  actes  qu’ils 
dirigent  ;_eu  sorte  que,  contrairement  au  principe  fon- 
damental de  l’administration  britannique  (f  61) , ils 
joignent  la  réalité  du  pouvoir  à l’absence  de  responsabi- 
lité. Le  mot  bureaucratie  1 m’a  paru  plus  propre  que 
tout  autre  à désigner  les  vices  de  cette  organisation;  et 
l’objet  de  ce  paragraphe  est  d’en  décrire  sommairement 
l’origine,  le  caractère  et  les  inconvénients. 

Les  premiers  germes  de  la  bureaucratie  paraissent 
avoir  été  semés  par  les  légistes.  Dès  le  xive  siècle,  ces 
derniers,  important  chez  nous  les  idées  de  la  décadence 
romaine,  commencèrent  à familiariser  l’opinion  avec  la 
nécessité  de  faire  intervenir  l’autorité  publique  dans  la 
vie  intime  des  familles;  puis  ils  mirent  ces  idées  en  pra- 
tique en  remplaçant  peu  à peu,  dans  les  localités  où  leur 
ascendant  s’établissait,  la  coutume  par  des  lois,  écrites. 
L’assujettissement  des  familles,  consommé  çà  et  là  et 
préparé  presque  partout  par  ces  tendances  séculaires, 

» 

1.  Je  ne  me  dissimule  point  lès  objections  qui  pourraient  faire  ex- 
clure de  la  science  sociale  ce  mot  hybride  créé  par  une  littérature 
légère.  Je  me  suis  décidé  à l’adopter  en  considérant  qu’il  est  employé 
par  les  économistes  allemands  qui  peuvent  journellement  observer  de 
près  le  fléau;  qu’il  est  admis  dans  le  Supplément  du  dictionnaire 
de  l’Académie;  et,  enfin,  qu’en  écartant  ce  mot,  j’aurais  dû,  con- 
trairement au  principe  adopté  dans  mes  travaux,  créer  une  expression 
nouvelle. 
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a été  généralisé,  de  1791  à 1793,  par  le  mouvement 
révolutionnaire. 

Comme  je  l’ai  indiqué  ailleurs  pour  un  détail  impor- 
tant (|  23),  tous  les  légistes,  sans  excepter  ceux  qui  se 
rattachaient  sur  d’autres  questions  à l'opinion  modé- 
rée, s’entendirent  alors  avec  les  esprits  les  plus  violents 
pour  placer  toutes  les  provinces  sous  un  même  niveau, 
et  pour  leur  imposer  celles  des  anciennes  institutions 
qui  entravaient  le  plus  la  liberté  individuelle.  En  ce  qui 
concerne  la  transmission  des  biens,  l’un  des  fondements 
de  l’organisation  sociale,  les  citoyens  ont  dû  renoncer 
peu  à peu  à toute  initiative;  et  c’est  à peine  si  quelques 
millions  de  Français  (§  34)  conservent  encore  les  tra- 
ditions de  famille,  qui  assurent  la  stabilité  aux  Anglo- 
Saxons  des  deux  hémisphères.  En  agissant  ainsi,  les 
légistes  ont  momentanément  entravé  l’essor  de  la  liberté 
civile  et  politique.  Lorsque  en  elfet  on  a perverti  l’esprit 
des  chefs  de  famille,  au  point  de  leur  persuader  qu’ils 
n’ont  point  le  discernement  nécessaire  pour  transmettre 
à leurs  enfants  les  fruits  de  leur  propre  travail,  comme 
le  font  librement,  à la  satisfaction  générale,  les  Anglais 
et  les  Américains  du  Nord;  lorsqu’on  a ainsi  inculqué 
aux  citoyens  la  conviction  de  leur  déchéance;  on  les  a 
par  cela  même  persuadés  qu’ils  sont  incapables  de  pour- 
voir aux  intérêts  moins  personnels,  moins  immédiats 
du  gouvernement  local.  L’intervention  obligée  des  offi- 
ciers ministériels  dans  l’acte  le  plus  important  de  la  vie 
de  famille,  entraîne  presque  logiquement  la  prépondé- 
rance des  fonctionnaires  publics  dans  la  vie  provinciale 
et  communale. 

Le  pouvoir  royal  seconda  de  bonne  heure  cette  ten- 
dance des  légistes:  et  il  s’en  fit  un  point  d’appui  pour 
étendre  incessamment  sa  prépondérance  en  amoindris- 
sant tous  les  pouvoirs  locaux.  Les  derniers  Valois,  déve- 
loppant une  institution  funeste  de  leurs  prédécesseurs 
créèrent  à prix  d’argent  une  multitude  d’emplois  de  jus 
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tice  et  de  finances,  dont  les  possesseurs  étaient  excités 
par  leur  intérêt  même  à dénaturer  l’ancien  régime  so- 
cial. Ces  charges  vénales,  contre  lesquelles  on  ne  tenta 
de  réagir  que  sous  le  gouvernement  réparateur  de 
Henri  IV  l,  eurent  sans  doute  jusqu’à  la  Révolution  pour 
but  principal  de  fournir  des  ressources  au  trésor  public. 
Mais,  jusqu’à  ce  que  Colbert  eût  créé  des  instruments 
plus  énergiques  et  plus  dangereux,  elles  furent  aussi  le 
principal  moyen  d’exagérer  la  centralisation. 

Cet  esprit  d’envahissement,  propre  à tous  les  pouvoirs 
non  pondérés,  eut  d’abord  pour  prétextes  le  besoin 
d’unité  nationale  et  l’intérêt  public  attaché  à la  répres- 
sion des  tyrannies  féodales;  mais,  quand  ces  deux  pré- 
textes ne  purent  plus  être  allégués,  l’envahissement  des 
libertés  publiques  et  privées  devint  plus  actif  que  ja- 
mais. Obéissant  à la  propension  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  suivi  cette  voie  rétrograde,  la  royauté 
commença  à mettre  en  avant  un  nouveau  programme  : 
elle  se  donna  la  mission  de  provoquer  la  prospérité  pu- 
blique et  privée,  même  dans  les  modes  d’activité  jus- 
qu’alors réservés  à l’initiative  individuelle.  Dans  cette 
nouvelle  phase,  l’autorité  fut  conduite  à négliger  etsou- 
vent  même  à opprimer  les  légistes  qu’elle  avait  précé- 
demment choyés.  Placés  devant  le  pouvoir,  grâce  au 
régime  de  transmission  de  la  propriété  et  des  offices, 
dans  une  situation  à demi-indépendante;  portés  par 
éducation,  par  esprit  de  corps,  souvent  par  sentiment 

1.  Sully  indique  dans  plusieurs  parties  de  ses  Mémoires,  et  notam- 
ment dans  le  passage  qui  suit,  les  désordres  provoqués  sous  ce  rapport, 
par  les  règnes  précédents. 

* Ces  olliciers  de  toute  espèce,  dont  le  barreau  et  la  finance  abon- 

• dent,  et  dont  la  licence  aussi  bien  que  l'excessive  quantité  sont  les 
» certificats  sans  réplique  des  malheurs  arrivés  à un  État  et  les  avant- 

• coureurs  de  sa  ruine.  » ( Mém . de  Sully,  liv.  xn,  p.  70;  3 vol.  in-4”, 
Londres,  1743.) 

Le  même  ouvrage  apprend  que  l’une  des  préoccupations  du  roi  et 
de  son  ministre  fut  de  diminuer  le  nombre  de  ces  officiers  et  de  remé- 
dier aux  abus  occasionnés  par  leur  intervention. 

ii  23 
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d’honneur,  à respecter  les  lois,  les  légistes  n’avaient 
guère  la  souplesse  nécessaire  pour  prendre  part  à cette 
nouvelle  forme  d’oppression. 

C’est  alors  que  fut  définitivement  inauguré,  sous  l’im- 
pulsion de  Colbert,  le  règne  d’une  classe  plus  flexible  et 
moins  scrupuleuse,  celle  des  intendants  et  plus  généra- 
lement des  hauts  fonctionnaires  civils  à charges  non  vé- 
nales. Disposée  à tout  entreprendre  pour  fonder  sa  for- 
tune et  étendre  sa  domination , tournant  avec  une 
infatigable  persévérance  les  obstacles  créés  par  la  loi, 
les  mœurs  et  la  coutume,  faisant  appel  en  cas  de  résis- 
tance déclarée  à la  royauté  quelle  semblait  servir,  cette 
nouvelle  classe  eut  bientôt  envahi  la  majeure  partie  du 
domaine  individuel  et  faussé  tous  les  éléments  de  la 
constitution  sociale.  Grâce  à ce  concours,  l'État  se 
substitua  de  proche  ert  proche  aux  pouvoirs  locaux,  aux 
corporations  et  aux  familles  : il  pourvut  plus  exclusive- 
ment que  par  le  passé  aux  services  de  la  police,  de  la 
voirie,  delà  salubrité;  et  il  intervint  par  une  multitude 
de  mesures  dans  les  travaux  de  l’agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce.  On  trouverait  difficilement 
une  sorte  d’intérêts  ou  une  branche  d’activité  sur  les- 
quelles les  hauts  fonctionnaires  de  l’ancien  régime  en 
décadence  n’aient  pas  cherché  à étendre  leur  influence 
par  des  conseils,  par  des  faveurs  ou  par  une  réglemen- 
tation formelle  L 

Les  réformateurs  de  1789  n’ont  guère  aperçu  l’abîme 
vers  lequel  notre  pays  se  trouvait  ainsi  entraîné;  sou- 
vent même  ils  se  sont  montrés  sympathiques  à une  or- 
ganisation dont  le  personnel  était  recruté  de  préférence 
au  milieu  des  classes  bourgeoises.  Leur  préoccupation 
dominante  au  sujet  des  fonctions  publiques  fut,  non  de 

1.  M.  A.  de  Tocqueville  a insisté  sur  cette  partie  de  notre  histoire 
dans  son  bel  ouvrage  intitulé,  L’ancien  régime  et  la  Révolution ; et  l’on 
ne  saurait  trop  regretter  que  cet  excellent  exposé  soit  resté  sans  con- 
clusion. 
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restreindre  celles  qui  étaient  incompatibles  avec  la  li- 
berté, mais  de  briser  les  dernières  traditions1  qui  con- 
féraient encore  par  privilège  certaines  dignités  à la  no- 
blesse. Guidés  sous  d’autres  rapports  par  un  sentiment 
vrai  sur  les  libertés  publiques  et  privées,  ils  ont  souvent 
été  conduits, notamment  dans  l’organisation  des  pouvoirs 
locaux,  à réagir  contre  les  propensions  tyranniques  de 
l’ancien  régime;  et  leurs  principaux  actes  jusqu’en  mars 
1791,  s’ils  avaient  pu  aboutir  à une  pratique  régulière, 
auraient  fait  pencher  la  balance  vers  la  liberté.  Mais 
cette  impulsion  blessait  les  préjugés  que  l’ancien  régime 
avait  propagés  par  une  pratique  séculaire  : aussi  lorsque 
les  événements  de  juin  1791  eurent  attribué  le  pouvoir  à 
l’école  révolutionnaire,  celle-ci  put,  avec  le  concours  de 
l’opinion  publique,  détruire  non-seulement  les  libertés 
conquises  depuis  deux  ans,  mais  encore  celles  qui 
avaientéchappé,  pendant  le  siècle  précédent,  à l’oppres- 
sion des  hauts  fonctionnaires. 

Suivant  l’exemple  donné  par  toutes  les  tyrannies,  le 
nouveau  gouvernement  proclama  l’intention  de  prendre 
à sa  charge  le  bien-être  des  individus  et  des  corporations 
libres  qu’il  dépouillait  de  leur  initiative  : il  revint,  en 
conséquence,  avec  une  exagération  dépassant  toutes  les 
limites  connues,  aux  plus  mauvaises  pratiques  du  régime 
que  l’on  avait  cru  détruire.  Une  histoire  spéciale  de  l’ad- 
ministration révolutionnaire  pourrait  seule  montrer  à 
quel  point  le  siècle  précédent  avait  perverti  l'opinion 
publique  en  matière  de  gouvernement,  et  jusqu’où  peu- 
vent s’étendre  les  aberrations  d’une  autorité  qui,  mépri- 

1.  L’énumération  des  droits  de  l’homme  du  3-14  septembre  1791, 
contient  la  déclaration  suivante , que  les  Anglais  pratiquent  depuis 
longtemps,  mais  que,  selon  eux,  il  est  peu  séant  d'insérer  dans  un  Bill 
of  righlt  (i  60)  : « Tous  les  citoyens  étant  égaux,  sont  également  ad- 
» missibles  à toutos  dignités, -places  et  emplois  publics,  selon  leur  ca- 
■ pacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  dé  leurs  vertus  et  de  leurs 
• talents-  » 
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saut  toute  tradition,  applique  à un  faux  système  les  dé- 
ductions d’une  inflexible  logique. 

Jusqu’à  la  fin  de  la  Terreur,  rien  n’arrêta  dans  cette 
voie  les  systèmes  exclusifs  des  assemblées  révolution- 
naires. Ainsi,  lorsque  les  ouvriers  parisiens,  inquiets  de 
l’isolement  où  ils  se  trouvaient  depuis  l’abrogation  des 
corporations  d’arts  et  métiers,  réclamaient  le  droit  de  se 
réunir,  dans  un  but  d’assistance  mutuelle,  en  cas  de 
chômage  ou  de  maladie , l’Assemblée  nationale  leur 
répondait,  le  14  juin  1791  : « Il  ne  doit  pas  être  permis 
» aux  citoyens  de  s’assembler  pour  leurs  prétendus  in- 
» térêts  communs.  C’est  à la  nation,  c’est  aux  officiers 
» publics,  en  son  nom,  à fournir  des  travaux  à ceux  qui 
» en  ont  besoin  et  des  secours  aux  infirmes.  » 

L’année  suivante,  à l’occasion  d’un  renchérissement 
momentané  des  céréales,  la  Convention  nationale  ne  se 
borne  pas  à intervenir,  comme  le  faisait  l’ancien  gou- 
vernement, en  confiant  aux  autorités  publiques  le  soin 
d’acheter  des  grains  au  dehors  (4  septembre  1792),  ou 
en  en  prohibant  l’exportation  (8-10  septembre  1792). 
Elle  se  flatte  d’empêcher  la  hausse,  au  moyen  de  pres- 
criptions directes;  et,  à cet  effet,  elle  confère  (19-22 
juillet  1791)  aux  municipalités  le  pouvoir  de  fixer  un 
maximum  pour  le  prix  du  pain.  Elle  décrète  (22  décem- 
bre 1792),  par  une  prévision  singulière,  que  toute  per- 
sonne convaincue  d’avoir  offert,  pour  des  grains  ou 
farines,  un  prix  plus  fort  que  celui  demandé  par  les 
vendeurs,  sera  condamnée  à deux  années  de  fers. 

Constatant  l’inefficacité  decesmesures,elleétablit(4mai 
1793)  l’abominable  régime  du  maximum,  dans  lequel 
l’autorité,  désorganisant  tous  les  rouages  du  commerce, 
se  réserve  le  droit  exclusif  de  régler  le  battage,  la  con- 
servation et  le  transport  des  grains,  puis  la  vente  sur  les 
marchés,  aux  prix  quelle  juge  convenable  de  fixer.  Elle 
classe  en  deux  catégories  (ler-10  juillet  1793)  les  dépar- 
tements où,  dans  l’opinion  du  législateur,  régnait  la 
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disette  ou  l’abondance;  et  elle  impose  à ces  derniers 
l’obligation  de  subir  les  exportations  de  grains  faites, 
par  ordre  des  fonctionnaires  publics,  vers  les  autres  dé- 
partements, au  prix  du  maximum.  Puis,  comme  cha- 
cune de  ces  mesures  augmente  la  cherté  au  milieu  d’une 
abondance  relative,  la  Convention  s’irrite  : elle  attribue 
à des  menées  perfides  le  résultat  de  cette  déplorable 
intervention;  elle  établit  la  peine  de  mort  contre  les 
accapareurs,  et  elle  déclare  que  leur  crime  consiste  à 
retirer  de  la  circulation  les  grains  pour  les  enfermer 
dans  un  lieu  quelconque  sans  les  mettre  en  vente  jour- 
nellement et  publiquement.  La  logique  démontrant 
qu’on  ne  pouvait  limiter  aux  céréales  les  bienfaits  atten- 
dus de  ce  régime,  on  est  conduit  à l’étendre  à toutes  les 
denrées  usuelles.  Enfin,  comme  tous  les  intérêts  se  roi- 
dissent  contre  tel  un  régime,  la  Convention  tente  par 
un  dernier  effort  de  terrifier  les  contrevenants  par  des 
peines  si  sévères,  qu’un  meunier,  convaincu  d’avoir 
acheté  des  grains  pour  son  compte  au  lieu  de  moudre 
à façon,  est  condamné  à dix  ans  de  travaux  forcés. 

Ce  régime  tomba  bientôt  sous  le  mépris  public  ; mais 
plusieurs  des  germes  semés  à cette  époque  se  conser- 
vèrent dans  un  sol  trop  préparé  à cette  culture  ; et  depuis 
lors,  certains  abus  se  sont  multipliés  dans  des  propor- 
tions que  l’ancien  régime  n’aurait  pu  soupçonner. 

La  tendance  des  fonctionnaires  à envahir  le  domaine 
'de  l’activité  individuelle  s’est  rarement  produite  avec 
l’exagération  que  j’ai  signalée  pour  l’époque  révolution- 
naire; mais  elle  a inspiré  plus  ou  moins  tous  les  gou- 
vernements postérieurs.  Elle  s’est  incarnée  en  quelque 
sorte  dans  une  institution  nouvelle  qu’on  peut  consi- 
dérer comme  l’œuvre  spéciale  de  la  Convention. 

Les  hauts  fonctionnaires  de  l’ancien  régime,  les 
ministres,  les  intendants  et  leurs  subdélégués,  les  fer- 
miers généraux  et  les  chefs  de  service  des  départements 
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ministériels,  exerçaient  en  réalité  le  gouvernement  sous 
l’autorité  nominale  1 du  Roi,  des  corps  constitués,  des 
gouverneurs  de  provinces  et  des  autres  grands  digni- 
taires. Pour  conserver  leur  pouvoir,  ils  n’avaient  qu’à 
accorder  certains  égards  à ces  autorités  et  surtout  à se 
montrer  constamment  dociles  aux  influencés  qui  domi- 
naient à la  cour.  Ils  se  faisaient  aider,  pour  les  détails 
du  service,  par  des  commis  qu’ils  choisissaient  selon 
leurs  propres  convenances,  et  qui,  en  général,  se  trou- 
vaient moins  attachés  aux  cadres  de  la  fonction  qu’à  la 
fortune  du. fonctionnaire2. 

Ces  grandes  individualités  n’auraient  pu  subsister 
saus  exciter  l’envie,  après  la  destruction  des  hautes 
situations  de  la  monarchie;  et  la  Convention  détruisit, 
de  1791  à 1793,  toutes  celles  qui  n’avaient  pas  été  déjà 
supprimées  par  les  réformes  des  deux  premières  assem- 
blées. D’un  autre  côté,  jusqu’à  l’avénement  du  Consulat, 
la  lutte  des  partiss’opposaàletablissementde  touteauto- 
rité  permanente,  au  moment  où  les  tendances  naturelles 
de  la  nation  pliée  de  longue  main  à la  servitude  admi- 
nistrative, et  les  exigences  d’une  guerre  acharnée  soute- 
nue contre  l'Europe  entière,  provoquaient  une  concen- 
tration plus  énergique  de  l’autorité. 

Dans  ces  conditions,  la  force  des  choses  conseilla  na- 
turellement de  constituer  un  pouvoir  assez  expérimenté 


1.  Les  personnes  qui  voudraient  so  former  elles-mêmes  une  convic- 
tion sur  la  distribution  effective  du  poiivoir,  dans  le  triste  régime 
organisé  par  Colbert,  consulteront  avec  fruit  les  documents  publiés 
sur  la  correspondance  administrative  de  cette  époque.  En  s’attachant, 
par  exemple,  aux  faits  concernant  les  sessions  annuelles  des  états  de 
Languedoc  et  de  Provence,  elles  constateront  que  les  grands  dignitaires 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  placés  à la  tête  de  ces  deux  corps, 
n’avaient  plus  qu'une  inlliieiicc  nominale  dans  la  direction  des  affaires  ; 
et  que  l’autorité  était  réellement  exercée  par  le  représentant  local  do 
la  centralisation,  par  l'intendant. 

2.  On  désignait  habituellement  ces  notabilités  secondaires  du  gou- 
vernement central,  sous  les  noms  de  commis  de  M.  Fouquet,  de  M.  Col- 
bert, de  M.  de  Bâville  ou  de  tout  autre  haut  fonctionnaire. 
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pour  approprier  au  régime  nouveau  les  anciennes  habi- 
tudes gouvernementales,  assez  intelligent  pour  exercer 
les  attributions  des  anciens  hauts  fonctionnaires,  assez 
permanent  pour  suppléer  à l'instabilité  du  pouvoir  sou- 
verain, entin  assez  modeste  et  assez  souple  pour  ne  pas 
porter  ombrage  aux  influences  éphémères  qui  se  succé- 
daient dans  le  gouvernement  de  l’État.  Les  ministres  qui 
entrèrent  au  pouvoir  après  les  événements  de  Yarennes, 
et  le  Comité  de  salut  public  qui  devint  sous  le  régime  de 
la  Terreur  le  centre  principal  de  l'autorité,  travaillèrent 
successivement  à organiser  ce  pouvoir,  et  ils  en  trou- 
vèrent les  premiers  éléments  dans  les  commis  et  les 
agents  secondaires  de  l’ancien  régime.  Ces  derniers 
furent  tout  d’abord  de  précieux  auxiliaires  pour  .les 
nouveaux  gouvernants;  et  ils  établirent  un  certain  ordre 
au  milieu  du  cataclysme  qui  renversait  toutes  les  insti- 
tutions. 

Mais  la  plupart  de  ces  agents  se  trouvèrent  portés, 
par  cette  élévation  subite,  au  dessus  du  niveau  que  com- 
portait leur  capacité  : ils  poussèrent  souvent  leurs  chefs 
dans  une  mauvaise  voie;  et  ils  exagérèrent  la  centralisa- 
tion pour  accroître  leur  influence  L Au  milieu  de  la 
pénurie  de  talents,  qui  se  fit  sentir  pendant  la  persécution 
de  l’ancien  personnel  administratif,  plusieurs  de  ces 
agents  furent  élevés,  avec  peu  de  profit  pour  la  chose 
publique,  à des  situations  inespérées  *.  Us  formèrent 
sans  contredit,  avec  les  acquéreurs  de  biens  confisqués 


1.  Une  monographie  récemment  publiée  sur  le  régime  du  maxi- 
mum do  la  Terreur,  a mis  en  évidence  un  exemple  de  cette  influence 
malfaisante.  Les  rapports  adressés  au  Comité  de  salut  public  par  le 
chef  du  bureau  des  subsistances,  furent  la  cause  déterminante  des 
mesures  insensées  adoptées  par  la  Convention.  (Rapport,  déjà  cité,  sur 
les  commerces  du  blé.  de  la  farine  et  du  pain,  p.  142.) 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  du  parti  de  la  Gironde.  Roland  de  la 
Platrière,  était  un  ancien  inspecteur  des  manufactures,  c’est-à-dire 
un  agent  de  l'une  des  branches  les  plus  abusives  de  la  centralisation 
de  l’ancien  régime. 
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et  les  officiers  de  la  nouvelle  armée,  lu  classe  la  plus 
favorisée  par  les  changements  qui  venaient  de  se  pro- 
duire. 

C’est  ainsi  que  se  constitua  définitivement  la  bureau- 
cratie héritière  directe  des  hauts  fonctionnaires  de  l’an- 
cien régime,  celle  des  institutions  révolutionnaires  qui  a 
exercé  l’influence  la  plus  réelle  sur  les  destinées  de  notre 
pays. 


Depizis  la  révolution,  ce  pouvoir  ne  cesse  pas  de  gran- 
dir grâce  à deux  avantages  qu’il  possède  seul  parmi  les 
autres  pouvoirs  sociaux.  En  premier  lieu,  il  n’excite 
oint  l’envie  : car  en  gouvernant  l’État  avec  plus  d’auto- 
rité qvxe  n’en  avait  l’ancienne  administration,  il  rejette 
lus  complètement  sur  le  Souverain,  sur  ses  ministres  et 
sur  ses  dignitaires,  les  honneurs,  la  responsabilité  et  les 
h-ils  du  pouvoir.  En  second  lieu,  il  forme,  au  milieu  de 
V instabilité  générale  des  hommes  et  des  choses,  la  seule 
institution  permanente  de  notre  société  : car  nos  gouver- 
nements en  devenant  plus  réguliers  ne  sont  pas  devenus 
nlus  stables;  tandis  que  le  Partage  forcé  a détruit  toute 
continuité  dans  les  éléments  essentiels  de  la  vie  privée, 
dans  la  possession  du  sol,  dans  l’exercice  des  profes- 
sions et  dans  l’organisation  même  de  la  famille.  Or,  on 
voit  aisément  que  les  pouvoirs  stables  deviennent  à la 
longue  les  pouvoirs  dominants;  et  lorsque,  sans  s’arrêter 
aux  apparences,  on  va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît 
bientôt  que  telle  est  la  situation  conquise  par  la  bureau- 
cratie. Pendant  que  le  corps  social  est  désolé  par  les 
révolutions  et  paralysé  par  des  systèmes  contradictoires, 
les  bureaux  jouissent  avec  quiétude  de  leurs  conquêtes; 
et  ils  procèdent  avec  ardeur,  suivant  un  plan  qui  leur 
est  propre,  à des  envahissements  nouveaux. 

La  bureaucratie  a été  développée  dans  plusieurs  autres 
grands  États  du  Continent,  en  partie  par  des  influences 
analogues,  en  partie  par  la  tendance  qui  a souvent 
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porté  les  Européens  à chercher  en  France,  depuis  le 
xvn®  siècle,  les  exemples  qu’ils  recevaient  antérieure- 
ment de  l’Italie  et  de  l'Espagne.  Elle  y a même  pris 
des  allures  pernicieuses  qui,  Dieu  merci,  restent  encore 
inconnues  chez  nous.  Grâce  à l’esprit  de  sociabilité  que 
l’antagonisme  des  partis  et  les  révolutions  n’ont  pu 
complètement  détruire,  notre  bureaucratie  ne  forme 
point  encore,  ce  quelle  est  ailleurs,  une  caste  dans  la 
nation.  Elle  est  donc  moins  portée  à abuser  d’un  pou- 
voir mal  constitué.  Mais  tout  vice  social  doit,  à l’aide 
du  temps,  produire  ses  conséquences;  et  il  devient 
urgent  de  porter  notre  attention  sur  celles  qui  nous 
menacent.  Je  vais  donc  décrire  la  bureaucratie  d’après 
les  caractères  qu’elle  présente  dans  quelques  pays  étran- 
gers, espérant  que  la  vue  des  écueils  contre  lesquels 
d’autres  nations  échouent,  nous  éloignera  de  la  voie 
qui  y conduit. 

Les  agents  de  la  bureaucratie  restent  indifférents  aux 
haines  qui  agitent  l’Occident;  et  ils  n’ont  point  à souf- 
frir des  désordres  ou  des  révolutions  que  ces  passions 
engendrent.  Sous  tous  les  régimes,  ils  ont  le  même 
moyen  de  succès  : ils  doivent  plaire  au  chef,  dans  le- 
quel s’absorbe  leur  personnalité,  et  dont  le  bon  vouloir 
décidera  de  leur  avenir.  Quel  que  soit  l’homme  chargé 
de  conduire,  selon  le  système  du  jour,  leur  groupe  ad- 
ministratif, ils  veulent  se  rendre  indispensables  à force 
de  zèle  et  de  souplesse;  ils  adaptent,  avec  une  inépui- 
sable fécondité  de  moyens,  l’appareil  de  la  centralisa- 
tion aux  aspirations  et  aux  convenances  de  leur  supé- 
rieur i. 

i.  Ces  propensions  ont  été  fort  développées  chez  Colbert,  l’un  des 
fondateurs  du  système;  elles  sont  indiquées  par  M.  Clément,  sans 
aucune  pensée  de  dénigrement  (Lettres  de  Colbert,  introduction);  elles 
apparaissent  encore  mieux  dans  les  lettres  elles-mèines, 

**  Colbert,  sachant  que  Mazarin  aimait  à recevoir  les  premières  oranges 
de  la  saison,  avait  enjoint  aux  agents  des  douanes  de  lui  en  faire 
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Tout  en  compromettant,  comme  je  l’indiquerai  plus 
loin,  les  pouvoirs  souverains,  les  bureaucrates  savent 
accréditer  l’opinion  qu’ils  en  sont  les  plus  fermes 
appuis.  Comme  tous  les  hommes,  d'ailleurs,  ils  sont 
ingénieux  à épargner  leur  peine  (§  45)  ; capables  de  tous 
les  efforts  sous  un  chef  laborieux  et  perspicace,  ils  se 
dédommagent  sous  un  successeur  indolent  et  inexpéri- 
menté. Entraînés  momentanément  hors  de  leur  voie 
propre  par  l'instabilité  des  hommes  et  des  systèmes,  ils 
réagissent  au  moment  opportun,  d’abord  pour  retrouver 
leur  quiétude,  puis  pour  étendre  leur  pouvoir  eh  com- 
pliquant le  mécanisme  administratif.  Ils  dirigent  en 
effet,  sans  partage  et  même  sans  contrôle,  une  branche 
d’activité  sociale,  dès  qu’ils  ont  réussi  à en  multiplier 
les  rouages  au  point  que  le  directeur  responsable  n’en 
puisse  plus  embrasser  les  détails. 

Leur  grand  tart  est  de  persuader  à un  chef  confiant 

l’envoi  immédiat,  en  retardant  le  débarquement  de  celles  qu’attendait 
le  public.  Il  s’était  même  décidé  à entreprendre  ce  commerce  à son 
compte,  afin  de  satisfaire  plus  sûrement  son  patron.  Il  lui  écrivait,  le 
6 mars  1000  : « J’ai  fait  toutes  les  diligences  qui  m’ont  été  possibles 
» pour  me  pouvoir  donner  lajoye  que  je  ressens  quand  je  puis  faire 

• quelque  chose  qui  puisse  donner  quelque  plaisir  à Votre  Éminence. 

» Pour  cela,  il  n’y  a point  d’année  que  je  n’aye  ordonné  au  sieur  de 
» Terron  de  prendre  les  mesures  qu’il  estimerait  les  plus  seures  pour 

• avoir  les  premières  oranges...  Ji’élant  point  satisfait  de  sa  conduite, 

» je  me  suis  entendu  avec  les  commis  de  -la  douane  de  Rouen , aux- 
» quels  je  me  suis  obligé  à donner  six  livres  de  chacune  orange, 

• pourvuqu’ils  me  livrent  tous  les  ans  les  deux  cents  premières, et  àla 
» charge  qu’ils  empeschent  l’ouverture  des  bateaux  qui  en  pourraient 
> arriver,  jusqu’après  trois  jours  qu’ils  m’auront  adressé  les  dites 
» deux  cents.  N'étant  point  encore  assez  asseuré  par  ce  moyen,  j'ai 
» pris  intérest  d’un  quart  dans  un  petit  bâtiment  que  MM.  Tallemant 
» et  moy  avons  envoyé  en  Portugal;’ et,  à l’heure  que  je  parle,  j'ai  in- 

• térest  d’un  quart  dans  une  .boutique,  à la  foire  de  Saint-Germain, 

» qui  débite  nos  oranges...  • 

La  môme  lettre  nous  apprend  que,  malgré  les  réprimandes  de  Ma- 
zarin,  les  oranges  de  ce  commerce  officiel  arrivaient  toujours  gelées  ou 
gâtées.  La  confiance  avec  laquelle  Colbert  entreprenait,  en  1060,  ces 
commerces  ridicules  explique  les  erreurs  du  systèmo  qu’il  pratiqua 
pendant  le  quart  de  siècle  suivant. 
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qu’en  créant  de  nouveaux  bureaux,  il  travaillera  au  bien 
public  et  accroîtra  sa  propre  importance;  et  ces  con- 
quêtes coïncident  habituellement  avec  les  secousses  poli- 
tiques qui  renouvellent  le  personnel  dirigeant.  Dans 
quelques  États,  au  surplus,  la  bureaucratie  impose  déjà 
ses  doctrines  et  ses  opinions,  même  aux  époquesoù  règne 
la  paix  publique;  et  j’ai  souvent  entendu  des  hommes 
d’État  responsables  envers  le  Souverain  et  la  nation,  se 
déclarer  impuissants  à accomplir,  devant  la  résistance 
des  bureaux,  les  réformes  les  mieux  justifiées1.  Le  che- 
min ainsi  parcouru  depuis  deux  siècles  dépasse  tout  ce 
que  peuvent  soupçonner  les  personnes  étrangères  aux 
mœurs  administratives.  Telle  affaire  qui,  à l’origine  du 
système,  eîrt  été  traitée  par  le  premier  ministre  lui- 
même,  qui,  plus  tard,  à mesure  que  le  régime  se  com- 
pliquait, eût  été  confiée  à un  directeur  général,  à un 
directeur,  à un  chef  de  division,  à un  chef  de  bureau, 
est  désormais  seulement  connue  dans  ses  détails  d’un 
sôus-chef J,  que  les  solliciteurs  bien  avisés  savent  trouver 
dans  les  immenses  casernes  bureaucratiques  des  capi- 
tales du  Continent.  C’est  cet  agent  qui,  dans  l’état  actuel 
de  l’institution,  rédige  seul  une  multitude  de  décisions 
que  le  ministre  le  plus  laborieux  doit  souvent,  faute  de 
teiüps,  signer  sans  les  lire.  Telle  branche  d’administra- 
tion qui  n’occupait,  il  y a un  demi-siècle,  qu'un  simple 
commis,  est  successivement  devenue  un  bureau,  une 
division,  une  direction, 

Le  trait  qui  accuse  le  mieux  le  pouvoir  envahissant  de 
la  bureaucratie  est  le  succès  avec  lequel  elle  s’est  adaptée 
à toutes  les  formes  de  la  souveraineté  : aux  monarchies 
absolues,  comme  aux  républiques  et  aux  gouvernements 

i.  La  mémo  déclaration  m’a  été  faite  en  1837,  par  un  souverain 
qui  commandait  à t>0  millions  d’hommes,  et  qui  avait  daigné  me  con- 
sulter sur  une  question  intéressant  son  cmpiro. 

i.  Ces  divers  grades,  avec  des  noms  analogues,  sc  retrouvent  dans 
presque  toutes  les  hiérarchies  bureaucratiques  du  Continent, 
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parlementaires;  et  il  est  digne  de  remarque  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  ceux  où  elle  a fait  le  moins  de  ravages. 
Dans  tous  les  régimes,  comme  je  l’ai  dit,  la  bureaucratie 
étend  son  empire  en  compliquant  les  affaires.  Quant  aux 
moyens  employés,  ils  sont  trop  variés  pour  être  exposés 
méthodiquement  dans  cette  étude.  Les  plus  efficaces  se 
trouvent  dans  les  arrêtés,  les  circulaires  ou  les  règle- 
ments à l’aide  desquels,  à la  longue,  malgré  le  contrôle 
des  autorités  compétentes,  les  bureaux  envahissent  le 
domaine  des  lois  et  des  coutumes,  ou  en  modifient 
l’esprit.  Et  lorsqu’on  étudie  à fond  certaines  branches 
d’administration,  on  reconnaît  que  l’intention  du  légis- 
lateur s’est  trouvée  à la  longue  faussée,  par  ce  travail 
persévérant  et  en  quelque  sorte  souterrain. 

Ces  envahissements  de  la  bureaucratie  s’accomplissent 
surtout  à la  faveur  de  la  théorie  gouvernementale  qui 
conseille  de  simplifier  outre  mesure  les  lois,  en  laissant 
le  soin  de  les  compléter,  en  principe,  au  pouvoir  exécutif, 
mais  en  fait  aux  bureaux.  Les  gouvernements  du  Conti- 
nent, pour  se  préparer  sous  ce  rapport  aux  réformes 
vraiment  utiles,  à celles  qui  améliorent  les  institutions 
sans  rien  désorganiser,  devraient  d’abord  se  rendre 
compte  de  ces  empiétements  des  bureaux,  en  comparant 
le  texte  des  lois  à celui  des  règlements  et  des  circulaires. 
Ils  devraient  aussi  prendre  exemple  sur  les  peuples  qui 
ont  le  mieux  évité  ces  embûches;  et,  à ce  sujet,  j’ai  sou- 
vent admiré  la  pratique  des  Hollandais  et  des  Anglais. 
Ces  peuples  s’accordent  à penser  qu’en  rédigeant  les  lois 
qui  touchent  immédiatement  aux  intérêts  privés,  le  légis- 
lateur ne  doit  pas  surtout  chercher  à être  simple,  mais 
bien  à protéger  les  citoyens  contre  les  abus  de  l’autorité. 

La  bureaucratie,  procédant  partout  du  même  principe, 
offre  à peu  près  partout  les  mêmes  dispositions  ; mais 
les  conséquences  varient  beaucoup  d’une  contrée  à 
l’autre.  Le  mal  est  surtout  pernicieux  dans  les  pays  où 
le  pouvoir  absolu  du  souverain  se  fonde  sur  la  coutume 
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et  sur  les  mœurs.  En  signalant  les  principaux  désordres 
que  la  bureaucratie  introduit  dans  la  vie  privée  et  dans 
la  vie  publique,  j’omettrai  ces  traits  extrêmes  qui  n’au- 
raient pour  nous  qu’un  intérêt  de  curiosité. 

La  bureaucratie  crée  beaucoup  d’inconvénients  spé- 
ciaux, pour  les  gouvernements  modernes;  et  elle  ag- 
grave souvent  ceux  que  l’ancien  régime  nous  a légués. 
Elle  réagit  d’une  manière  fâcheuse  sur  la  vie  privée, 
alors  même  qu’elle  prend  sincèrement  l’intérêt  public 
comme  le  but  de  ses  efforts.  Quelle  que  soit  la  capa- 
cité des  fonctionnaires,  les  citoyens  sont  toujours  moins 
bien  servis  dans  ce  régime  qu’ils  ne  le  seraient  en  fai- 
sant eux-mêmes  leurs  affaires  ; et  il  est  facile  d’en  aper- 
cevoir la  raison. 

L’un  des  plus  puissants  mobiles  de  l’humanité,  l’in- 
térêt personnel,  est  constamment  mis  en  jeu  dans  les 
entreprises  individuelles.  L’énergie  et  l’esprit  d’ini- 
tiative se  développent  au  plus  haut  degré  chez  les  chefs 
de  famille  dévoués  au  bien-être  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants;  tandis  que  ces  vertus  sommeillent  chez 
les  fonctionnaires  chargés  d'agir  pour  le  public.  Les 
considérations  à l’aide  desquelles  j’ai  signalé  la  princi- 
pale faiblesse  des  communautés  privées  (§  45)  et  le 
défaut  de  leurs  gérants,  s’appliquent  à plus  forte  raison 
aux  agents  dè  la  bureaucratie.  A ce  premier  point  de 
vue,  on  s’explique  déjà  que  l’activité  individuelle  et 
l’aptitude  aux  grandes  entreprises  se  restreignent  en 
proportion  de  l’accroissement  donné  à ce  régime. 

On  déplacerait  la  question  si  l’on  objectait  que  l’État 
peut  stimuler  le  zèle  de  ces  agents  par  l’appel  au  senti- 
ment de  l’honneur.  Ce  mobile  est  sans  doute  la  princi- 
pale force  des  Européens;  mais  il  ne  peut  guère  agir 
que  dans  les  institutions  sociales  où  régnent  la  person- 
nalité et  la  responsabilité,  systématiquement  refusées 
aux  agents  de  la  bureaucratie.  Il  ne  saurait  s’appliquer 
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d’ailleurs  aux.  cas  nombreux  où  la  bureaucratie,  se 
combinant  avec  l’excès  de  la  - centralisation,  envahit  le 
domaine  de  l’activité  individuelle.  L honneur  ne  peut 
être  mis  en  jeu  que  dans  les  services  nobles,  c’est-à-dire 
dans  les  branches  d’activité  qui,  appartenant  essentiel- 
lement au  domaine  de  l'Etat,  impliquent  un  dévoue- 
ment à l’intérêt  public.  On  réussirait  rarement,  au  con- 
traire, à tirer  parti  du  même  sentiment  pour  des  services 
d’ordre  privé.  Le  soldat  sacrifie  sans  hésiter  sa  vie 
pour  défendre  le  poste  qui  lui  est  confié  : il  ne  serait 
qu’un  employé  négligent,  peut-être  infidèle,  si  l’État  lui 
confiait  la  gestion  du  moindre  négoce. 

Un  second  mobile  non  moins  puissant  est  celui  qui 
porte  les  travailleurs  à épargner  leur  peine.  Ce  senti- 
ment est  très-fécond  dans  le  cercle  de  l’activité  indivi- 
duelle, parce  qu'il  est  contre-balancé  par  l’intérêt  qui 
excite  la  famille  à obtenir  de  chaque  travail  le  maxi- 
mum de  production.  Le  père  hésite  souvent,  par  dé- 
vouement pour  les  siens,  à prendre  un  repos  nécessaire; 
et  il  s’applique  sans  cesse  à faire  de  son  temps  l'emploi 
le  plus  fructueux,  en  recourant  aux  meilleures  mé- 
thodes. C’est  cette  double  tendance  qui  a donné  tant 
d’énergie  aux  Européens,  et  tant  de  perfection  à leurs 
procédés  de  travail.  Dans  le  domaine  de  la  bureaucra- 
tie, encore  plus  que  dans  celui  des  communautés  (§  45), 
le  sentiment  qui  porte  chacun  à épargner  sa  peine  de- 
vient stérile  et  égoïste  : en  elfet,  l'indolence  et  l’amour 
du  repos  tournent  à la  satisfaction  personnelle  de  celui 
qui  manque  à ses  devoirs,  tandis  que  le  dommage  qui 
en  résulte  retombe  exclusivement  sur  le  public.  11  suffit 
d'avoir  fait  exécuter  un  travail  en  régie  par  des  journa- 
liers non  intéressés  au  résultat,  pour  comprendre  com- 
bien l’État  fait  fausse  route  quand  il  se  charge  de  ser- 
vices qui  pourraient  être  à la  rigueur  confiés  à l’intérêt 
privé.  Une  bureaucratie  qui,  pour  augmenter  son  im- 
portance, envahit  ainsi  le  domaine  des  particuliers, 


Digitized  by  Google 


f 63.  — LA  BUREAUCRATIE  EUROPÉENNE  '.23 

place  même  l’État  dans  une  situation  inférieure  à celle 
d’une  régie  privée;  car,  en  présence  de  travailleurs 
intéressés  à épargner  leur  peine,  elle  ne  dispose  même 
pas  de  régisseurs  intéressés  à exercer  la  surveillance. 

Quant  aux  administrés,  ils  sont  singulièrement  gênés 
par  cette  intervention  inopportune.  Un  citoyen,  ayant 
à pourvoir  aux  besoins  de  la  vie,  à remplir  ses  devoirs 
de  famille  et  à vaquer  au  soin  de  ses  affaires,  se  trouve 
obligé  par  ces  motifs  d’entretenir  avec  les  hommes  de 
fréquents  rapports;  mais  il  est  placé  dans  des  situations 
fort  différences,  selon  qu’il  s’adresse  à des  personnes  pri- 
vées ou  à des  fonctionnaires  publics.  Dans  le  premier 
cas,  il  peut  compter  sur  un  bon  accueil  ; car  tout  homme, 
ainsi  recherché  à titre  privé,  trouve  un  avantage  immé- 
diat dans  la  visite  de  ses  clients  ; et  il  est  obligé  de  les  sa- 
tisfaire, sous  peine  de  les  voir  se  porter  chez  quelque  con- 
current. Il  en  est  tout  autrement  dans  le  second  cas.  En 
principe,  un  fonctionnaire  devrait,  sans  doute,  ménager 
aux  administrés  un  accueil  meilleur  encore  : jouissant 
d’un  sort  heureux,  exempt  des  soucis  qu’entraînent  les 
affaires  privées,  il  devrait  être  le  serviteur  reconnaissant 
du  public  qui  lui  assure  la  considération  et  le  bien-être; 
et  quelques  fonctionnaires,  imbus  des  sentiments  du  de- 
voir, envisagent  ainsi  leur  situation.  Mais,  en  général, 
il  en  est  autrement  pour  les  agents  de  la  bureaucratie 
européenne.  Ceux-ci,  intervertissant  les  rôles,  se  per- 
suadent aisément  que  le  public,  obligé  de  les  rechercher, 
leur  doit  obéissance  et  respect.  Ils  ne  lui  permettent 
pas  d’être  pressé  ou  exigeant;  et  ils  se  plaisent,  pour 
peu  qu’il  insiste,  à lui  faire  sentir  sa  dépendance.  Ces 
dispositions  s’aggravent  et  prennent  un  caractère  à la 
fois  ridicule  et  odieux,  lorsqu’on  descend  aux  derniers 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ; elles  deviennent 
intolérables  à ces  niveaux  inférieurs  où  l’esprit  de  ty- 
rannie n’a  plus  pour  contre-poids  les  habitudes  d’une 
éducation  libérale. 
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Mes  lecteurs,  ceux  bien  entendu  qui  n’occupent  pas 
les  hautes  situations,  auront  vraisemblablement  gardé  le 
souvenir  de  pareils  faits.  Quant  à moi,  ayant  observé  à 
plusieurs  reprises  les  administrations  publiques  de  l’Eu- 
rope et  entre  autres  les  agents  avec  lesquels  le  voyageur 
est  particulièrement  en  contact,  j’ai  eu  mille  occasions 
de  connaître,  surtout  dans  les  contrées  où  la  parole  est 
moins  libre  que  chez  nous,  les  formes  variées  que  pren- 
nent, chez  les  petits  fonctionnaires  d’une  centralisa- 
tion exagérée,  la  paresse,  la  morgue  ou  l’avidité.  J’ai 
en  même  temps  constaté  qu’un  administré,  ami  de  son 
repos,  ne  doit  jamais  songer  à faire  résistance,  et  que 
le  meilleur  parti  à suivre  est  toujours  de  supporter 
avec  une  apparence  de  satisfaction  celte  tyrannie  de  bas 
étage. 

Ayant  eu  à endurer  ces  maux,  j’ai  voulu  les  épargner 
aux  autres,  lorsque  des  intérêts  publics  m’ont  été  con- 
fiés; et  tel  est  le  sentiment  qui  m’a  le  plus  préoccupé 
dans  une  circonstance  où  j’ai  eu  à servir  un  public  nom- 
breux avec  le  concours  d’un  millier  de  fonctionnaires 
ou  d’agents.  Bien  que  toutes  les  précàutions  imaginables 
eussent  été  prises,  bien  qu’un  personnel  choisi  eût  pour 
mission  d’aller  au  devant  des  plaintes  du  public  et  de 
faire  justice  immédiate,  j’ai  constaté  jusqu’au  dernier 
jour  de  notre  entreprise  temporaire  1 la  tyrannie  de 
certains  agents  et  la  résignation  rancunière  du  publie. 
Suivant  le  principe  dont  j’ai  signalé  ci-dessus  la  sa- 
gesse, celui-ci  aimait  mieux  subir  l’oppression  des  agents 
que  d’employer  son  temps  à les  faire  réprimander. 
Cette  double  propension  des  fonctionnaires  et  du  public 
est  une  des  circonstances  qui  condamnent  le  plus  la  bu- 
reaucratie. 

Je  conviens  que  dans  une  administration  permanente 
et  recrutée  à loisir,  des  chefs  intelligents  peuvent  mieux 

i.  L’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1856. 
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conjurer  le  mal.  En  France,  par  exemple,  plusieurs  ad- 
ministrations se  distinguent  honorablement  sous  ce  rap- 
port; et  elles  contrastent  par  leur  probité  avec  la  véna- 
lité propre  à d’autres  pays.  L’instabilité  même  de  nos 
gouvernements,  dans  une  société  que  l’ancien  régime 
avait  profondément  pénétrée  du  sentiment,  de  l’hon- 
neur, a pu  souvent  imprimer  à la  bureaucratie  une  exci- 
tation salutaire.  Je  ne  pense  pas  cependant  qu’on  puisse 
faire  appel  à ce  sentiment,  pour  fonder  un  meilleur 
ordre  de  choses,  chez  une  caste  essentiellement  irres- 
ponsable; car  l’ancien  point  d’honneur  de  la  noblesse 
était  inséparable  des  habitudes  de. la  responsabilité  per- 
sonnelle, inculquées  à l’enfance  par  l’exemple  des  pa- 
rents. 

Je  ne  conteste  pas  les  efforts  de  zèle  et  de  sollicitude 
qu’imposent  parfois  à la  bureaucratie  les  pouvoirs  nou- 
veaux; mais  à cette  ferveur  succèdent  bientôt  la  paresse 
et  la  routine.  Momentanément  comprimées,  ces  ten- 
dances, qui  tiennent  à la  nature  même  des  hommes  et  des 
situations,  reprennent  peu  à peu  leur  empire.  Em- 
pressés envers  les  chefs,  les  agents  inférieurs  cèdent 
volontiers,  dans  leurs  rapports  avec  les  administrés,  à 
leur  besoin  de  quiétude.  Le  public,  de  son  côté,  ne  pou- 
vant revendiquer  son  droit  devant  un  juge  indépendant 
de  la  bureaucratie,  ne  chérche  guère  que  dans  la  faveur 
ou  le  privilège  le  moyen  de  lever  l’obstacle  qui  lui  est 
opposé  ; ou  bien  il  ronge  impatiemment  son  frein  à 
chaque  nouvelle  épreuve. 

Plus  la  bureaucratie  envahit  le  domaine  de  l’activité 
individuelle,  etplusces  causes  d’irritation  se  multiplient. 
Ainsi  naît  dans  les  cœurs  une  sourde  irritation  contre 
l’ordre  établi  ; ainsi  aux  époques  critiques,  préludes  de 
nos  agitations  politiques,  voit-on  des  hommes  calmes 
et  étrangers  à toute  ambition  personnelle  donner  à leur 
insu  un  certain  concours  à l’esprit  de  révolution.  Si 
donc  notre  bureaucratie  a souvent  amorti  l’effet  de  nos 
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crises  politiques  et  sociales  en  assurant  le  prompt  éta- 
blissement d'une  nouvelle  autorité,  elle  contribue  sin- 
gulièrement à accroître  l’instabilité  qui  les  fait  naître. 
Cette  considération  doit  être  méditée  par  ceux  qui 
se  llattent  de  remédier  à cette  instabilité  en  cherchant 
un  point  d'appui  dans  l’ornière  où  nous  restons. 

Ces  abus  de  la  bureaucratie,  qui  sont  pour  le  public 
pris  en  masse  une  source  permanente  d’oppression  et  de 
.malaise,  ne  pèsent  pas  moins  lourdement  sur  chaque 
citoyen  considéré  comme  chef  de  famille.  La  plus  vive 
préoccupation  d'un  père  est  d'élever  honorablement  ses 
enfants,  et  de  les  établir  dans  des  situations  où  ils  puis- 
sent subvenir  à leurs  propres  besoins  eu  soutenant  à 
leur  tour  une  génération  nouvelle.  C’est  là  un  des  plus 
respectables  mobiles  de  l’activité  humaine;  et  toute 
constitution  sociale  doit  lui  assurer  une  légitime  satis- 
faction. Or,  si  l’on  compare  le  régime  actuel  avec  l’ordre 
de  choses  qui  régnait  au  milieu  du  xvu0  siècle,  et  qui 
s’est  maintenu  exceptionnellement  jusqu’aux  premières 
anuées  du  siècle  présent,  on  s'aperçoit  bientôt  que,  sous 
ce  rapport,  la  situation  des  chefs  de  famille  a empiré  à 
mesure  que  se  développait  la  bureaucratie. 

En  effet,  lorsque  les  professions  privées  étaient  l’uni- 
que moyen  d activité  sociale,  léducation  de  la  jeunesse 
avait  pour  base  principale  l’apprentissage  donné  par  la 
famille  même,  avec  le  concours  des  parents  et  des  alliés. 
L’instruction  préparatoire,  organisée  en  faveur  du  pre- 
mier âge,  restait  sous  le  contrôle  des  parents  et  était  par 
conséquent  appropriée  aux  habitudes  de  la  localité  et 
aux  convenances  de  la  profession.  Lis  idées  générales, 
auxquelles  les  hommes  distingués  s’élevaient  aussi  sûre- 
ment qu’aujoùrd’hui,  pénétraient  dans  les  esprits,  avec 
le  concours  d’universités  libres,  paiTiniluence  des  tradi- 
tions de  famille,  et  sous  l'impulsion  juste  que  donne,  au 
milieu  dos  affaires,  lo  contact  d'une  civilisation  intelli- 
gente. Même  dans  les  carrièresde  la  médecine  et  du  droit. 
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où  depuis  longtemps  un  corps  de  doctrines  avait  été 
rassemblé,  la  partie  la  plus  solide  de  l’apprentissage  se 
donnait  dans  la  maison  et  en  quelque  sorte  dans  la  fa- 
mille du  praticien.  Les  parents  restaient,  dans  une  juste 
mesure,  les  arbitres  de  la  destinée  des  enfants:  ils  pou- 
vaient du  moins  suppléer  par  une  intelligente  direction, 
par  leurs  conseils,  et  au  besoin  par  leur  autorité,  à l'insuf- 
fisance des  aptitudes,  des  caractères  et  des  vocations. 
L’ascendant  des  pères  était  fermement  établi  sur  la  supé- 
riorité que  donne  une  longue  pratique  de  la  profession 
et  des  rapports  sociaux.  Le  travail  des  enfants  indem- 
nisait promptement  la  famille  des  charges  imposées  par 
le  premier  âge.  Cette  organisation  assurait  aux  familles- 
souches  (|  30)  une  vie  agréable  et  facile  : les  mœurs  por- 
taient donc  à la.fécondité  ; et  la  considération  accordée 
à chaque  maison,  souvent  même  l’aisance  dont  elle 
jouissait,  étaient  habituellement  en  proportion  du 
nombre  de  ses  enfants. 

La  multiplication  exagérée  des  fonctions  publiques, 
on  se  combinant  avec  la  destruction  des  professions  de 
famille  opérée  par  le  Partage  forcé  (§  20),  a profondé- 
ment modifié  cet  état  de  choses.  Ne  pouvant  plus  trans- 
mettre à leurs  enfants  le  métier  qu’ils  ont  eux-mêmes 
exercé,  les  pères  jettent  naturellement  leurs  regards  sur 
ces  fonctions  qui  se  comptent  par  milliers  et  qui  se  trou- 
vent à la  convenance  de  toutes  les  ambitions  et  de  tous 
les  appétits.  Ces  situations  d’ailleurs  sont  aujourd’hui  la 
principale  source  d’influence;  et,  seules  depuis  trois 
quarts  de  siècle,  elles  donnent  de  la  stabilité  aux  exis- 
tences dans  une  société  périodiquement  désolée  par  les 
révolutions.  Les  mœurs  obéissent  peu  à peu  à cette 
direction  imposée  aux  familles  par  la  force  des  choses  ; 
et  elles  concourent  même  à l’exagérer.  Un  jeune  homme 
semble  constater  lui-même  son  infériorité,  lorsqu’il  con- 
tinue la  profession  paternelle;  et  si,  conformément  aux 
déplorables  habitudes  qui  président  chez  nous  à la 
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conclusion  des  mariages  (§  26),  il  prétend  relever  sa 
fortune  par  une  alliance,  il  met  en  quelque  sorte  toutes 
les  chances  contre  lui  en  préférant  celte  profession  à 
une  fonction  publique.  A cet  égard,  comme  sous  beau- 
coup d’autres  rapports,  l’opinion  des  Français  de  notre 
temps  offre  un  contraste  complet  avec  celle  des  An- 
glais1. Ne  pouvant  plus  créer  eux-mêmes  la  carrière 
de  leurs  enfants  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de 
la  parenté,  les  pères  prévoyants  doivent  chercher  ap- 

1.  En  toutes  circonstances  on  se  plaît,  en  Angleterre,  à proclamer 
que  les  fonctionnaires  salariés  par  le  trésor  public  doivent  être  placés 
dans  la  hiérarchie  sociale  au-dessous  des  personnes  privées  ayant  une 
situation  indépendante.  Ainsi  le  chancelier  de  l’Échiquier  présentant 
à la  Chambre  des  communes  l’exposé  des  motifs  du  budget  de  1860- 
1861,  et  traitant  des  cinq  catégories  de  personnes  qui  payent  l'impôt 
sur  le  revenu  ( income-lax ),  s’est  exprimé  dans  les  termes  suivants,  en 
se  mettant  évidemment  au  point  de  vue  de  ses  auditeurs  : » La  S*  ca- 
» tégorie  représente  le  revenu  de  la  classe  à laquelle  j’appartiens  moi- 
» même,  celle  des  fonctionnaires,  des  ministres  et  des  autres  personnes 
» salariées  par  le  trésor  public.  Je  ne  regarde  pas  l’augmentation  des 
» appointements  de  ces  messieurs  comme  un  accroissement  matériel 

• de  la  richesse  du  pays  (rire  général).  Je  pense  que  l’augmentation 
» de  l’effectif  de  cette  très-respectable  compagnie  de  gentlemen  sala- 
» riés,  doit  avoir  été  vue  avec  joie  par  ceux  qui  s’intéressent  à cette 

• classe  (on  rit)  ; mais  ce  sont  principalement  les  catégories  1 à 3 qui 
« méritent  de  fixer  notre  attention.  » (Moniteur  du  19  février  1860, 
p.  202.)  Je  doute  qu’un  ministre  français  se  soit  jamais  livré,  à ces  in- 
nocentes critiques,  et  surtout  qu’il  y ait  compris  sa  bureaucratie. 

En  France,  les  ministres  se  sont  toujours  opposés  aux  rares  tenta- 
tives faites  par  le  pouvoir  parlementaire  pour  restreindre  l’essor  des 
fonctions  publiques  ; et,  en  pareil  cas,  ils  ont  toujours  rempli  le  rôle 
d’avocats  de  leurs  bureaux.  En  Angleterre,  les  ministres  prennent 
habituellement  l’attitude  opposée:  ils  sont  même  fort  heureux  de  trou- 
ver dans  le  Parlement  le  concours  dont  ils  ont  besoin  pour  établir 
l’équilibre  de  leur  budget.  Ainsi,  dans  le  même  discours  dont  je  viens 
de  citer  un  passage,  M.  Gladstone,  faisant  allusion  à l’initiative  prise 
par  le  député  de  Birmingham,  au  sujet  de  la  réduction  des  services 
civils,  a dit  : • Les  divers  services  civils  exigeront  8,125,000  francs  de 
» moins  que  l’année  dernière  ; et  si  la  commission  que  la  Chambre 
» semble  résolue  de  nommer  peut  commencer  prochainement  ses  tra- 

• vaux,  et  les  poursuivre  avec  assez  d’énergie  et  de  bonheur  pour 

• nous  permettre  de  faire  de  nouvelles  économies,  je  puis  déclarer 

• à l’auteur  de  la  motion,  à l’honorable  député  de  Birmingham,  que  le 
» gouvernement  de  la  Reine  n’y  verra  aucun  inconvénient.  • 
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pui  auprès  de  ceux  qui  disposent  de  ces  situations  si 
enviées. 

Aucune  circonstance  ne  contribue  davantage  à abais- 
ser l’ancien  caractère  de  la  nation  des  Francs.  Ceux 
qui  voudraient  la  relever  dans  l’estime  des  autres 
peuples  éprouvent  une  sorte  d’humiliation  en  voyant 
tous  nos  gouvernants,  débordés  par  cet  entraînement 
désordonné  vers  les  fonctions  publiques,  également 
impuissants  à réprimer  ou  à satisfaire  cette  forme  nou- 
velle de  mendicité.  Ce  régime  ne  donne  pas  lieu  seule- 
ment aux  difficultés  de  la  sollicitation  ; il  impose  aux 
parents  des  charges  qui  deviennent  intolérables  pour 
peu  que  leurs  enfants  se  multiplient.  Il  ne  prive  pas 
seulement  les  familles  prudentes  de  leur  indépendance  et 
de  leur  dignité;  il  les  condamne  à une  stérilité  systéma- 
tique (|  26). 

Ces  charges,  qui  pèsent  de  plus  en  plus  sur  les  familles 
à mesure  que  se  développe  le  goût  des  fonctions  publi- 
ques sont  commandées  surtout  par  le  système  compli- 
qué d’instruction  imposé  aux  candidats.  Quelque  satis- 
faction qu’ils  aient  pu  éprouver  à dominer  une  nation  de 
solliciteurs,  nos  gouvernements  successifs  ont  été  à la 
fin  accablés  de  tant  d’importunité:  ils  ont  donc  restreint 
eux-mêmes  leur  pouvoir  discrétionnaire,  en  opposant  à 
ce  torrent  de  prétentions  la  digue  des  programmes,  des 
diplômes,  des  baccalauréats  et  des  examens.  Les  pères 
de  famille  enrichis  par  les  professions  usuelles,  ayant 
pris  l'habitude  de  les  quitter  de  bonne  heure  (§  30),  et  se 
trouvant  incapables  de  préparer  leurs  enfants  aux  fonc- 
tions publiques  ou  aux  professions  libérales  vers  les- 
quelles les  pousse  le  courant  de  l’opinion,  sont  heureux 
de  se  décharger  de  ce  soin  sur  les  quatre  facultés  et  sur 
une  foule  d’établissements  organisés  par  l’État  ou  par 
l’industrie  privée.  C’est  sous  cette  double  propension  de 
l’État  et  des  particuliers  que  se  multiplent  ces  écoles 
dites  professionnelles  (§  47),  où  se  prolonge  trop  long- 
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temps,  au  détriment  de3  intéressés,  l’instruction  théorique 
de  la  jeunesse,  loin  des  bienfaisantes  influences  de  la 
famille  et  des  travaux  sérieux  de  la  profession. 

C’est  également  dans  ces  conditions  que  s’organise  de 
plus  en  plus  en  Allemagne  et  en  France  le  classement 
par  voie  d’examen,  l’un  des  systèmes  sociaux  dont  on  ne 
saurait  trop  redouter  l’exagération.  Ce  régime  favori  de 
la  bureaucratie  a,  en  effet,  trois  inconvénients  princi- 
paux. Il  épuise  en  efforts  pénibles,  dans  de  longues 
préparations  à des  luttes  stériles,  certaines  aptitudes  qui 
seraient  mieux  dirigées  vers  des  travaux  utiles  à la 
famille  et  à la  société.  Il  exclut  des  professions  sou- 
mises aux  formalités  de  l’examen,  les  capacités  qui  se 
révèlent  spontanément  par  la  pratique  de  la  vie.  Enfin, 
il  soumet  les  individus  et  les  familles  à l’autorité  absolue 
d’examinateurs  qu’on  ne  peut  plus  convenablement 
choisir,  dès  qu'on  les  multiplie  au-delà  de  certaines 
limites.  Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont  point 
pénétrés  des  sentiments  de  devoir  faussent  par  leur 
improbité  un  principe  qui  aurait  pu  recevoir  utilement 
quelques  applications  restreintes  : ils  cèdent,  en  classant 
les  candidats,  aux  hommes  influents  qui  veulent  assurer 
à leurs  enfants,  à leurs  proches  et  à leurs  clients,  les 
fonctions  publiques;  et  la  société  s’achemine  ainsi  peu 
à peu  vers  la  corruption  des  anciennes  castes  gouverne- 
mentales. 

La  bureaucratie,  avec  les  développements  excessifs 
qu’elle  a reçus  dans  quelques  pays  étrangers,  n’a  pas 
seulement  pour  résultat  de  blesser  les  intérêts.  Elle  se 
montre  plus  funeste  encore  en  abaissant  les  âmes  et  les 
intelligences  ; et  le  lecteur  a déjà  pu  remarquer,  dans 
les  faits  que  je  viens  de  signaler,  plusieurs  symptômes 
de  cet  abaissement.  En  soumettant  les  citoyens  à des 
fonctionnaires  irresponsables,  elle  propage  sans  cesse 
deux  sentiments  qui  dégradent  également  le  caractère 
d’une  nation  : le  désir  des  révolutions,  et  la  résignation 
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momentanée  devant  l’oppression  et  l'injustice.  Elle 
courbe  toutes  les  classes  sous  son  niveau  ; elle  fait  des- 
cendre à la  condition  de  solliciteurs  obséquieux  ceux-là 
mêmes  qui , dans  toute  bonne  constitution,  ont  pour 
mission  de  diriger  le  mouvement  social  et  de  conserver 
les  traditions  de  l’indépendance  individuelle. 

Même  en  France,  où  le  mal  est  moins  grand  qu’en 
d’autres  pays,  les  classes  supérieures  se  trouvent,  sous 
ce  rapport , singulièrement  déchues  depuis  l’époque 
de  Montaigne  '.  Ce  régime  pervertit  les  esprits  en  les  ha- 
bituant à croire  que  l’État  a qualité  pour  se  charger  de 
toutes  les  fonctions  qui,  chez  les  peuples  libres  et  pros- 
pères, appartiennent  exclusivement  aux  individus  et  aux 
familles.  Il  a fait  ainsi  éclore  en  1848  les  doctrines  dites 
socialistes,  à la  stupéfaction  des  citoyens  les  plus  expé- 
rimentés, qui  n’ont,  pu  d’abord  se  rendre  compte  d’une 
telle  aberration  (|  8).  Le  doute  n’est  plus  possible  au- 
jourd'hui : les  faits  prouvent  que  fléau  du  socialisme 

1.  ■ À la  vérité,  nos  loix  sont  libres  assez  ; et  le  poids  de  la  souve- 
• raineté  ne  touche  un  gentilhomme  français,  à peine  deux  fois  en  sa 
> vie...  Car  qui  se  veult  tapir  en  son  foyer  et  sçait  conduire  sa  mai- 
» son  sans  querelle  et  sans  procez,  il  est  aussi  libre  que  le  duc  de 
» Venise.  » (Montaigne,  L’ssm's.'I,  î.xit  ) — Jci,  il  ne  faudrait  pas  ob- 
jecter que  cette  liberté  du  xvi*  siècle  était  un  privilège  pour  la  noblesse; 
car  les  bourgeois,  en  vertu  de  leurs  coutumes  traditionnelles,  jouis- 
saient, dans  Tour  ville,  de  toute  l'indépendance  compatible  avec  le 
régime  des  communes  urbaines  (§  6S).  Au  surplus,  si  l’on  prétendait 
prouver  que  la  liberté  manquait  alors  à la  majeure  partie  de  la  nation, 
je  répondrais  que  le  problème  social  était  au  moins  parfaitement  posé, 
puisqu’il  n’y  avait  plus  qu’à  étendre  à toutes  les  classes  la  liberté  déjà 
acquise  à quelques-unes.  C’est  ce  qu’a  fait  san$  relâche  l’Angleterre, 
dont  l’état  social  offrait  alors  avec  celui  de  la  France  de  grandes  ana- 
logies; c’est  ce  qu  elle  continue  à faire  avec  une  infatigable  persévé- 
rance en  réformant  les  derniers  vestiges  de  l’organisation  féodale,  à 
l’aide  de  commissions  chargées  de  détruire  ou  de  transformer  les  ser- 
vitudes, les  redevances  perpétuelles  et  les  dîmes  [ Enclosure , copyliold 
and  titàe  commissiomiers  (§  60)  ].  C’est  précisément  le  contre-pied  de 
ce  qu’ont  fait,  pendant  le  mémo  temps,  avec  une  déplorable  unanimité, 
les  derniers  souverains  de  l’ancien  régime,  la  Révolution  et  les  gouver- 
nements postérieurs.  Tous  ces  pouvoirs  ont  étendu,  avec  égalité  il  esi 
vrai,  à la  nation  entière  la  domination  des  bnreatrx. 
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n’a  nullement  atteint  les  peuples  libres,  et  qu’il  se  dé- 
veloppe chez  les  autres  avec  les  empiétements  de  la  vie 
publique  sur  la  vie  privée. 

Enfin, la  bureaucratie  affaiblit  les  facultésd’une  nation 
comme  le  ferait  une  discipline  qui  empêcherait  une  race 
d’hommes  d’agir  et  de  penser.  Elle  maintient  en  effet,  les 
peuples  dans  une  véritable  enfance,  et  les  rend  incapa- 
bles  de  ces  viriles  initiatives  qui  distinguent  les  peuples 
libres.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’en  habituant  les 
Français  à compter  exclusivement  sur  l'autorité  pour  le 
maintien  de  la  paix  publique,  elle  les  expose,  aux  épo- 
ques où  cette  autorité  devient  défaillante,  à subir  des  ré- 
volutions accomplies  par  une  faible  minorité.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  d’ailleurs  que  les  citoyens  se  créent  des 
emplois  fructueux  en  échange  de  ceux  que  la  bureau- 
cratie envahit.  Quelle  que  soit  la  fécondité  de  son  es- 
prit, l’homme  ne  saurait  développer  son  activité  en 
dehors  des  limites  fixées  par  son  organisation  et  par  la 
nature  des  choses.  La  bureaucratie,  lorsqu’elle  supprime 
à son  profit  une  fonction  individuelle,  désorganise  la  so- 
ciété, comme  la  paralysie  affaiblit  le  corps  humain  en 
rendant  un  membre  inutile. 

La  bureaucratie,  alors  même  quelle  exercerait  mieux 
que  les  particuliers  les  services  dont  elle  se  charge,  au- 
rait toujours  1 inconvénient  d’enlever  aux  citoyens  les 
satisfactions  morales  qu’ils  estiment  le  plus.  Pour  ap- 
précier ce  que  nous  avons  perdu  depuis  deux  siècles,  il 
faut  se  reporter  par  la  pensée  aux  privations  que  nous 
imposerait  la  suppression  de  plusieurs  droits  qui  nous 
restent,  et  au  sujet  desquels  des  prétextes  d’intervention 
pourraient  être  aisément  trouvés.  On  serait,  par  exem- 
' pie,  fondé  à dire  que  les  particuliers,  au  point  de  vue 
du  coml'ort  et  du  goût,  usent  pour  la  plupart  avec 
peu  de  discernement  du  droit  qu’ils  ont  de  construire 
à leur  gré  le  foyer  domestique;  et  peut-être  l’autorité 
réclamera- t-elle  un  jour,  à cet  égard,  une  initiative 
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plus  générale  et  plus  formelle  que  celle  qui  lui  est 
déjà  acquise  dans  les  villes.  Je  ne  sais  si  ce  nouvel 
envahissement  de  la  bureaucratie  améliorerait  notre 
architecture;  mais  j’affirme  que  les  citoyens,  tant 
qu’ils  ne  seraient  pas  dressés  à le  subir,  apprécie- 
raient moins  les  chefs-d’œuvre  officiels  qui  leur  se- 
raient imposés  que  les  plus  grossiers  produits  de  leur 
propre  initiative. 

Tel  est  le  sentiment  que  durent  éprouver  nos  pères 
lorsque,  sous  prétexte  de  progrès,  on  les  contraignit  de 
renoncer  à la  gestion  traditionnelle  de  leurs  affaires  lo- 
cales (|  6).  Dans  les  pays  libres,  les  citoyens  trouvent 
d’indicibles  satisfactions  à gouverner  en  toute  souverai- 
neté les  affaires  de  leur  cité  : leur  administration,  quel- 
que médiocre  qu’elle  soit,  les  rend  plus  heureux  que  ne 
le  ferait  l’administration  la  plus  parfaite  des  fonction- 
naires modèles  de  la  bureaucratie. 

Le  pouvoir  d’agir  et  de  créer  est  une  jouissance  morale 
parfaitement  distincte  des  avantages  matériels  qui  résul- 
tent de  l’action  et  de  la  création.  Les  peuples  civilisés 
l’apprécient  hautement;  et  c’est  peut-être  en  cela  qu’ils 
contrastent  le  plus  avec  les  peuples  d’ordre  inférieur 
(|  5i)  qui  considèrent  toute  activité  comme  une  peine, 
et  ne  se  résignent  à un  effort  momentané  qu’en  vue  d’un 
résultat  urgent  à obtenir.  La  tendance  bienfaisante  que 
je  viens  de  signaler  se  remarque  particulièrement  chez  le 
propriétaire  rural,  qui  se  prive  journellement  des  fruits 
de  son  travail  pour  entreprendre  des  plantations  et  une 
multitude  d’améliorations  foncières,  dans  l’intérêt  exclu- 
sif des  générations  futures  (§  34).  La  bureaucratie  dé- 
courage ces  fécondes  initiatives;  elle  détruit  sans  relâche 
une  force  morale  que  ne  saurait  compenser  aucun  avan- 
tage matériel.  On  peut  dire  sans  exagération  que  si,  réa- 
lisant le  vœu  d’une  école  socialiste  (§  45), elle  envahissait 
par  ses  fonctionnaires  la  direction  de  l’activité  agricole, 
elle  contribuerait,  plus  que  le  despotisme  personnel  de 
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souverains  cruels  et  pervers,  à faire  tomber  les  peuples 
dans  la  décadence! 

En  entrant  plus  avant  dans  le  détail  de  la  vie  privée, 
on  retrouverait  presque  partout  la  funeste  inlluence  de 
la  bureaucratie.  On  l’aperçoit  souvent,  par  exemple, 
dans  les  désordres  sociaux  qui  se  rattachent  chez  nous 
aux  régimes  de  privilège  (§§  48  et  62).  La  bureaucratie, 
qui  a pour  prétexte  l’intérêt  général,  et  le  privilège  qui 
ne  favorise  que  quelques  intérêts  privés,  semblent,  au. 
premier  aperçu  procéder  de  principes  opposés  ; ils  ont 
cependant  une  connexion  intime  et  des  caractères  com- 
muns. Ils  tendent  également  à créer  des  espèces  de  castes 
vivant  plus  ou  moins  aux  dépens  du  public;  et  ils  perpé- 
tuent ainsi  une  des  plus  mauvaises  propensions  de  l’an- 
cien régime  en  décadence.  Établies  dans  un  milieu 
social  pénétré  des  traditions  d'honneur,  ces  castes  n’y 
ont  point  encore  produit  la  corruption  qui,  depuis  long- 
temps, est  devenue  endémique  en  Orient.  Cependant 
beaucoup  de  symptômes  prouvent  qu’on  ne  pourra 
longtemps  encore  supprimer  impunément,  dans  tant  de 
branches  d’activité  sociale,  les  salutaires  influences  de 
la  responsabilité  personnelle  et  de  la  libre  concurrence. 
Les  agents  de  la  bureaucratie,  incessamment  préoccupés 
de  soumettre  la  société  à leur  domination,  ont  une  pré- 
dilection particulière  pour  les  corps  privilégiés;  et  ils 
les  substituent  autant  que  possible  aux  citoyens  indé- 
pendants. Les. privilégiés,  de  leur  côté,  donnent  en  toute 
occasion  leur  appui  à la  bureaucratie,  pour  repousser  les 
réformes  les  plus  justifiées  par  l’exemple  des  peuples 
libres  et  prospères.  Cette  alliance  tacite  et  instinctive, 
spontanément  établie  par  le  rapprochement  de  deux 
principes  malfaisants,  jette  le  trouble  dans  la  société  : 
elle  place  les  privilégiés  dans  un  état  permanent  d’in- 
quiétude; elle  excite  dans  la  masse  du  public  d’ardentes 
convoitises  qui  ne  peuvent  être  satisfaites,  et  elle  froisse 
presque  tous  les  intérêts.  C’est  ainsi  que  la  bureaucratie 
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et  le  privilège  agitent  incessamment  les  esprits  et  les 
poussent  aux  révolutions. 

Un  autre  danger  de  la  bureaucratie  est  de  favoriser 
l’envahissement  indéfini  de  la  vie  privée  par  la  vie  pu- 
blique, et  de  soumettre  plus  qu’il  ne  convient  les  pro- 
vinces à la  capitale.  Elle  fournit,  en  effet,  des  moyens 
illimités  d’action  à chaque  gouvernant  qui,  poussant  le 
désir  du  bien  jusqu’à  l’intolérance(|62),  veut,  à tout  prix, 
assurer  aux  administrés  le  bien-être  que  ceux-ci,  dans 
son  opinion,  sont  trop  lents  à conquérir.  A chaque  de- 
gré de  la  hiérarchie  gouvernementale,  elle  permet  à des 
hommes  ardents  d’accroître  leur  renommée  en  multi- 
pliant les  collaborateurs  anonymes  ; et,  comme  je  l’ai 
expliqué  ci-dessus,  les  bureaucrates  prennent  eux-mê- 
mes, dans  chaque  groupe,  l'initiative  de  cet  accroisse- 
ment d’attributions,  quand  ils  se  trouvent  en  présence 
de  chefs  indolents.  Voilà  pourquoi  depuis  deux  siècles, 
et  surtout  depuis  la  Révolution,  chaque  région  du  do- 
maine public  s’étend  de  proche  en  proche  aux  dépens 
de  celle  qui  se  trouve  au-dessous  : voilà  comment  la 
famille  est  absorbée  par  la  commune;  la  commune,  par 
le  département  ; le  département,  par  l’État;  la  nation  en- 
tière, par  la  bureaucratie! 

Le  Gouvernement  de  Napoléon  III  est,  parmi  ceux  qui 
se  succèdent  depuis  deux  siècles,  le  premier  qui  ait 
aperçu  quelques-uns  des  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler;  c’est  le  premier  aussi  qui  ait  signalé  l’urgence 
d’une  réforme  et  qui  ait  commencé  à l’accomplir. 

Dès  l’année  1832,  l’Empereur  s’est  appliqué  à rendre 
aux  provinces  une  partie  de  l’autorité  administrative 
concentrée  à tort  dans  la  capitale  *.  En  18G3,  il  a ex- 

I.  Décret  du  30  mars  1832.  On  lit  en  tête  de  se  decret  : « Considé- 
» rant  que,  depuis  la  chute  de  l’Empire,  des  abus  et  des  exagérations 

• de  tout  genre  ont  dénaturé  le  principe  de  notre  centralisation  admi- 
» nislrative,  en  substituant  à l’action  prompte  des  autorités  locales  les 

• lentes  formalités  de  l’administration  centrale,  etc.  > 
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. primé,  dans  deux  occasions  différentes  les  mêmes  inten- 

tions 1 ; et  il  a déclaré  devant  une  nombreuse  assemblée 
que  le  régime  de  liberté  et  d’initiative  individuelle  pro- 
pre à l’Angleterre  était  le  but  qu’on  devait  se  proposer 
en  réformant  notre  Constitution.  Le  prince  Napoléon, 
j dans  le  discours  qu’il  a prononcé  à Limoges  en  1858,  a 

insisté  sur  les  inconvénients  qui  naissent  chez  nous  de 
l’absorption  des  forces  individuelles  par  le  gouverne- 
ment central  2.  M.  le  duc  de  Morny,  président  du  Corps 
législatif,  a plusieurs  fois  exprimé  les  mêmes  opinions, 
notamment  dans  le  discours  qu’il  aprononcé  en  1858  de- 
vant le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  3. 

En  procédant  à l’exécution  des  réformes  signalées  par 
ces  hautes  autorités,  il  faut  distinguer  la  bureaucratie, 
mal  absolu  qu’il  faut  détruire,  de  la  centralisation,  bien 
relatif  dont  l’abus  seul  doit  être  réprimé. 

Pour  procéder  sûrement  à la  réforme  de  la  bureau- 
cratie, il  faut  prendre  exemple  sur  les  peuples  qui  ont 

1.  Discours  déjà  cité  (§  83),  prononcé  au  palais  du  Louvre,  le 
23  janvier  1863.  — Lettre  (déjà  citée)  du  24  juin  1863. 

2.  Après  avoir  félicité  la  ville  de  Limoges  du  bon  exemple  qu’elle 
donnait  en  menant  à bonne  fin,  avec  les  ressources  locales,  une  entrer 
prise  difficile  et  coûteuse.  Son  Altesse  Impériale  a dit  : « Ce  que  nous 

• devons  craindre,  c’est  l’absorption  des  forces  individuelles  par  la 
» puissance  collective , c'est  la  substitution  du  gouvernement  au 
» citoyen  pour  tous  les  actes  de  la  vie  sociale,  c'est  l'affaiblissement  de 
» toute  initiative  personnelle  sous  la  tutelle  d’uno  centralisation  admi- 

, • nistrative  exagérée.  Je  voudrais  voir  les  citoyens  cessant  de  compter 

• sur  l’intervention  et  les  faveurs  de  l’État,  mettre  un  légitime  orgueil 

1 » à se  suffire  à eux-mêmes  et  fonder  sur  leur  propre  énergie  le  succès 

» de  leurs  entreprises.  J’ose  dire  que  si,  à notre  unité  politique,  source 
» de  notre  puissance,  nous  savions  joindre  cette  force  qui  naît  du 
» concours  spontané  dès  individus  et  des  associations  libres,  notre 
» patrie  verrait  s’accomplir  les  grandes  destinées  prévues  par  les 
| » citoyens  illustres  de  1789.  » (Discours  du  13  juillet  1838.) 

3.  Grâce  à l’appareil  législatif  que  nous  a légué  le  passé,  on  ne  peut 
pas  remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  ëlc\’r 

• une  usine,  s’associer,  et  pour  ainsi  dire  user  et  abuser  de  son  bien, 

, sans  la  permission  ou  le  contrôle  du  pouvoir  central  ; et  de  grands  in- 

térêts se  trouvent  souvent  retardés  ou  saorifiés  dans  les  degrés  infé- 
rieurs de  l’échelle  administrative.  ( Moniteur  du  30  août  1888). 
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su  s’en  préserver.  L’Angleterre  a évité  cet  écueil  en  pra- 
tiquant le  principe  d équité  qui,  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée,  attribue  à chacun  l’honneur 
et  la  responsabilité  de  son  travail  personnel.  Dans  la 
constitution  britannique  (§§  5o  à 61),  les  autorités  n’at- 
tirent point  à elles,  pour  les  absorber  dans  leur  person- 
nalité, toutes  les  branches  d’activité  placées  dans  leur 
dépendance;  elles  les  subdivisent,  au  contraire,  en  ser- 
vices distincts  et  presque  autonomes,  dont  les  chefs  sont 
en  rapport  direct  avec  les  administrés.  Ces  unités  exis- 
tent à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative, 
près  d’un  simple  Yestry  rural  (f  5o)  comme  près  du 
Conseil  privé  du  Souverain  (§  60)  : chacune  d’elles  se 
constitue  d’après  ce  principe  que  le  chef  en  dirige  per- 
sonnellement tous  les  détails,  avec  le  concours  de  subal- 
ternes qui  agissent  ou  écrivent  selon  ses  instructions. 

Chaque  chef  de  service  est  excité  à bien  faire  par  le 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  ; mais  il  est 
peu  porté  à étendre  des  attributions  qu’il  faudrait  bien- 
tôt partager  avec  un  collègue  concurrent.  Placé  en  con- 
tact continuel  avec  ses  subordonnés,  il  tire  parti  de 
leurs  aptitudes  en  conjurant  l’effet  de  leursdéfauts;  et  il 
obtient,  en  résumé,  tout  le  travail  que  chaque  agent 
peut  donner. 

Le  haut  fonctionnaire  duquel  relèvent  plusieurs  ser- 
vices ainsi  constitués,  est  dans  une  situation  plus  digne 
que  s’il  avait  à diriger  les  mêmes  hommes  groupés  en 
bureaux,  privés  de  toute  personnalité,  inconnus  des  ad- 
ministrés, sans  ascendant  sur  les  subalternes.  Au  lieu 
de  s’épuiser  dans  un  labeur  stérile  d’auliences  et 
de  signatures,  il  dispose  de  longs  loisirs  pour  contrô- 
ler efficacement  les  services  subordonnés,  pour  accom- 
plir les  réformes  qu’il  a jugées  nécessaires,  ou  pour 
conduire  personnellement  les  affaires  qu’il  se  réserve.  Il 
n’e&t  point  porté  à désirer  un  accroissement  d’attribu- 
tions qui  créerait  de  nouveaux  chefs  de  service,  sans 
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grandir  réellement  sa  situation.  Entin,  l’autorité  supé- 
rieure, ayant  moins  à agir  qu’à  contrôler,  peut  être  exer- 
cée, au  grand  avantage  du  public,  par  des  commissions 
ou  par  des  conseils.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre,  cha- 
que branche  naturelle  de  service  étant  énergiquement 
concentrée  dans  les  mains  d’un  chef  unique,  responsa- 
ble à la  lois  devant  le  public  et  devant  ses  supérieurs,  l’au- 
torité appartient:  dans  la  Paroisseau  Vestry(§  55), dans 
l'Union  au  Board  of  guardians  (§  56),  dans  le  Comté  aux 
Magistrales  réunis  en  Quarter-session  (§  57),  dans  les 
grandes  villes  aux  conseils  municipaux  (|  58),  dans 
l’État  même,  en  grande  partie,  ati  Conseil  privé  (§  60)  *. 
Jamais  on  n’y  voit  un  secrétaire  d’État  absorber  vingt 
services  dans  sa  personnalité,  et  en  assumer  la  direction 
devant  le  public,  tout  en  subissant,  en  fait,  les  décisions 
d’une  bureaucratie. 

Cette  supériorité  du  régime  administratif  des  Anglais 
n’est  pas  due  à ce  que  les  dépositaires  de  l’autorité  y se- 
raient plus  modérés  que  sur  le  Continent  et  moins  dis- 
posés à envahir  les  attributions  des  chefs  de  service  su- 
bordonnés. Comme  je  l’ai  expliqué  (§  61),  celle  sage 
réserve  leur  est  commandée  par  le  désir  d’échapper  à la 
responsabilité  que  l’action  leur  imposerait  : dans  un 
régime  où  les  fonctionnaires  répondent  de  tous  leurs 
actes  devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  il  arrive 
naturellement  que  chaque  autorité,  voulant  toujours 
agir  en  parfaite  connaissance  de  cause,’ restreint  elle- 
même  dans  de  justes  limites  le  cercle  de  son  action. 

En  l’absence  de  cette  responsabilité  réel  le,  on  n’arri- 
vera jamais  à un  tel  résultat.  Chaque  haut  fonctionnaire 
voudra  toujours  se  faire  honneur,  devant  le  public,  du 
travail  des  fonctionnaires  subordonnés  ; mais,*  restant 

i.  Colle  organisation  n’existe  en  France  qu’à  tilre  exceptionnel  : elle 
est  appliquée,  en  dehors  de  la  hiérarchie  administrative,  au  service 
des  Expositions  universelles,  où  un  Commissaire  général  exerce  l’au- 
torité sous  le  contrôle  immédiat  d’une  Commission  nombreuse. 
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incapable  d’en  diriger  les  détails,  il  ne  pourra  imprimer 
à la  machine  bureaucratique  l’activité  nécessaire.  Et  si, 
pour  remédier  au  mal,  le  pouvoir  souverain  veut  impo- 
ser,par  voie  réglementaires  une  meilleure  répartition  de 
l’autorité  et  une  plus  prompte  expédition  des  affaires, 
il  s’exposera  souvent  à désorganiser  les  services  publics, 
au  lieu  de  les  améliorer.  J’ai  vu  plusieurs  fois  les  meil- 
leures intentions  aboutir  à ce  triste  résultat;  et  la  coali- 
. tion  tacite  des  personnes  froissées  par  la  réforme  a été 
d’autant  plus  forte  qu’elle  a pu  appuyer  sa  résistance  sur 
des  motifs  d’intérêt  général. 

Pour  atteindre  le  but  sans  mécompte,  il  faudra  se  gar- 
der de  modifier,  d’après  une  conception  systématique, 
le  régime  établi  : il  suffira,  tout  en  laissant  d’abord  in- 
tact le  mécanisme  actuel,  de  rendre  chaque  fonction- 
naire responsable  de  ses  actes  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun.  Sous  l’influence  de  ce  principe  salutaire, 
tous  les  agents  de  l’autorité  publique  contracteraient 
bientôt  des  habitudes  de  circonspection  qu’ils  ne  mon- 
trent guère  aujourd’hui.  Chacun  d’eux  retiendraitseule- 
ment  la  branchede  service  dont  il  lui  serait  possible  d’em- 
brasser personnellement  les  détails  ; et  il  déléguerait  le 
surplus  à ses  subordonnés.  Tous  s’emploieraient  d’ail- 
leurs à faire  supprimer  les  attributions  compromet- 
tantes, c’est-à-dire  à restituer  aux  particuliers  toutes  les 
facultés  qui  leur  appartiennent  chez  les  peuples  libres 
et  prospères.  Ainsi  s’établirait,  sans  réaction  imprudente, 
et  presque  sans  effort  du  pouvoir  souverain,  une  répar- 
tition d’autorité  conforme  à la  nature  des  hommes  et  des 
choses.  Dans  ce  régime  d’améliorations  spontanées,  les 
lois  de  réforme  ne  tenteraient  plus  des  essais  infruc- 
tueux; elles  viendraient  seulement  de  loin  en  loin  con- 
sacrer des  faits  accomplis. 

L’administration  publique,  exercée  en  Angleterre  par 
des  fonctionnaires  responsables,  donne  satisfaction  à 
tous  les  intérêts  (§  59)  ; et,  depuis  longtemps,  elle  a clos 
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l’ère  des  révolutions.  Il  n’est  pas  vrai,  comme  on  le  dit 

souvent  chez  nous  pour  repousser  ce  régime,  qu’en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  le  pouvoir  administratif  se 
trouve  subordonné  au  pouvoir  judiciaire.  Rien  de  sem- 
blable ne  saurait  exister  dans  ces  deux  pays  où  les  dé- 
cisions desjuges,  fondées  sur  les  verdicts  du  jury, expri- 
ment, dans  leur  ensemble  les  intérêts  et  les  vœux  des 
citoyens.  En  fait,  lorsque  le  jury  intervient  dans  les 
procès  civils  et  criminels,  les  deux  pouvoirs  sont  égale- 
ment dominés  par  l’opinion  publique,  à laquelle  appar- 
tient alors  la  vraie  souveraineté  *. 

La  raison  et  l’expérience  nous  offrent  donc,  pour  ré- 
former la  bureaucratie,  un  moyen  aussi  simple  qu’effi- 
cace. "Mais  le  principe  de  la  responsabilité  n’aura  pas 
seulement  pour  effet  de  supprimer  les  abus  énumérés 
dans  ce  paragraphe  et  de  rendre  au  public  les  libertésde 
la  vie  privée  : il  grandira  aussi  la  condition  des  fonc- 
tionnaires qui  cesseront  d’être  anonymes  et  retrouve- 
ront ainsi  leur  personnalité. 

• l 

I.  M.  A.  de  Tocqueville  a exprimé  la  même  opinion,  après  avoir 
signalé  l’importance  de  cette  institution  appliquée  aux  affaires  civiles. 

« Ainsi,  dit-il,  le  jury,  qui  est  le  moyen  le  plus  énergique  de  faire 
» régner  le  peuple,  est  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  lui  apprendre 
» à régner.  » (La  Démocratie  en  Amérique,  t.  1er,  Cli.  xvi).  Préoccupé 
de  sa  fausse  théorie  sur  le  gouvernement  des  États-Unis  (§  02),  et  con- 
statant d’ailleurs  avec  raison  que  la  souveraineté  appartient  en  fait  à la 
classe  dans  laquelle  se  recrute  le  jury,  M.  de  Tocqueville  affirme  que 
chaque  citoyen  Américain  est  électeur,  éligible  et  juré.  C’est  une  grave 
erreur  qui  m’a  été  signalée  par  tous  les  Américains  du  Nord.  L’auteur 
semble  d’ailleurs  la  reconnaître  lui-môrae,  dans  une  autre  partie  de  son 
ouvrage  (t.  2,  note  29).  Les  jurés  américains  sont  désignés  par  un  sys- 
tème d’élection  à deux  degrés  qui  met  les  citoyens  à l’abri  des  dangers 
qu’entraînerait,  en  cette  matière,  pour  leurs  vies  et  leurs  fortunes, 
l’intervention  du  suffrage  universel  et  direct. 

Le  choix  des  jurés  est  attribué  au  conseil  communal  ; mais  il  est  sou- 
vent, en  fait,  confié  au  membre  qui  connaît  le  mieux  le  personnel  de 
la  commune.  Ce  détail  suffirait  seul  pour  réfuter  la  théorie  qui  fonde 
la  constitution  des  États-Unis  sur  un  principe  absolu  d’égalité.  las  sys- 
tème judiciaire,  qui  est  la  clef  de  voûte  de  cette  constitution,  continue 
à reposer  sur  le  principe  d’inégalité  de  la  coutume  anglo-saxonne. 
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§ 64 

LE  GOUVERNEMENT , GUIDÉ  PAR  L’ENQUÊTE,  DOIT  RÉPARTIR 

JUDICIEUSEMENT  LA  VIE  PUBLIQUE  ENTRE  LA  COMMUNE,  LA 

province  et  l’état. 

Ainsi,  pour  acquérir  le  bien-être  et  la  liberté  vers  les- 
quels tendent  surtout  de  nos  jours  les  vœux  et  les  ef- 
forts des  Européens,  nous  devons  d’abord  renoncer  à 
l’intolérance  et  modifier  le  principe  qui  a créé  la  bu- 
reaucratie. 

La  forme  d’intolérance  que  nous  devons  le  plus  re- 
douter est  celle  qui  a été,  pour  ainsi  dire,  incarnée  dans 
notre  race  par  la  Révolution,  et  qui,  depuis  1791,  porte 
. nos  partis  politiques  à imposer  violemment  à la  nation  la 
pratique  de  leurs  doctrines.  Cette  tendance,  quand  elle 
reste  à l’état  latent,  autorise  les  pouvoirs  établis  à se 
métier  de  l’initiative  individuelle;  et,  dès  qu’elle  atteint 
son  but,  elle  porte  les  nouveaux  pouvoirs,  désireux  de 
se  maintenir  malgré  les  partis  hostiles,  à restreindre  en- 
core plus  la  liberté. 

Quant  à la  bureaucratie,  elle  désorganise  la  vie  publi- 
que et  déconsidère  l’autorité  en  conférant  insidieuse- 
ment le  pouvoir  aux  inférieurs  non  responsables.  Elle 
excite  chez  les  citoyens  la  recherche  des  fonctions  sala- 
riées; elle  les  habitue  il  vivre  aux  dépens  de  l’État,  au 
lieu  de  lui  venir  en  aide;  elle  fait  oublier  le  devoir  qui 
leur  commande  de  maintenir  l’observation  des  lois,  à 
ces  époques  malheureuses  où  la  défaillance  du  pouvoir 
encourage  la  rébellion. 

Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera,  et  tant  que  la 
nation  sera  peu  portée  à respecter  la  constitution  éta- 
blie, nos  gouvernements  auront  des  motifs  spécieux 
pour  entraver  l’initiative  des  individus  et  des  localités. 
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Ils  seront  enclins,  comme  l’est  le  gouvernement  britan- 
nique en  Irlande  (§  59),  à faire  la  police  avec  des  hom- 
mes armés  de  fusils;  et  ils  se  garderont  de  la  confier, 
comme  on  le  fait  en  Angleterre  et  en  Écosse,  à des  con- 
stables munis  de  simples  baguettes.  Ils  chargeront  l’ad- 
ministration de  prévenir  le  mal,  plutôt  que  de  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  de  le  punir,  quand  il  se  sera 
produit. 

Mais  d’un  autre  côté,  pour  revenir  à la  tolérance  qu’ils 
ont  pratiquée  plus  qu’aucune  autre  grande  nation  au 
xvn®  siècle,  les  Français  doivent  discuter  librement  les 
intérêts  sociaux  (§  02)  ; et  ils  ne  peuvent  remplir  ces 
devoirs  du  citoyen  que  s’il  leur  est  d’abord  permis  de 
développer  leurs  aptitudes  étouffées  aujourd’hui  par 
la  bureaucratie  ( § 03)  et  par  une  centralisation  exa  - 
gérée. 

La  vraie  mission  de  nos  gouvernements  est  de  faire  sor- 
tir laFrancede  ce  cercle  vicieux  où  laplacent  le  manque 
actuel  de  liberté  et  le  besoin  permanent  de  paix  pu- 
blique. Les  échecs  multipliés  que  nous  avons  subis 
depuis  1791,  ne  doivent  nullement  nous  décourager; 
pourquoi,  en  effet,  serions-nous  incapables  d'atteindre 
le  but,  quand  les  peuples  que  nous  avons  autrefois  de- 
vancés y sont  maintenant  parvenus.  Les  révolutions,  qui 
pour  quelques-uns  sont  un  symptôme  d’impuissance,  ne 
témoignent  point  de  cette  irrémédiable  légèreté  dont  les 
Gaulois  auraient,  dit-on,  transmis  à nos  pères  le  germe 
indestructible.  Pour  écarter  cette  accusation  banale,  il 
suffit  de  constater  que  les  Français  ont  souffert  pendant 
un  siècle,  avec  une  patience  qu’on  est  en  droit  de  leur 
reprocher,  la  corruption  de  l’ancien  régime.  Nos  révolu- 
tions ont  été  assurément  la  conséquence  d’erreurs  pro- 
fondes; mais  elles  sont  sorties  aussi  du  besoin  de  réa- 
gir contre  les  habitudes  de  dépendance  imposées  à 
notre  race  par  ce  régime  corrupteur  et  oppressif.  Beau- 
coup d’houinres  de  bien,  en  apercevant  cette  vérité, 
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commencent  à reprendre  la  confiance  généreuse  qui 
animait  en  1789  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  na- 
tion; les  efforts  qu’ils  voudraient  faire  en  commun 
semblent  avoir  aujourd’hui  plus  de  chances  de  réussite 
que  tout  ce  qui  a été  précédemment  tenté  dans  la  même 
voie  ! 

Les  mécomptes  réitérés  que  nous  subissons  depuis 
soixante-quinze  ans,  ont  donné  aux  moins  clairvoyants, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  suçcès  du  nouveau 
régime,  des  lumières  que  le  régime  antérieur  n’avait  pu 
fournir,  même  aux  citoyens  habiles  qui  se  dévouèrent 
avec  tant  d’illusions  à la  régénération  de  l’ordre  so- 
cial. Nos  enfants,  dès  la  sortie  des  . écoles,  éviteraient 
aujourd’hui  les  écueils  contre  lesquels  les  réformateurs 
de  1789  ont  tout  d’abord  échoué.  L’Europe,  animée  à 
son  tour  des  mêmes  aspirations,  ne  songe  plus  à les  en- 
traver chez  nous,  ni  à renouveler,  dans  ce  but,  la  coali- 
tion de  1792.  Elle  reconnaît  maintenant  la  faute  qu’elle 
commit  à cette  époque;  elle  nous  verrait  même  avec 
satisfaction  renoncer  définitivement  aux  dernières  tra- 
ditions des  gouvernements  d’ancien  régime,  et  fonder 
dans  toute  sa  pureté  le  règne  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Nos  gouvernements  pourront  donc,  à l’avenir, 
s’aider  des  bienfaisantes  influences  de  la  paix  et  échap- 
per aux  difficultés  qui  ont  pesé  sur  la  Convention,  sur 
le  Directoire  et  sur  le  premier  Empire.  Deux  considéra- 
tions importantes  se  joignent  à celles  que  je  viens  d’in- 
diquer pour  appuyer  cette  conclusion. 

Les  attaques  dirigées  contre  nos  gouvernements  par 
les  partis  hostiles  deviendront  chaque  jour  moins  redou- 
tables. Les  mécomptes  que  jeviens  de  rappeler  n’ont  pas 
eu  seulement  pour  effet  de  mieux  faire  connaître  lescon- 
ditions  de  l’ordre;  ils  nous  ont  démontré  la  stérilité  abso- 
lue des  révolutions.  Quelques-uns  craignent,  à la  vérité, 
que  la  liberté  de  la  parole,  de  la  presse  et  de  l’associa- 
tion ne  propage  les  faux  systèmes  qui  sont  aujour- 
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d’hui  à l’état  d’incubation  lente  dans  certains  esprits. 
Mais  j’ai  indiqué  les  motifs  tirés  de  l’expérience  qui 
prouvent  que  la  libre  discussion  n’a  jamais  entraîné  de 
telles  conséquences  (f  02).  Les  idées  fausses  qui  nous 
égarent  ont  pris  naissance  au  milieu  de  nos  régimes 
restrictifs  du  xvin®  siècle;  tandis  qu  elles  n’ont  pu  s’ac- 
climater, ni  en  Angleterre,  ni  aux  États-Unis,  sous  les 
régimes  les  plus  libres  qui  aient  existé  jusqu’à  ce 
jour. 

Les  gouvernertients  n’ont  guère  à craindre  désormais 
les  grandes  guerres  civiles  dans  lesquelles  toutes  les 
classes  de  la  société,  animées  d’un  sentiment  accidentel 
d’antagonisme,  se  divisaient  en  deux  camps  ennemis. 
Dans  l’organisation  actuelle  de  la  propriété  et  du  travail, 
les  classes  dirigeantes  ne  sont  plus  en  situation  de  garan- 
tir aux  autres  une  existence  assurée  : elles  ne  peuvent 
plus,  comme  aux  époques  de  la  Fronde  ou  de  la  Vendée, 
leur  conserver  une  place  au  foyer  domestique,  après  les 
avoir  associées  à leurs  débats.  L’effet  certain  des  dis- 
cordes civiles  est  maintenant  de  tarir  les  moyens  d’exis- 
tence des  classes  populaires.  Celles-ci  prennent  en  mé- 
pris des  intérêts  et  des  passions  dont  les  inconvénients 
retombent  principalement  sur  elles.  Sentant  le  besoin 
de  s’isoler  au  milieu  de  ces  luttes  d’influence,  elles 
commencent  même  à rêver,  en  dehors  du  patronage 
(|  50),  une  organisation  chimérique  qui, substituant  des 
dissentiments  factices  à une  union  nécessaire,  ne  pour- 
rait aboutir  qu’à  la  ruine  de  la  société.  Les  classes  diri- 
geantes, de  leur  côté,  voient  le  danger  auquel  elles 
s’exposeraient  en  se  mettant  en  lutte  ouverte  avec  les 
populations  qu’elles  emploient  dans  leurs  entreprises 
agricoles  ou  manufacturières.  Déjà  en  1848  et  en  1852, 
elles  ont  senti  le  besoin  de  s’unir  pour  sauver  la  société, 
au  lieu  de  s’abandonner  aux  discordes  engendrées  par 
l’esprit  de  parti. 

Il  est  donc  permis  d’attendre  de  l’avenir  un  sort  plus 
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heureux  que  celui  qui  nous  a élé  fait,  depuis  deux 
siècles,  par  les  violences  de  Louis  XIV  et  par  celles  de 
la  Révolution.  La  pratique  de  la  tolérance  rétablira, 
entre  les  diverses  classes,  l’harmonie  qui  leur  fut  mo- 
mentanément acquise  au  xvne  siècle.  L’agitation  même 
que  la  liberté  pourra  d’abord  produire  (§  62),  ralliera 
tous  les  citoyens  auprès  des  gouvernements  ayant  le 
pouvoir  de  maintenir  la  paix  publique  et  laissant  leur 
essor  aux  légitimes  aspirations  du  pays.  Les  gens  de 
bien  de  tous  les  partis  doivent  tendre  sans  cesse  à 
produire  cette  unité  de  vœux  et  d’elforts  ; et  le  plus  sûr 
moyen  d’atteindre  ce  but,  est  de  créer  peu  à peu  un 
plan  de  réforme  qui  donne  satisfaction  aux  vrais  inté- 
rêts nationaux. 

Un  réformateur  ne  sauraitaujourd’liui,  à l’exemple  de 
ceux  de  l’antiquité,  déduire  un  pareil  plan  d’une  notion 
supérieure  de  raison  et  de  justice  s’imposant  à tous  les 
citoyens.  La  civilisation  moderne  a tellement  compliqué 
les  intérêts,  que  le  législateur  le  plus  éminent  ne  pourrait 
suffire  seul  à les  régler  ; la  direction  de  grandes  entre- 
prises privées  a formé  tant  d’hommes  capables  de  diriger 
la  chose  publique  qu’aucun  gouvernement  ne  saurait 
désormais  se  passer  de  leur  concours. 

On  ferait  également  fausse  voie  en  continuant  à em- 
ployer, comme  moyen  d’information,  le  système  des 
commissions  consultatives , qui  depuis  deux  siècles  a pro- 
pagé chez  nous  tant  d’erreurs  et  autorisé  tant  de  fausses 
mesures.  Dans  ce  système,  l’autorité  supérieure,  qui  veut 
être  éclairée  sur  l’opportunité  d’une  réforme,  institue  la 
commission,  en  choisit  le  personnel  et  pose  les  questions 
à résoudre.  Il  suffit  d’indiquer  le  principe  de  l’institu- 
tion, pour  en  signaler  les  inconvénients. 

L’autorité  qui  n’a  point  de  parti  pris  sur  la  question 
mise  à l’étude,  est  loin  de  connaître,  dans  la  plupart  des 
cas,  toutes  les  personnes  capables  de  l’éclairer;  et  pres- 
que toujours  elle  laisse  en  dehors  de  la  commission  les 
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hommes  les  plus  compétents.  Même  dans  le  cas  le  plus 
favorable,  ce  moyen  d’information  est  donc  insuffisant. 
Il  devient  dangereux  quand  l’autorité  supérieure  veut, 
de  parti  pris,  discréditer  ou  faire  prévaloir  une  innova- 
tion, ou  quand  elle  cède  à des  suggestions  intéressées. 
Les  commissions  consultatives  ont  quelquefois  rendu 
des  services;  mais  elles  ont  été  souvent  un  instrument 
d'oppression,  dans  la  main  d’hommes  intolérants.  Elles 
ont  servi  surtout  à propager  des  idées  préconçues  et  à 
justitier  les  envahissements  .de  la  bureaucratie.  On  ne 
saurait  trop  s’en  méfier  désormais. 

Il  ne  faudrait  pas  attendre  beaucoup  d’informations 
du  droit  de  pétition,  qui  est  chaque  année  exercé  en  An- 
gleterre par  quinze  mille  personnes  environ,  et  qui 
commence,  grâce  aux  consciencieux  travaux  du  Sénat, 
à prendre  en  France  une  véritable  importance.  L’exer- 
cice de  ce  droit  fournit  aux  particuliers  le  moyen  d’ob- 
tenir le  redressement  de  certains  griefs  et  en  général 
d’attirer,  sur  leurs  idées  et  leurs  intérêts,  l’attention  des 
pouvoirs  publics.  Ace  titre,  il  peut  être  considéré  comme 
la  soupape  desûreté  des  constitutions  modernes;  mais  il 
suffit  de  consulter,  en  France  comme  en  Angleterre,  le 
texte  de  ces  pétitions,  pour  voir  qu  elles  apportent  peu 
de  lumières  à la  réforme  sociale. 

Dans  les  pays  où  la  constitution  entrave  l’émission  de 
la  pensée,  on  s’exagère  généralement  l’influence  que  la 
liberté  dé  la  presse  et  de  la  parole  exerce  sur  la  décou- 
verte des  faits  et  des  principes  utiles  à la  réforme.  Si  la 
presse  et  la  parole  acquièrent'uue  importance  toujours 
croissante  dans  les  civilisations  supérieures,  ce  n’est 
point  parce  qu  elles  découvrent  les  vérités  d’où  sortent 
les  améliorations;  c’est  parce  que  le  concours  des  écri- 
vains et  des  orateurs  devient  de  plus  en  plus  nécessaire 
pour  propager  les  idées  mises  en  lumière  par  les  per- 
sonnes spécialement  vouées  à l’observation  et  à la 
méditation.  Chaque  jour,  en  effet,  les  connaissances  sui1 
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lesquelles  s’appuie  la  civilisation  moderne  deviennent 
plus  nombreuses  et  plus  complexes , tandis  que  les 
masses  se  trouvent  moins  disposées  à y prêter  attention. 

Les  pasteurs  nomades  qui  se  procurent  leur  subsistance 
avec  le  moindre  effort  de  travail  (§  51),  sont  les  seules 
races  où  la  population  entière,  accordant  à la  méditation 
beaucoup  de  temps,  repousse  les  erreurs  nuisibles  et 
adopte  les  vérités  utiles.  Les  agriculteurs  chez  lesquels 
les  masses  sont  livrées  à un  labeur  opiniâtre,  montrent, 
au  contraire,  une  extrême  répugnance  pour  tout  autre 
travail.  Les  personnes  qui  ont  étudié  comparativement 
l’agriculture  des  diverses  régions,  savent  qu’elle  devient 
moins  pastorale  et  impose  plus  de  fatigue  au  cultiva- 
teur, à mesure  qu’elle  se  perfectionne:  elles  sont  donc 
préparées  à comprendre  que  la  civilisation  tend,  sous 
ce  rapport,  à abaisser  le  niveau  intellectuel  des  classes 
laborieuses,  quand  les  sociétés  ne  s’appliquent  pas  avec 
une  sollicitude  toute  particulière  à éviter  cet  écueil. 

Je  retrouve  ici  une  de  ces  causes  (§  48)  qui  ten- 
dent à accroître  l’inégalité  dans  les  sociétés  modernes. 
Tandis  que  quelques-uns  trouvent  dans  l’accumulation 
de  la  richesse  le  moyen  de  consacrer  tout  leur  temps  à 
l’étude,  les  masses,  absorbées  par  le  travail,  sont  souvent 
rebelles  à tout  effort  d’intelligence  qui  n’est  point  imposé 
par  l’intérêt  professionnel.  Parfois  même  les  classes  infé- 
rieures rétrogradent  jusqu’à  la  barbarie  (§  49),  lorsque 
la  liberté,  qui  est  l'àme  du  nouveau  régime,  s’emploie 
à multiplier  les  familles  instables,  à rompre  les  liens 
de  patronage  et  à propager  le  vice  ou  l’imprévoyance. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  le  vrai  rôle  de 
la  presse  est  de  conjurer  cet  abaissement  et  d atténuer 
autant  que  possible  l'inégalité  des  intelligences.  L’art  de 
l’écrivain  est  de  triompher  de  l’inattention  qui  sera  de 
plus  en  plus  la  tendance  caractéristique  des  personnes 
vouées  sous  l’aiguillon  d’une  concurrence  acharnée  à la 
pratique  des  arts  usuels.  L’orateur  remplit  sous  ce  rap- 
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port  une  fonction  encore  plus  efficace  : il  commande 
plus  sûrement  l'attention  de  ceux  qu’il  veut  instruire, 
parce  qu’il  leur  épargne  l’effort  pénible  de  la  lecture,  et 
surtout  parce  qu’il  s’aide  de  l’attrait  qu’un  récit  fait 
avec  habileté  offre  à tous  les  hommes.  Mais  l’art  de  per- 
suader par  la  presse  ou  par  la  parole  ne  s’acquiert,  en 
général,  que  par  la  pratique  d’une  longue  vie  : il  est 
donc  presque  toujours  incompatible  avec  la  science, 
non  moins  difficile  à acquérir,  qui  consiste  à découvrir 
la  vérité  par  la  méditation  et  par  l’observation  des 
faits. 

Ces  considérations  sont  justifiées  par  l’exemple  des 
contrées  où  la  presse  et  la  parole  s’appliquent  au  bien 
public  avec  le  plus  de  succès.  Elles  inspirent,  en  An- 
gleterre, beaucoup  d’écrivains,  voués  à la  critique  litté- 
raire; et  j’ai  entendu  l’un  d’eux  déclarer  que  son  prin- 
cipal titre  à l’estime  publique  était  d’avoir  attiré 
l’attention  des  hommes  d’État  sur  un  livre  utile  à la 
réforme  de  l’empire  britannique.  La  presse  et  la  parole 
rempliront  ce  rôle  bienfaisant  dans  notre  constitution 
sociale  : d’une  part,  quand  le  public  ne  s’exagérera  plus 
leur  mission;  de  l’autre,  quand  les  écrivains  et  les  ora- 
teurs, devenus  tolérants,  honoreront  les  hommes  qui  se 
dévouent,  en  dehors  de  toute  coterie,  à la  recherche  du 
vrai. 

Cependant,  les  vérités  les  plus  utiles  à la  réforme  so- 
ciale ne  sont  pas  celles  que  découvrent  les  savants  et  que 
propage  l’art  de  parler  ou  d’écrire.  Les  meilleures  infor- 
mations sont  celles  qu’on  peut  se  procurer  auprès  de 
certains  esprits  observateurs  et  sagaces  formés  par  la 
pratique  des  professions  usuelles;  mais  ces  praticiens, 
absorbés  par  les  devoirs  du  métier,  sont  peu  portés  à 
propager  la  vérité,  ou  croient  avoir  intérêt  à s’en  réser- 
ver la  connaissance  exclusive.  C'est  en  puisant  à cette 
source  que  les  Anglais  ont  créé  peu  à peu,  depuis  deux 
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siècles,  l’admirable  régime  d’enquêtes  qui  est  devenu 
l’un  des  fondements  de  leur  constitution. 

La  coutume,  en  Angleterre,  soumet  chaque  citoyen 
à l’obligation  de  se  présenter  devant  les  commissions 
d’enquête  établies  par  une  autorité  compétente,  et  de 
répondre,  sous  la  foi  du  serment,  aux  questions  qui  lui 
sont  adressées.  Elle  autorise  les  commissaires  à infliger 
des  amendes  à ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à cette  som- 
mation, ou  qui  sont  convaincus  d’avoir  dissimulé  la 
vérité.  Dans  les  enquêtes  organisées  par  le. Parlement, 
le  nombre  des  commissaires  est  souvent  supérieur  à 
trente;  et  toutes  les  opinions,  comme  toutes  les  doc- 
trines, sont  largement  représentées.  Chaque  membre 
peut  exercer  le  contrôle  le  plus  actif  sur  le  choix  des 
personnes  invitées  à comparaître  et  sua-  leurs  déposi- 
tions. Aucun  d’eux  n’est  d’ailleurs  tenu  à une  assiduité 
constante;  et,  en  fait,  le  travail  s’exécute,  avec  la  con- 
fiance entière  de  la  commission,  par  l'intervention  d’un 
petit  nombre  de  membres.  Les  dépositions  recueillies 
par  des  sténographes  sont  certifiées  exactes  par  la  com- 
mission , imprimées  avec  une  table  facilitant  les  re- 
cherches, puis  livrées  au  public  à un  prix  modéré. 
Chaque  enquête  met  en  lumière  une  vérité,  connue  sur- 
tout d’une  personne,  dont  la  supériorité  apparaît  avec 
évidence  quand  on  compare  sa  déclaration  à celle  des 
autres  déposants,  mais  dont  les  pouvoirs  publics  n’au- 
raient pu  découvrir  le  mérite  spécial.  Presque  toutes 
les  réformes  accomplies  depuis  1830  ont  été  votées 
avec  des  majorités  considérables,  éclairées  par  les  dé- 
positions de  quelques  hommes  compétents. 

Le  même  régime  d’information  a été  quelquefois 
organisé  en  France;  et  il  a donné  lieu,  dans  les  réformes 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  à la  même  unanimité. 
C’est  ainsi  qu’à  la  suite  d’une  enquête  récente1,  et  grâce 

l.  Enquête  sur  la  boulangerie  parisienne,  faite  (levant  le  conseil 
d’État;  Paris,  18o9,  1 vol.  in-8°,  Imprimerie  impériale,  „ 
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à la  déposition  d’un  praticien  expérimenté  *,  les  pou- 
voirs publics  ont  renoncé  à l'intervention  exercée  de- 
puis GO  ans,  en  France,  dans  le  commerce  du  pain, 
contrairement  à la  pratique  des  autres  nations. 

Tous  les  hommes  d'État,  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
des  enquêtes,  déclareront  qu'à  l'avenir  ce  mode  d’infor- 
mation doit  être  préféré  à celui  que  fournissent  les  com- 
missions consultatives,  et  qu’elles  sont  indispensables 
pour  l’élaboration  do  toutes  les  réformes  touchant  par 
quelque  point  essentiel  à la  vie  privée.  Ce  moyen  d’in- 
formation, en  créant  chez  nos  gouvernants  des  convic- 
tions fondées  sur  l’évidence,  dissipera  sans  secousse  les 
erreurs  propagées  sous  l’influence  de  la  bureaucratie  et 
des  corps  privilégiés  (§  03). 

Le  gouvernement  réunira  ainsi,  sur  la  France  et  sur  les 
pays  étrangers,  une  multitude  de  faits  qui  lui  restent 
maintenant  inconnus.  Dans  cette  voie,  il  sera  moins 
exposé  à tomber  dans  l’erreur.  S’il  y tombe  encore,  il 
s’égarera  avec  l’opinion;  et,  sous  ce  rapport  du  moins, 
il  se  mettra  à l’abri  des  inconvénients , auxquels  les 
gouvernements  antérieurs  se  sont  souvent  exposés.  En 
taisant  intervenir  de  plus  en  plus  les  particuliers  dans 
la  conception  et  l’exécution  du  plan  de  réforme,  il  don- 
nera des  aliments  utiles  à l’activité  du  public,  qui  ne  se 
contenterait  plus  désormais  de  ceux  que  lui  offraient 
autrefois  la  guerre  et  les  satisfactions  matérielles.  11  se 
conciliera  la  reconnaissance  de  toutes  les  classes  qui, 
sous  l’influence  des  idées  dominantes,  éprouveront  une 
grande  jouissance  morale  en  devenant  de  plus  en  plus 
les  arbitres  de  leur  destinée. 

On  peut  maintenant  comprendre  comment  l'organisa- 

t.  Feu  M.  Pommier,  rédacteur  du  journal  intitulé  : L’Èclio  agricole. 
Ce  déposant  m'a  avoué  plus  tard  que  sa  situation  devant  ses  abonnés 
ne  lui  permettait  pas  de  propager  spontanément  la  vérité  qu’il  n'a  pas 
cru  pouvoir  dissimuler  dovant  le  conseil  d’État. 
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tion  de  la  vie  publique  sortira  des  réformes  dont  j’ai 
déjà  indiqué  le  principe.  Le  point  de  départ  de  ces 
réformes  se  trouvera:  en  premier  lieu,  dans  la  propa- 
gation des  habitudes  de  tolérance  par  la  pratique  de  la 
libre  discussion,  et  dans  l’établissement  d’une  adminis- 
tration publique  fondée  sur  le  principe  de  la  responsabi- 
lité; en  second  lieu,  dans  une  série  d’enquêtes  métho- 
diques qui  détermineront  les  limites  de  la  vie  privée.  Si, 
comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  ces  enquêtes  officielles  con- 
duisaient aux  résultats  que  j’ai  déduits  de  mes  propres 
recherches,  on  aurait  à débarrasser  peu  à peu  l’État  des 
soins  nombreux  que  lui  imposent  aujourd’hui  la  reli- 
gion, la  transmission. des  biens,  le  travail,  l’association 
et  l’enseignement.  L’autorité  publique  se  trouverait 
ainsi  progressivement  ramenée  à ses  véritables  fonc- 
tions; et  if  ne  resterait  plus  qu’à  les  répartir,  confor- 
mément aux  principes  généraux  que  je  vais  indiquer, 
entre  la  commune,  la  province  et  l'État. 

§ 65 


EN  FRANCE,  LA  VIE  COMMUNALE  DOIT  GRANDIR  DANS  LES  VILLES 
ET  PRENDRE  FIN  DANS  LES  CAMPAGNES. 

La  commune  groupe,  dans  toutes  les  constitutions 
sociales,  plusieurs  intérêts  collectifs  de  familles  et  de 
corporations  agglomérées  en  certains  lieux  ; elle  forme 
en  quelque  sorte  le  premier  degré  du  gouvernement 
local.  C’est  surtout  en  organisant  la  commune  qu'il 
faut  résoudre  le  difficile  problème  qui  consiste  à éta- 
blir le  partage  le  plus  convenable  entre  la  vie  privée  et 
la  vie  publique  : or,  la  comparaison  des  divers  États 
eufppéens  m’a  toujours  démontré  que  la  solution  la  plus 
imparfaite  est  celle  que  nous  avons  adoptée.  Nous  souf- 
frons à la  fois,  en  cette  matière,  d’une  erreur  et  d’une 
fausse  assimilation. 
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L’erreur  de  notre  régime  communal  dérive  surtout 
des  principes  qui  exagèrent  la  centralisation.  Les  parti- 
sans ces  principes  s’ingénient  sans  cesse  à faire 
remonter  jusqu'à  la  bureaucratie  de  la  commune,  du 
département  ou  de  l’État,  une  multitude  de  détails  qui 
partout  ailleurs  sont  tranchés  par  les  citoyens  intéres- 
sés. Ce  genre  d’abus  commence  à frapper  les  esprits;  il 
.a  été  récemment  signalé  par  de  hautes  autorités1.  On 
peut  donc  espérer  que,*  sous  ce  rapport,  il  y aura  au 
moins  un  temps  d’arrêt  dans  les  envahissements  des  bu- 
reaux. 

Malheureusement,  parmi  les  partisans  de  la  bureau- 
cratie, il  existe  une  école  influente  qui  paralysera  pen- 
dant longtemps  la  tendance  à la  réforme  : c’est  celle  qui, 
tout  en  reconnaissant  les  inconvénients  du  système,  les 
attribue,  non  au  principe  quelle  tient  potfr  excellent, 
mais  à l’indolence  des  agents  chargés  de  le  mettre  en  pra- 
tique. Pour  ceux  qui  sont  à ce  point  de  vue,  la  réforme 
n’aurait  pas  pour  objet  de  rendre  aux  fonctionnaires  la 
responsabilité  et  aux  particuliers  le  pouvoir  de  régler 
eux-mêmes  leurs  intérêts,  en  restreignant  l’intervention 
de  la  commune,  du  département  et  de  l’État.  Elle  ne  sim- 
plifierait pas  le  mécanisme  administratif,  en  diminuant 
le  nombre  des  affaires  soumises,  sans  utilité  réelle  pour 
l’intérêt  public,  à la  décision  des  fonctionnaires";  elle 
se  bornerait  à accélérer  le  travail  que  ces  décisions 
exigent,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  bureaucra- 
tique. Elle  ne  réduirait  pas  le  nombre  des  agents  ; 
loin  de  là,  elle  créerait  un  nouveau  personnel  chargé  de 
surveiller  ceux  qui  existent  aujourd’hui  et  de  stimuler 

1.  Il  est  spécialement  indiqué  dans  le  passage  suivant  de  la  lettre 
déjà  citée,  écrite  par  l’Empereur  le  24  juin  1863  : * Comment  cora- 
» prendre  que  telle  affaire  communale,  par  exemple,  d’une  importance 
» secondaire  et  ne  pouvant  soulevor  aucune  objection,  exige  une  ins- 
» truction  de  deux  années  au  moins,  grâce  à l’intervention  obligée  de 
• onze  autorités  différentes  ? Dans  certains  cas,  les  entreprises  indus- 
> trielles  éprouvent  tout  autant  de  retard.  • 
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leur  zèle.  Cette  prétendue  réforme  tendrait,  en  résumé, 
à soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  des  localités 
et  de  la  capitale  au  genre  de  discipline  qui  jusqu’à  ce 
jour  n'avait  été  appliqué  qu’aux  écoliers.  Les  consé- 
quences de  ce  système  apparaissent  à tout  homme  clair- 
voyant : l’esprit  d’initiative,  amoindri  maintenant  dans 
le  domaine  de  l’activité  privée,  serait  désormais  détruit 
dans  le  domaine  administratif;  car  on  cherche  en  vain 
les  forces  et  les  inlluences  qui  donneraient  de  l’efficacité 
à ce  nouveau  rouage  sur  tous  les  points  du  territoire,  et 
maintiendraient  chez  les  agents  humiliés  par  ce  con- 
trôle, ou  chez  les  contrôleurs  eux-mêmes,  le  sentiment 
du  devoir  et  de  la  responsabilité. 

La  fausse  assimilation  signalée  ci-dessus  dans  le  ré- 
gime communal  réside  dans  la  règle  qui  a soumis  à une 
même  loi  les  districts  ruraux  et  les  agglomérations 
urbaines,  en  confondant  des  intérêts  qui,  chez  tous  les 
peuples  et  dans  notre  propre  tradition,  ont  toujours  été, 
non  seulement  différents,  mais  indépendants  l’un  de 
l’autre.  Cette  fausse  assimilation  est  une  des  méprises 
de  la  Révolution,  qui,  en  improvisant  beaucoup  d’insti- 
tutions, a souvent  enfoncé  la  France  dans  l’ornière  du 
passé.  Elle  est  due  aussi  à la  propension  favorite  de 
l’école  réglementaire,  qui  substitue  en  toutes  choses  les 
prescriptions  de  la  loi  aux  coutumes  traditionnelles  et 
qui  contraint,  en  conséquence,  les  intérêts  les  plus  op- 
posés à subir  l’uniformité  et  la  symétrie.  La  nature  des 
faits  et  la  pratique  de  tous  les  peuples  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  danger  de  cette  méprise. 

Les  agglomérations  urbaines  ont  fait  naître  partout 
et  dans  tôus  les  temps  des  exigences  auxquelles  les  chefs 
de  famille  ne  sauraient  isolément  pourvoir  : tels  sont,  par 
exemple,  les  besoins  que  j’ai  signalés  en  décrivant  le 
gouvernement  local  de  l’Angleterre  (§  58).  Ces  besoins  ne 

Il  25. 
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peuvent  être  satisfaits  que  dans  un  régime  de  commu- 
nauté : l’institution  communale  naît  donc  ici  de  la  force 
des  choses;  elle  s’impose  indépendamment  des  propen- 
sions spéciales  vers  l’association  ou  l'individualisme, 
qui  peuvent  être  imprimées  aux  populations  par  les 
régimes  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  propriété  et 
du  travail. 

Mais  ces  besoins  ne  se  manifestent  plus  d'ans  les  cam- 
pagnes, en  dehors  d'une  étroite  banlieue  contiguë  aux 
villes  : on  a donc  été  toujours  conduit  à limiter  les 
institutions  communales  urbaines  à des  circonscrip- 
tions soigneusement  délimitées,  formant  quelques  points 
imperceptibles  au  milieu  du  territoire  d’une  grande  na- 
tion. Les  familles  habitant  ces  circonscriptions  ont  des 
avantages  et  des  obligations  qui  n’existent  point  pour 
les  familles  établies  dans  les  districts  ruraux.  Les  villes, 
dont  les  principaux  habitants  s’adonnent  à'  quelque 
branche  spéciale  d’activité,  et,  par  exemple,  au  com- 
merce maritime,  sont  souvent  conduites  à fonder  îles 
ports,  des  arsenaux,  et  d’autres  établissements  venant 
en  aide  aux  entreprises  privées.  Les  moins  importantes 
ont  au  moins  à construire  le  marché  public  et  l’hôtel 
de  leurs  magistrats.  Enfin  l’une  de  leurs  attributions 
essentielles  est  de  grouper  une  multitude  d’établisse- 
ments et  de  professions  qui,  conformément  aux  exi- 
gences de  la  division  du  travail;  ne  peuvent  prospérer 
que  par  leur  rapprochement. 

La  population  des  campagnes  voisines  trouve  dans 
ces  établissements  le  moyen  de  pourvoir  à beaucoup  de 
besoins  journaliers  et  périodiques;  elle  y afflue  surtout 
pour  livrer  les  produits  agricoles  nécessaires  à la  sub- 
sistance de  la  population  urbaine.  Chaque  ville,  tout 
en  conservant  une  activité  distincte  de  celle  des  cam- 
pagnes, devient  donc  naturellement  un  lieu  habituel  de 
réunion  pour  la  contrée  environnante  où  son  influence 
se  fait  sentir  ; et  elle  y joue,  en  quelque  sorte,  le  rôle 
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d'une  capitale.  On  voit  même  souvent  les  populations 
délibérer,  dans  ces  réunions,  sur  les  questions  exclu- 
sivement rurales.  Les  villes  f)ù  sont  accumulées  ces  ■* 
diverses  causes  d’influence  et  d’attraction  forment  de 
véritables  unités  sociales,  indépendantes  de  toute  con- 
ception systématique  sur  le  gouvernement  local  : elles 
réagissent  par  leur  influence  propre  .sur  des  intérêts  fort 
étendus;  et  elles  doivent  avoir,  dans  le  gouvernement, 
une  part  proportionnée  à cette  importance.  Il  est  dope 
juste  que  ces  agglomérations  soient  largement  représen- 
tées dans  les  assemblées  qui  délibèrent  sur  les  affaires 
publiques.  Dans  les  pays  libres,  où  les  intérêts  généraux 
sont  réglés  par  les  représentants  des  divers&s  localités, 
elles  disposent  toujours  d’un  nombre  considérable  de 
voix.  Ces  habitudes  et  ces  institutions  sont  éminem- 
ment développées  dans  lês  Boroughs  anglais  (§'  58)  ; elles 
se  retrouvent  encore  dans  les  chefs-lieux  de  Comté  et 
dans  les  petites  villes  où  se  tiennent  les  assemblées  pé- 
riodiques dites  Quarter-sessions  <jt  Petty-sessions  (§  57). 

Comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  cette  organisa- 
. tion  des  villes  et  le  régime  communal  qui  en  dérive 
sont  des  faits  inhérents  à toute  société.  J’ajoute  que  la 
force  de  ces  liens  de  communauté  s’accroît,  au  lieu 
de  diminuer,  à mesure  qûe  la  civilisation  se  perfec- 
tionne. Ce  progrès  se  lie  toujours,  en  effet,  à un  senti- 
ment plus  délicat  et. plus  raffiné  des  convenances  rela- 
tives à la  salubrité  et  aux  autres  intérêts  collectifs  des 
agglomérations  urbaines.  L’extension  donnée  au  régime 
du  travail  multiplie  naturellement  les  établissements 
d’utilité  commune,  nécessaires  aux  familles  qui  s’adon- 
nent à l’agriculture,  à l’industrie  manufacturière  et  au 
commerce.  Enfin  la  nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts 
intellectuels  et  moraux  invite  de  plus  en  plus  les  villes 
à attirer  chez  elles  les  corporations  privées  qui  s’y 
dévouent,  et  même  à seconder  leurs  efforts  par  des 
fondations  spéciales.  Ces  nouveaux  besoins,  ces  ten- 


«8  CHAPITRE  VII.  — LE  GOUVERNEMENT 

dances  générales  concourent,  en  résumé,  à augmenter 
les  attributions  et  à compliquer  les  devoirs  des  commu- 
nautés urbaines. 

Les  communes  rurales  ont  également  rempli , au 
moyen  âge,  une  mission  nettement  définie;  mais,  les 
intérêts  qui  s’y  trouvaient  groupés  n’ont  jamais  eu 
l’importance  et  la  généralité  qui  distinguent  ceux  des 
communes  urbaines.  Ces  intérêts  n’ont  guère  réagi  en 
dehors  des  localités  où  ils  étaient  constitués;  et  le  mou- 
vement de  la  civilisation  tend  chaque  jour,  soit  à les 
détruire,  soit  à les  rattacher  à des-  groupes  plus  impor- 
tants. Pour  démontrer  que  la  commune  rurale  ne  peut 
plus  exister  aujourd’hui,  il  suffit  dè  rappeler  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s’est  établie  au  moyen  âge.  Or 
le  meilleur  moyen  de  remplir  ce  programme  et  d’éviter 
les  écueils  d’une  étude  historique,  est  de  décrire  la  situa- 
tion actuelle  des  communes  rurales  en  Russie.  C’est  là, 
en  effet,  que  l’institution  a le  mieux  conservé  la  force 
que  lui  avait  donnée  chez  nous,  dans  des  conditions 
analogues,  le  régime  féodal. 

Les  communes  rurales  de  la  Russie  ont  reçu  depuis 
un  siècle  une  organisation  de  plus  en  plus  ferme;  et  ce 
développement,  ainsi  qu’il  est  arrivé  chez  nous  au 
moyen  âge,  a marché  de  front  avec  l’émancipation  des 
paysans.  On  se  tromperait  gravement  toutefois,  si  l’on 
voyait  dans  cette  transformation  sociale  une  conquête 
des  paysans  sur  leurs  seigneurs.  En  fait,  le  changement 
s’est  accompli  au  profit  des  deux  classes,  par  l’initia- 
tive même  des  seigneurs,  à mesure  que  ceux-ci  com- 
prenaient mieux  leurs  véritables  intérêts. 

Dans  le  régime  qui  a précédé  la  naissance  des  com- 
munes, le  seigneur  russe  n’avait  qu’un  seul  moyen  de 
tirer  parti  de  ses  propriétés  rurales  : il  les  cultivait 
en  régie  à l’aide  de  corvées  imposées  aux  paysans;  puis 
il  réalisait  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol,  par  une 
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autre  série  de  corvées,  en  les  élaborant  dans  des  fabri- 
ques spéciales,  ou  en  les  transportant  vers  les  marchés 
de  l’intérieur  et  des  pays  étrangers.  Les  paysans  parta- 
geaient également  leur  temps  entre  les  travaux  du  sei- 
gneur et  les  travaux  exécutés,  pour  leur  propre  compte, 
sur  la  portion  du  territoire  destinée  à produire  les  den- 
rées nécessaires  à leur  subsistance  et  à la  nourriture  des 
animaux  de  trait.  Le  travail  seigneurial  était  l’unique 
lien  qui  existât  entre  les  paysans;  il  déterminait  seul  la 
répartition  de  ces  derniers  sur  le  territoire.  Cette  orga- 
nisation spéciale,  qu’on  peut  appeler  le  régime  de  la 
corvée,  dominait  encore  de  nos  jours,  avant  la  dernière 
réforme,  dans  la  région  orientale  de  l’empire1.  Elle  s’est 
progressivement  modifiée;  et  déjà  même  elle  a presque 
entièrement  disparu  dans  les  régions  du  Centre  et  de 
l’Occident,  à mesure  que  les  populations  devenaient 
plus  denses,  que  les  produits  agricoles  acquéraient  plus 
de  valeur,  que  l’esprit  d’initiative,  l’activité  industrielle 
et  les  rapports  commerciaux  prenaient  plus  de  dévelop- 
pement. 

Peu  à peu  s’est  établi,  sous  ces  nouvelles  influences, 
le  régime  de  l’Abrok  2 qui  attribue  la  totalité  du  sol  aux 
paysans  travaillant  pour  leur  propre  compte,  à la  charge 
de  payer  une  redevance  au  seigneur.  La  nouvelle  orga- 
nisation s’est  établie,  en  quelque  sorte  spontanément, 
partout  où  les  paysans  ont  été  assez  intelligents  pour  di- 
riger eux-mêmes  les  cultures  et  réaliser  la  valeur  des 
produits.  Le  seigneur  a trouvé,  dans  cette  innovation, 
deux  avantages  principaux  : il  a augmenté  son  revenu 
dans  une  proportion  considérable  ; et  il  s’est  débarrassé 
des  soucis  qu’entraîne  la  surveillance  de  toute  exploita- 
tion en  régie,  confiée  à des  agents  non  intéressés  au 
succès.  Les  paysans,  de  leur  côté,  reprenant  l’entière 
disposition  de  tout  leur  temps  et  ayant  la  propriété  de 

1.  Les  Ouvriers  européens,  p.  58. 

2.  Ibidem,  p.  69. 
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toutes  les  récoltes,  se  sont  trouvés  dans  une  situation 
plus  indépendante  et  plus  digne;  ils  ont  travaillé  avec 
plus  d’ardeur;  ils  ont  abordé  librement  toutes  les  entre- 
prises lucratives  qui  se  trouvaient  à leur  portée;  et  ils 
se  sont  élevés  à un  plus  haut  degré  de  bien-être. 

Cependant  les  seigneurs  n’auraient  point  obtenu  les 
principaux  avantages  qui  devaient  résulter  pour  eux  de 
l’abolition  des  corvées,  s’ils  avaient  laissé  dans  l’isole- 
ment les  paysans  émancipés;  ils  ont  toüt  d’abord  trouvé 
intérêt  à les  réunir  par  le  lien  communal.  Pour  s’assu- 
rer le  bénéfice  de  l’Abrok,  ils  n’ont  point  attendu  que 
toutes  les  familles  fussent  en  état  d’exploiter  le  sol  avec 
un  complet  succès.  Ils  se  seraient  exposés  à de  graves 
mécomptes  s’ils  avaient  traité  avec  chaque  paysan  en  lui 
imposant,  à titre  individuel,  en  échange  de  la  conces- 
sion-qu’ils  lui  faisaient,  une  redevance  personnelle  et 
directe;  car  le  principal  avantagedu  nouveau  régime,  la 
simplification  opérée  dans  la  gestion,  eût  été  balancé 
par  la  difficulté  de  percevoir  les  redevances  imposées  aux 
familles  vicieuses  ou  imprévoyantes.  Ils  ont  évité  cet 
écueil. en  concédant  le  sol  et  en  imposant  la  rente  fon- 
cière à une  communauté  établie  spécialement,  à cet  effet, 
entre  les  paysans.  Ce  sont  donc  les  intérêts  des  seigneurs 
et  les  imperfections  des  masses  qui  ont  constitué  la 
commune  rurale  de  la  Russie,  c’est-à-dire  le  pouvoir  le 
plus  absolu  qu’on  puisse  observer  de  nos  jours  en 
Europe. 

La  commune  russe,  représentée  par  le  conseil  des  an-, 
ciens  ( Starchi ) ou  chefs  de  maison,  est  presque  indépen- 
dante de  l’État,  et  n’a  guère  avec  lui  que  deux  points  de 
contact.  Elle  doit,  en  premier  lieu,  accepter  les  ministres 
du  culte  dit  orthodoxe,  qui  lui  sont  imposés,  et  se  con- 
former, pour  l’exercice  de  ce  culte  et  pour  la  rétribu- 
tion du  clergé,  aux  prescriptions  émanant  des  autorités 
ecclésiastiques.  Néanmoins,  dans  plusieurs  parties  de 
l’empire,  les  vieux  croyants  ( Starovertzi ) et  divers  autres 
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dissidents  1 maintiennent  avec  fermeté,  malgré  les  rè- 
glements publics,  leur  culte  traditionnel  ; et  ils  ajoutent 
ainsi  un  élément  de  plus  aux  libertés  locales.  La  com- 
mune doit,  en  second  lieu,  satisfaire  à la  conscription 
établie  pour  le  recrutement  de  l’armée.  Toutefois,  le  ser- 
vice militaire  étant,  en  fait,  employé  comme  moyen  de 
punir  l’inconduite  des  individus,  ce  genre  d’obligation 
devient  pour  le  conseil  communal  un  moyen  considé- 
rable d’influence.  Le  pouvoir  de  désigner  les  conscrits 
ou  de  les  racheter  est,  en  eifet,  délégué  habituellement 
aux  Starchi;  et  ceux-ci  y trouvent  la  sanction  princi- 
pale du  contrôle  qu’ils  exercent  sur  les  mœurs  locales. 

Ces  deux  devoirs  accomplis,  la  commune  se  gouverne 
avec  une  complète  indépendance.  Elle  se  préoccupe  sur- 
tout de  maintenir  un  état  d’aisance  et  d’équilibre,  qui 
permette  à chaque  maison  d’acquitter  ponctuellement 
sa  part  des  charges  communales.  Elle  atteint  ce  but  en 
soumettant  la  jeunesse  à la  discipline  de  l’obéissance, 
du  respect  et  du  travail:  en  réprimant  chez  elle  le  goût 
des  entreprises  lointaines;  en  obligeant  les  individus 
dont  elle  autorise  l’émigration  temporaire,  à remplir 
certaines  obligations  envers  leurs  familles; . en  interdi- 
sant, si  ce  n’est  dans  les  cas  dé  nécessité  absolue,  la 
construction  de  nouvellés  habitations  2;  enfin  en  main- 
tenant, sous  l’autorité  de  vieillards  expérimentés,  les 
jeunes  ménages  groupés  en  communautés  nombreu- 
ses. D’un  autre  côté,  s’inspirant  de  la  tendance  qui  s’est 
manifestée  autrefois  dans  les  communautés  de  l’Occi- 
dent, la  commune  comprime , autant  qu’il  dépend 
d’elle,  l’essor  des  familles  les  plus  intelligentes.  A cet 
effet,  elle  laisse  dans  l’indivision  les  forêts,  les  eaux,  les 
steppes  et  les  marais  qui  pourraient  être  mieux  exploi- 
tés dans  le  régime  de  la  propriété  individuelle.  Repous- 


i.  l.es  Ouvrier»  européen»,  p.88. 

ï.  Ibidem,  p.  77. 
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saut  même  le  principe  de  l’appropriation  définitive  de 
la  terre  arable,  elle  proportionne  l’étendue  des  champs 
aux  moyens  de  travail.  Après  des  intervalles  pério- 
diques de  treize  ou  quinze  ans,  elle  procède  à un  nou- 
veau partage  basé  sur  le  nombre  de  bras  dont  chaque 
famille  dispose.  La  commune  se  trouve  également  char- 
gée des  droits  de  police,  de  voirie,  et  de  basse  justice  qui 
ne  seraient  plus,  pour  le  seigneur,  qu’une  source  d’em- 
barras et  d’ennuis.  La  force  des  choses  confère,  en 
outre,  aux  conseils  communaux , des  fonctions  judi- 
ciaires; car  les  justiciables,  en  raison  de  leur  éloigne- 
ment et  par  une  appréciation  éclairée  de  leur  intérêt, 
répugnent  souvent  à demander  justice  aux  tribunaux 
publics.  Sous  ces  divers  rapports,  les  communes  rurales 
à l’Abrok  de  la  Russie  jouissent  d’une  autorité  plus 
étendue  que  ne  l’indiquent  les  lois  et  les  règlements. 

Les  communes,  relevant  des  immenses  domaines  de 
la  couronne  et  des  apanages,  sont  dans  une  situation 
moins  favorable.  Elles  se  trouvent  en  contact  plus  im- 
médiat avec  la  bureaucratie  qui  pèse  sur  ce  grand  em- 
pire, et  qui  là,  comme  partout  (§  63),  se  montre  hostile 
à l’initiative  individuelle  et  au  gouvernement  local. 
Elles  ont  à compter  avec  des  fonctionnaires  moins  en- 
clins que  ne  le  sont  les  seigneurs  à simplifier  l’organi- 
sation communale  et  à‘ s’abstenir  de  toute  intervention 
inutile. 

Dans  les  communes  domaniales  comme  dans  les  com- 
munes privées,  les  individus  tenus  au  payement  collec- 
tif de  l’Abrok,  soumis  à l’autorité  de  la  famille,  du  con- 
seil des  anciens,  des  fonctionnaires  domaniaux  et  des 
seigneurs,  n’ont  point,  en  fait,  la  libre  disposition  de 
leur  personne.  Cet  état  de  choses  contraste  d’une  façon 
peu  honorable  pour  la  Russie  avec  l’ensemble  de  la  ci- 
vilisation européenne;  il  blesse  même  les  intérêts  publics 
et  privés  de  l’empire.  On  s’explique  donc  qu’un  gouverne- 
ment intelligent  hâte  aujourd’hui  par  des  prescriptions 
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spéciales  * l’émancipation,  et  supplée  ainsi  à l’initiative 
des  grands  propriétaires  éloignés  de  leur  résidence  ru- 
rale par  les  mauvaises  mœurs  et  les  fausses  idées  que  le 
gouvernement  de  Louis  XIY  et  le  mouvement  social  du 
xvm'  siècle  ont,  en  quelque  sorte,  inoculées  aux  classes 
dirigeantes  de  l’Europe  entière. 

Cette  réforme  relèvera  inévitablement  l’ascendant 
moral  de  la  Russie.  Cependant  elle  perdrait  son  avan- 
tage essentiel,  si  elle  ne  devait  pas  désormais  s’accom- 
plir exclusivement  par  l'accord  des  intérêts  privés;  si  le 
Gouvernement  devait  pourvoir  à l'exécution,  aussi  bien 
qu’à  la  conception  du  système.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
l’œuvre  de  l’émancipation,  au  lieu  de  développer  la 
liberté  de  toutes  les  classes,  les  soumettrait  plus  étroite- 
ment que  par  le  passé  à l’autorité  des  bureaux  et  aux 
inconvénients  d’une  centralisation  exagérée.  Cependant, 
alors  même  qu’elle  éviterait  cet  écueil,  la  nouvelle  so- 
ciété russe  restera  d’abord  soumise  aux  inconvénients 
qui  naissent  du  principe  communal.  Les  communes  ru- 
rales échapperont  sans  doute  à la  tutelle  des  seigneurs; 
mais  elles  continueront  à peser  lourdement  sur  la  pro- 
priété, sur  la  famille  et  sur  le  travail.  Les  propensions 
communistes  maintiendront  beaucoup  de  biens  dans 
l’indivision  ; et  les  petites  oligarchies  locales  ne  cesse- 
ront pas,  suivant  leur  inclination  dominante,  d’en- 
traver l’essor  des  supériorités  naturelles.  Spécialement 
adaptées  aux  convenances  de  la  grande  propriété  féo- 
dale, elles  se  présenteront  bientôt  comme  une  superfé- 
tation dans  le  régime  de  la  propriété  indépendante.  Là, 
comme  en  Angleterre  (§  5o),  on  sentira  le  besoin  d’en 
restreindre  l’action,*  à mesure  que  l’émancipation  des 

i.  L’émancipation  des  classes  rurales,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler, 
a été  accomplie  dès  le  xnc  siècle,  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  par 
la  libre  initiative  des  propriétaires  et  par  une  entente  intelligente  avec 
les  corvéables  ; elle  n’a  exigé,  ni  l’intervention  de  la  royauté,  ni  celle 
des  seigneurs  suzerains;  elle  n’a  point  donné  lieu  au  bruit  qui  se  fait 
maintenant  en  Russie,  au  sujet  de  cette  utile  réforme. 
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l’esprit  du  temps;  et  elle  a adopté  les  moyens  d’action 
propres  aux  gouvernements  d’ancjen  régime  (|  8).  C’est 
ainsi  qu’elle  s’est  spécialement  préoccupée  de  faire  ré- 
gner la  vertu  1 jusque  dans  les  moindres  détails  de  la 
vie  privée.  Ces  dernières  attributions,  qui  impliquaient 
des  soins  étendus  et  une  sollicitude  soutenue,  ont  même 
été  exercées,  par  une  autorité  composée  de  pères  de  fa- 
mille, avec  une  rigueur  inconnue  chez  les  fonction- 
naires des  provinces  et  des  États.  Je  citerai  une  mul- 
titude de  règlements  2 ayant  pour  objet  d’interdire  le 
dimanche  l’exercice  du  travail  et  la  circulation  des  voya- 
geurs, d’indposer  aux  familles  l’entretien  des  écoles,  de 
réprimer  les  rapports  illicites  entre  les  deux  sexes,  de 
prévenir  les  abus  du  jeu  et  des  boissons  fermentées. 

Au  reste,  la  force  des  choses  introduit  chaque  jour, 
dans  l’ancienne  souveraineté  des  communes  améri- 
caines, des  restrictions  qui  se  manifestent  dans  l’ordre 
moral  comme  dans  l’ordre  politique  et  administratif. 
L’État  et  le  Comté  ont  déjà  reçu,  dans  la  constitution 
promulguée  après  la  guerre  de  l’indépendance,  une  im- 
portance qu’ils  n’avaient  pas  à l’origine  de  la  colonisa- 
tion. Cette  importance,  qui  s’accroît  sans  cesse3,  gran- 
dirait plus  rapidement  si  les  guerres,  qui  ont  joué  un  si 
grand  rôle  dans  l’histoire  de  l'Europe,  devenaient  une 
des  préoccupations  habituelles  des  Américains  du  Nord. 
Dans  un  tel  régime,  par  exemple,  ce  ne  serait  plus  la 
commune  qui  resterait  chargée,  comme  elle  l’est  au- 
jourd’hui, du  service  des  approvisionnements  de  guerre. 

1.  Le  lecteur  qui  aura  accordé  quelque  attention  à cet  ouvrage,  ne 
prendra  pas  le  change  sur  cette  assertion  et  ne  me  prêtera  pas  la  pen- 
sée qu’il  serait  suranné,  dans  le  régime  moderne,  de  fairo  régner  la 
vertu.  J’ai  .déjà  fait  remarquer,  au  contraire,  que  cette  nécessité  so- 
ciale doit  être  chaque  jour  plus  vivement  sentie  ; seulement,  c’est 
aux  citoyens  agissant  à.  titre  privé,  plus  qu’aux  autorités  publiques, 
qu’il  appartient  désormais  d’y  pourvoir. 

2.  Alexis  de  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique,  t.  Ier,  eh.  n. 

3.  Ibidem,  t.  Ier,  ch.  v. 
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On  commettrait  d’ailleurs  une  erreur  grave  en  consi- 
dérant la  souveraineté  communale  comme  un  fait  qui 
s’applique  à tous  les  États  de  l’Union.  Ainsi  que  le 
reconnaissent  les  auteurs  qui,  ont  le  plus  exagéré  la 
portée  du  régime  américain,  cette  organisation  énergique 
est  un  fait  spécial  aux  États  du  Nord  *,  qui  sous  le  nom 
de  Nouvelle-Angleterre,  ont  formé  le  premier  noyau 
de  la  confédération;  elle  s’affaiblit  ou  s’efface,  à mesure 
qu’on  pénètre  au  milieu  des  États  du  Sud1 2.  D’ailleurs, 
le  régime  qui  s’est  spontanément  développé  au  milieu 
des  petits  domaines  ruraux  du  Vermont,  cultivés  par  les 
propriétaires  eux-mêmes,  ne  pouvait  évidemment  con- 
venir aux  immenses  terres  de  la  Virginie,  cultivées  en 
régie  avec  des  esclaves. 

Mais  ce  qui  rend  surtout  le  régime  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  inapplicable  à l’Europe  occidentale,  c’est  le 
contraste  que  présentent  les  communes  rurales  des  deux 
pays,  en  ce  qui  concerne  l’étendue  du  territoire,  et  le 
caractère  de  la  population. 

Sous  le  rapport  de  l’étendue,  les  communes  de  la 
Nouvelle-Angleterre  doivent  être  assimilées  à notre  can- 
ton rural  plus  qu’à  notre  commune.  Jamais  une  com- 
mune n’y  est  formée  par  le  domaine  d’un  seul  proprié- 
taire, comme  on  le  voit  souvent  chez  nous.  Il  y existe 
beaucoup  de  moyens  domaines,  de  40  à 120  hectares, 
cultivés,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  sans  aucune  im- 
mixtion des  tenanciers  qui  jouent  dans  notre  Occident 
un  rôle  si  considérable.  Les  journaliers  ruraux  et  les 
petits  propriétaires  indigents  qui. forment  un  nombreux 
contingent  dans  les  communes  de  France  et  d’Allemagne, 
sont  inconnus  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  travaux 
auxquels  ne  peut  suffire  la  famille  des  propriétaires  sont 
exécutés,  soit  par  des  ouvriers  domestiques,  soit  par  des 


1.  Alexis  de  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique,  l.  I,r,  ch.v. 

2.  Ibidem,  t.  Ier,  ch.  v. 
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immigrants  européens  qui,  au  moyen  d’un  stage  dans 
les  districts  contigus  aux  ports  d’arrivée,  amassent  peu  à 
peu  le  pécule  nécessaire  à l'acquisition  d’une  propriété. 

Sous  le  rapport  de  la  population,  ces  communes  n’ont 
point,  comme  la  plupart  des  nôtres,  un  caractère  exclu- 
sivement rural;  et  elles  ne  se  réduisent  point  à des  habi- 
tations disséminées  (§  34).  Elles  présentent,  en  outre, 
une  agglomération  d’habitants,  analogue  à celle  des  pe- 
tites villes  de  marché,  ou  Markct-towns , des  riches  dis- 
tricts ruraux  de  France  et  d’Angleterre.  Le  nom  même 
des  communes  rurales  de  la  Nouvelle-Angleterre  ( Town - 
ship),  étranger  au  langage  administratif  de  la  mère  pa- 
trie, rappelle  la  physionomie  urbaine  du  chef-lieu  de  la 
circonscription. 

On  s’explique  donc  qu’une  vie  communale  très-intime 
ait  spontanément  réuni  : d’une  part,  de  nombreux  pro- 
priétaires ruraux,  vivant  dans  les  mêmes  conditions 
d’aisance  sur  un  vaste  territoire;  de  l’autre,  les  familles 
vouées  aux  professions  libérales  et  usuelles,  agglomérées 
au  centre  de  cette  banlieue  pour  subvenir  aux  besoins 
matériels  et  moraux  de  la  population.  Ce  rapprochement 
était  plus  qu’ailleurs  indispensable  dans  un  régime 
social  qui  laissait  la  population  privée  de  l’appui  presque 
toujours  imposé,  en  Europe,  par  la  sollicitude  intéressée 
de  l’État  et  de  la  province. 

Chaque  Township  de  la  Nouvelle-Angleterre  s’est, 
comme  on  le  voit,  développé  dans  des  conditions  analo- 
gues à celles  qui,  au  moyen  ûge,  ont  créé  en  Allemagne 
tant  de  villes  souveraines,  en  dehors  de  l’autorité  royale 
ou  féodale,  et  qui  assurent  encore  aujourd’hui  à plu- 
sieurs d’entre  elles  une  situation  éminente  dans  la  Con- 
fédération germanique. .Ces  mêmes  conditions  se  sont 
reproduites  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  les  Flandres; 
elles  n’offrent  évidemment  aucun  rapport  avec  celles  de 
nos  petites  communes  rurales. 
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Eu  résumé,  la  France  a confondu,  . par  sa  loi  commu- 
nale, des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à aucun 
titre.  Le  point  de  départ  de  la  réforme  consiste  donc  à 
établir  chez  nous,  comme  en  Angleterre,  une  distinclion 
tranchée  entre  les  agglomérations  urbaines  et  les  cam- 
pagnes à populations  disséminées.  J’examinerai  d’abord 
séparément  chacun  de  ces  deux  groupes  d’intérêts;  Je 
considérerai  ensuite  les  circonscriptions  qui  présentent 
des  populations  mixtes,  plus  ou  moins  agglomérées,  et 
qui  se  rapprochent  ainsi  des  Townships  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  * 

La  loi  du  18  juillet  1837,  qui  régit  toutes  les  com- 
munes, ne  soulève  point  de  critiques  essentielles  dans 
ses  applications  aux  grandes  villes,  en  ce  qui  concerne 
la  délimitation  et  les  attributions  de  chaque  unité.  Elle 
confère  en  etfet,  au  sujet  des  propriétés,  de  la  voirie,  de 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  des  autres  branches  de  la 
police  locale,  des  attributions  qui  se  rapprochent  beau- 
coup de  celles  qu’exercent  toutes  les  communes  urbaines 
du  monde  civilisé.  Ces  attributions  pourront  être  utile- 
ment étendues  en  plusieurs  points  : ainsi,  on  reconnaîtra 
certainement  la  convenance  de  se  rapprocher  du  régime 
anglais  pour  le  jugement  des  menus  délits' locaux,  et  de 
coniier  ce  service  à un  corps  choisi  parmi  les  notables  de  la 
cité.  Dans  cette  voie  on  ne  fera  au  surplus  que  se  ratta- 
. cher  aux  principes  qui  ont  déjà  fait  instituer  les  tribunaux 
de  commerce  et  lesconseils.de  prud’hommes.  Mais  ces 
sortes  d’améliorations  n’ont  point  le  caractère  d’urgence 
qu'offrent  plusieurs  réformes  signalées  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  ; on  procédera  d'ailleurs  d’une  manière 
sûre  en  partant  de  l’état  actuel  des  choses,  et  en  ayant 
sans  cesse  en  vue  la  pratique  actuelle  des  peuples  qui  se 
sont  acquis,  sous  ce  rapport,  une  juste  renommée. 

Il  en  est  autrement  de  la  constitution  même  du  per- 
sonnel dirigeant.  Celui-ci,  aux  termes  de  la  loi,  exerce 
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toutes  ses  attributions  sous  l’autorité  ou  la  surveillance 
de  l’administration  supérieure,  c’est-à-dire  de  la  bureau- 
cratie établie  par  l’État  dans  la  capitale  et  dans  les 
chefs-lieux  de  département.  Les  agents  de  la  centralisa- 
tion administrative,  ainsi  chargés  de  présider  à une  mul- 
titude d’intérêts  locaux,  ont  évidemment  moins  de  com- 
pétence que  les  hommes  éminents  signalés  à la  confiance 
de  leurs  concitoyens  par  les  succès  mêmes  qu’ils  ont 
obtenus  dans  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Ils  sont 
surtout  moins  enclins  à résoudre  les  questions  journa- 
lières, que  ces  intérêts  soulèvent,  avec  la  sollicitude  et 
l’activité  nécessaires  au  succès  de  toutes  les  affaires 
humaines.  Bien  qu’ayant  le  pouvoir  de  choisir  eux- 
mêmes  le  conseil  municipal,  les  citoyens  sont  donc,  en 
fait  privés  de  la  gestion  de  leurs  intérêts  les  plus  immé- 
diats. Sous  ce  rapport,  nos  villes  ont  perdu  depuis 
Louis  XIV  les  vieilles  franchises1,  que  conservent  ferme- 
ment d’autres  peuples  qui  n’ont  en  fait  et  ne  prétendent 
avoir,  sur  nous,  aucune  supériorité. 

Quoi  qu’en  disent  les  partisans  d’une  centralisation 
exagérée,  cette  situation  affecte  péniblement  les  popu- 
lations elle  est,  depuis  deux  siècles,  une  source  perma- 
nente de  griefs  contre  tous  nos  gouvernements.  En 
détruisant  la  sollicitude  que  les  citoyens  accordent  à 
leurs'propres  affaires,  lorsqu’ils  ont  le  pouvoir  de  les 
diriger,  le  régime  actuel  alfaiblit  le  lien  national  ; il 
agit  à la  manière  de  toutes  les  institutions  qui  res- 
treignent le  domaine  de  l’activité  privée.  L’absence  des 
libertés  communales  est  journellement  signalée  par  les 
autres  nations,  comme  une  des  particularités  les  plus 

•i.  Des  monographies  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour,  témoi- 
gnent du  succès  avec  lequel  les  bourgeois  des  plus  petites  villes  ont  pu, 
jusqu’à  la  fin  du  xvii'  siècle,  conserver  des  finances  prospères,  fortifier 
et  défendre  la  cité,  élever  d'admirables  monuments,  entretenir  les 
églises,  les.  hôpitaux  et  les  collèges,-  Le  lecteur  pourra,  à ce  .sujet,  con- 
sulter avec  fruit  l’intéressant  ouvrage  de  M.  L.  Charles,  sur  la  petite 
Ville  de  La  Ferté  Bernard  (i  br.  in-S\  te  Mans,  IÇS62). 
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fâcheuses  de  notre  état  social;  elle  nuit  à la  prépondé- 
rance morale  que  la  France,  malgré  ses  vices  et  ses  er- 
reurs, exercerait  utilement  au  profit  de  la  civilisation. 
Je  ne  reconnais  pas  d’ailleurs  l’exactitude  des  trois  mo- 
tifs principaux  qu’on  allègue  habituellement,  soit  pour 
maintenir  le  régime  actuel,  soit  pour  repousser  la  ré- 
forme. 

L’objection  la  plus  ordinaire  se  tire  de  l’impuissance 
où  seraient  les  localités  de  pourvoir  elles-mêmes  à leurs 
intérêts,  avec  le  discernement  convenable,  sans  le  con- 
cours de  la  bureaucratie.  Assurément  elle  est  fondée 
pour  la  plupart  de  nos  petites  communes  rurales;  et 
c’est  un  nouvel  argument  pour  repousser  l’assimilation 
que  la  loi  actuelle  établit  entre  ces  communes  et  les 
villes.  Mais  celles-ci,  comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer, 
disposent  des  talents  nécessaires  pour  conduire  leurs  af- 
faires avec  tout  le  succès  désirable.  Beaucoup  d’hommes 
éminents  seraient  heureux  de  se  dévouer  à des  fonctions 
qui  conféreraient  à la  fois  une  autorité  réelle  et  la  con- 
sidération publique;  ils  seraient  heureux  d’y  trouver  le 
couronnement  d’une  carrière  consacrée  à la  création  de 
leur  propre  fortune. 

Alors  même  que  la  bureaucratie,  en  raison  de  la  supé- 
riorité de  ses  agents,  pourrait  justement  prétendre  à la 
suprématie  universelle  ; alors  même  qu’elle  pourrait, 
mieux  que  les  citoyens,  administrer  les  villes,  il  n’en 
faudrait  pas  moins  procéder  à la  réforme.  L’intérêt  pu- 
blic, à cet  égard,  consiste  à régir  les  affaires  locales, 
non  pas  selon  les  principes  ou  les  sympathies  de  l’au- 
torité centrale,  mais  bien  selpn  les  vœux,  plus  ou  qaoins 
intelligents,  des  intéressés.  Même  chez  un  peuple  où  les 
agents  de  l’État  auraient  la  science  infuse  et  où  les 
agents  locaux  montreraient  l’impuissance  qu’on  se  plaît 
à leur  reprocher,  en  France,  ce  plan  de  conduite  aurait 
néanmoins  deux  avantages.  Il  assurerait  à nos  bourgeois 
les  satisfactions  inappréciables  que  ressentent  tous  les 
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hommes  à diriger  librement  leurs  affaires  intimes;  et  il 
mettrait  lin  aux  rancunes  que  suscite  l’interdiction  de 
ce  droit.  Il  exercerait  les* citoyens  au  gouvernement 
local  (f  52),  dans  lequel  les  fautes  d’apprentissage  ne 
compromettent  aucun  intérêt  général,  et  il  développe- 
rait ainsi,  dans. le  pays,  les  mœurs  de  la  liberté  civile  et 
politique. 

D’après  la  seconde  objection , la  bourgeoisie  des 
grandes  villes  se  serait  constamment  montrée,  depuis 
1789,  révolutionnaire  et  ingouvernable.  Elle  ne  man- 
querait pas  de  chercher,  dans  ces  nouvelles  libertés, 
les  moyens  de  combattre  le  pouvoir  qui  les  aurait  ac- 
cordées : on  ne  ferait  donc  qu’augmenter , par  une 
imprudente  réforme,  l’intensité  des  foyers  d’agitation 
existant,  au  moins  à l’état  latent,  dans  nos  principaux 
centres  de  population.  Pour  justifier  ces  craintes,  on 
rappelle  l’initiative  prise  par  les  grandes  villes  dans  les 
mouvements  révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  depuis 
soixante-quinze  ans;  on  évoque  surtout  les  sinistres  sou- 
venirs qu’ont  laissés,  pendant  la  première  révolution, 
les  communes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Nantes.  Cette 
objection  paraît  être  celle  qui  a le  plus  retardé  le  réta- 
blissement deslibertés  communales  dont  la  France  jouis- 
sait au  moyen  âge,  avec  l’Europe  entière;  elle  est  cepen- 
dant fausse  de  tous  points,  et  facile  à réfuter. 

Je  déplore,  autant  que  personne,  les  calamités  qu’in- 
flige depuis  soixante-quinze  ans  à notre  pays  l’esprit  de 
révolution.  Après  les  excès  d’autorité  qui  ont  donné 
naissance  ce  fléau,  je  ne  connais  rien  qui  détruise  aussi 
promptement,  à l’intérieur  le  bien-être  des  familles,  au 
dehors  l’ascendant  de  la  patrie.  Mais  je  nie  que  les  bour- 
geoisies urbaines  soient,  plus  que  les  autres  classes,  por- 
tées au  désordre  : je  conteste  en  outre  qu’on  puisse  en 
conjurer  l’effet,  et  encore  moins  y remédier  en  conti- 
nuant, comme  on  le  fait  depuis  deux  siècles,  à dénaturer 
l’institution  communale  et  à refuser  à notre  pays  les 
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avantages  acquis  sous  ce  rapport  à tous  les  peuples  eu- 
ropéens. L’erreur  que  l’on  commet  en  se  plaçant  à ce 
point  de  vue  se  lie  ü une  méprise  très-commune  chez 
nous,  et  au  fond  très-grossière,  qui  consiste  à confondre 
l’esprit  de  liberté  avec  l’esprit  de  révolution.  Sans  doute 
on  a vu  souvent  des  hommes  pervers  réclamer  la  liberté 
avec  l’intention  d’agiter  l’Étal;  mais  s’ils  ont  joui  mo- 
mentanément d'une  certaine  influence,  c’est  précisément 
parce  que  le  régime  établi  autorisait  ces  insidieuses  ré- 
clamations. Les  grands  citoyens  qui  ont  possédé  chez 
nous  au  degré  le  plus  éminent  l’esprit  de  liberté,  ont  été 
tous  de  fermes  défenseurs  du  régime  légal.  Les  peuples 
étrangers,  qui  jouissent  le  plus  des  bienfaits  de  la  liberté 
communale,  montrent  beaucoup  d’éloignement  pour  les 
révolutions.  Enfin,  celles  de  nos  anciennes  provinces 
qui  avaient  le  mieux  conservé  leurs  libertés  locales,  et 
résisté  aux  empiétements  de  la  centralisation  pendant  la 
décadence  de  l’ancien  régime,  sont  précisément  celles 
qui  se  montrèrent,  plus  que  les  autres,  opposées  aux 
excès  de  la  révolution  et  fidèles  à la  royauté  déchue. 

On  s’explique  aisément  que  la  jouissance  des  libertés 
urbaines  attache  les  hommes  au  régime  légal  et  renforce 
dans  les"  coeurs,  au  lieu  de  l’affaiblir,  le  lien  national. 
Maîtres  de  régler  selon  leurs  convenances  les  intérêts 
qui  les  touchent,  les  citoyens  n’ont  aucune  occasion  de 
conflit  sérieux  avec  le  pouvoir  central;  et  ils  s’habi- 
tuent à voir  dans  l'autorité  souveraine  la  garantie  des 
biens  dont  ils  jouissent.  Constatant  par  une  expérience 
journalière  les  difficultés  du  gouvernement  de  leur  ville, 
ils  sont  préparés  à comprendre  celles  qu’entraine  le 
gouvernement  de  l’État  : ils  ne  prennent  donc  point,  en 
face  de  l'autorité,  ces  allures  frondeuses  et  traeassières 
qui  caractérisent  les  peuples  exclus  de  toute  participation 
aux  affaires  publiques.  Les  citoyens,  auxquels  est  délégué 
le  pouvoir  communal,  ont  devant  les  pouvoirs  de  la  pro- 
vince et  de  l’État  une  attitude  digne  et  indépendante  ; 
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mais  ils  leur  accordent  spontanément  le  respect  et 
l’obéissance  qu’ils  ont  eux-mêmes  besoin  de  trouver 
chez  leurs  administrés.  Fondant  leur  influence  sur  l'es- 
time publique,  ils  s’appliquent  incessamment  à s’en 
rendre  dignes  par  de  loyaux  services;  et  c’est  en  cela  que 
consistent  chez  eux  la  prudence  et  l’esprit  de  conduite. 
Ils  ne  sont  point  obligés  de  capter  à tout  prix  la  faveur 
des  gouvernants;  ils  ne  sont  pas  portés  non  plus  à se  mé- 
nager de  longue  main,  comme  le  font  les  habiles  en 
temps  de  révolution,  la  bienveillance  de  tous  les  agita- 
teurs qui  semblent  avoir,  pour  l’avenir  des  chances  de 
succès.  Au  surplus,  l’histoire  des  deux  ddrniers  siècles 
nous  montre  le  mécontentement  des  peuples  et  l’esprit 
de  révolution,  croissant  progressivement  avec  l’affai- 
blissement des  communes  urbaines.  Ce  seul  rapproche- 
ment suffirait  pour  démontrer  l’erreur'de  ceux  qui,  par 
crainte  des.  révolutions,  refusent  aux  villes  la  liberté 
communale. 

Il  est  vrai  que  la  possession  de  cette  liberté  donne  dans 
les  villes  à l’opinjon  publique  un  point  d’appui  contre 
les  entreprises  injustes  de  l’autorité  souveraine;  et  il  est 
probable  que  l’ancien  régime  national,  par  exemple,  s’il 
eût  été  conservé  au  xviu«  siècle,  se  serait  difficilement 
prêté  aux  scandales  et  aux  abus  financiers  de  cette  déplo- 
rable époque.  Mais  l’autorité  n’a  point  eu  à se  louer,  en 
définitive,  de  la  docilité  apparente  de  la  nation  devant 
l’oppression  et  l’injustice;  car,  en  enlevant  aux  citoyens 
les  moyens  de  résistance  légale,  elle  les  a jetés  dans  la 
révolution.  La  monarchie  n’eût  jamais  été  contestée  en 
France,  avec  la  passion  qui  couve  dans  beaucoup  d’es- 
prits et  éclate  périodiquement,  si  elle  eût  trouvé  comme 
en  Angleterre,  dans  une  bonne  organisation  de  la  com- 
mune et  du  gouvernement  local,  un  préservatif  contre 
ses  propres  excès. 

Quant  au  rôle  joué  pendant  la  Révolution  par  plusieurs 
grandes  communes  urbaines,  il  ne  saurait  être  invoqué 
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comme  un  précédent  contre  la  liberté  communale,  pas 
plusqueles  massacres  légaux,  organisés  par  le  gouverne- 
ment de  cette  funeste  époque,  n’autorisent  îi  contester  le 
principe  des  tribunaux  réguliers.  Les  populations  ur- 
baines ne  se  sont  point  livrées  spontanément  à ces  excès; 
elles  les  ont  subis  sous  l’empire  de  la  terreur  provoquée 
par  des  autorités  qui  ne  craignirent  point  de  faire  appel 
aux  mauvaises  passions  pour  violer  toutes  les  lois  divines 
et  humaines.  Au  reste,  les  communes  libres  ne  se  mon- 
trent nulle  part  disposées  à sortir  de  leurs  attributions 
naturelles;  et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  au- 
trement chez  nous,  en  présence  de  gouvernements  qui 
n’auraient  plus  à exciter,  dans  un  but  révolutionnaire, 
les  passions  des  masses  peu  éclairées. 

Selon  quelques  légistes,  les  agents  de  la  commune 
sont  les  seuls  qui  puissent,  avec  un  caractère  officiel, 
propager  la  connaissance  des  lois  nouvelles  dans  les 
moindres  subdivisions  du  territoire;  et,  à ce  titre,  ils 
doivent  être  nommés  par  le  Souverain.  Mais,  alors  môme 
que  l’État  pourrait  charger  les  communes  de  ces  fonc- 
tions accessoires,  il  ne  serait  pas  fondé  pour  cela  à les 
priver  du  droit  de  nommer  leurs  agents;  car,  selon  la 
pratique  habituelle  des  peuples  civilisés,  ce  droit  résulte 
de  la  nature  même  des*  fonctions  principales.  Au  sur- 
plus, ce  motif  d’immixtion  dans  les  affaires  des  com- 
munes ne  saurait  s’appliquer  aux  grandes  villes,  puisque 
l’État  y est  toujours  représenté  par  des  agents  spéciaux. 
Quant  aux  rapports  de  l’État  avec  les  populations  ru- 
rales, ils  seraient  maintenus  par  les  autorités  du  dépar- 
tement et  du  canton,  comme  ils  le  sont,  en  Angleterre, 
par  celles  du  Comté  et  de  l’Union. 

La  troisième  et  la  plus  grave  objection  se  fonde  sur  les 
tendances  hostiles  à l’ordre  légal,  qui  se.  manifestent 
parmi  les  populations  ouvrières  des  villes,  et  sur  les 
moyens  nouveaux  d’agression  que  fournit  maintenant 
aux  masses  le  suffrage  universel.  Pour  en  apprécier  la 
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valeur,  il  faut  se  reporter  aux  considérations  exposées 
(|  49),  touchant  les  rapports  anormaux  qui  se  sont  mo- 
mentanément introduits  dans  notre  société.  Les  rôles 
habituellement  dévolus  aux  classes  extrêmes  dans  une. 
civilisation  progressive  sont  de  plus  en  plus  intervertis. 
Les  classes  ouvrières,  chez  lesquelles  l’attachement  au 
système  établi  dégénère  ordinairement  en  routine,  sont 
maintenant  portées  chez  nous  à s’écarter  de  la  tradition 
et  à se  livrer  aux  entreprises  les  plus  imprudentes.  In- 
quiètes de  l’attitude  ainsi  prise  par  leurs  subordonnés, 
les  classes  dirigeantes,  qui  ailleurs  ont  charge  de  l’œuvre 
de  progrès,  ne  remplissent  plus  leur  mission  que  dans  le 
régime  du  travail;  et  elles  s’opposent  souvent,  dans  l’or- 
dre politique  et  social,  aux  innovations  les  plus  néces- 
saires. À ce  point  de  vue,  l’objection,  tirée  de  l’incom- 
pétence et  de  l’esprit  révolutionnaire  des  populations  ur- 
baines, est  plus  sérieuse  pour  la  classe  ouvrière  appuyée 
sur  le  suffrage  universel  que  pour  la  bourgeoisie.  Elle  se 
présente  au  sujet  de  la  province  et  de  l’État  comme  au 
sujet  de  la  commune  ; c’est  donc  ici  le  lieu  de  l’exami- 
ner une  fois  pour  toutes. 

Il  serait  fort  imprudent  de  méconnaître  l’influence 
considérable  qu’exercent,  dans  le  régime  moderne,  les 
systèmes  électoraux;  mais  en  exagérant  cette  influence, 
comme  on  l’a  fait  souvent  chez  nous,  on  donnerait 
contre  un  écueil  non  moins  dangereux.  Les  hommes 
d’État,  qui  ont  dirigé  le  gouvernement  issu  de  la  révolu- 
tion de  1830,  se  persuadaient  pour  la  plupart  que  l’ordre 
public  ne  pouvait  se  concilier  avec  le  moindre  abaisse- 
ment du  cens  de  deux  cents  francs,  exigé  alors  des  élec- 
teurs ; ils  refusaient  par  ce  motif  d’adjoindre  aux  élec- 
teurs censitaires  les  citoyens  qui,  par  leur  profession 
même,  justifiaient  suffisamment  de  la  capacité  électo- 
rale. La  résistance  opiniâtre  opposée,  sous  ce  rapport, 
à toute  proposition  de  réforme  semble  avoir  été  l’une 
des  causes  de  la  chute  de  ce  gouvernement.  Elle  a pro- 

II  • 26. 


Digitized  by  Google 


474 


CHAPITRE  VIT.  — LE  GOUVERNEMENT 


voqué  en  1848  l’une  de  ces  réactions  fréquentes  aux 
époques  où  l’ordre  moral  est  troublé;  et  elle  a donné 
lieu  au  régime  actuel,  qui  étend  le  droit  de  suffrage  au 
delà  de  toutes  les  limites  gardées  jusqu’à  présent  par  les 
peuples  libres. 

Les  événements  n’ont  guère  justifié  les  résistances  du 
gouvernement  de  1830,  puisque  le  nouveau  régime  a im- 
médiatement rétabli  l’ordre  légal  qu’avait  compromis 
une  théorie  systématique  sur  l’immuabilité  du  suffrage 
restreint.  Le  suffrage  universel  nous  a d’ailleurs  assuré 
un  avantage  considérable,  on  conjurant  les  débats  irri- 
tants que  tout  système  restreint  d'élections  eût  infailli- 
blement soulevés.  Chez  une  nation  désolée  par  l’antago- 
nisme social,  les  partis  disposent,  en  effet,  d’une  arme 
redoutable,  lorsqu’ils  récjament  l’extension  du  cens,  ou 
par  conviction,  ou  avec  l’espoir  d’en  tirer  profit,  ou  seu- 
lement pour  entraver  l’action  des  gouvernants.  Et  lors- 
que, en  outre,  la  tradition  est  tombée  en  mépris,  cette 
arme  doit  devenir  irrésistible;  car  on  n’aperçoit,  en  de- 
hors du  respect  de  la  coutume,  aucun  point  d’arrêt  qui 
puisse  empêcher*  le  peuple  de  glisser  sur  la  pente  du  suf- 
frage universel.  Ce  régime  peut  assurément  nous  ré- 
server pour  l’avenir  de  dures  épreuves;  mais  il  a peu 
répondu  jusqu’à  présent  aux  craintes  qu’elle  faisait 
concevoir.  11  faut  donc  l’envisager  avec  sérénité  pour 
obvier  aux  inconvénients  et  pour  obtenir  les  biens  qu’il 
peut  produire. 

Les  craintes  que* soulève  dans  beaucoup  d’esprits  le 
suffrage  universel,  se  lient  à l’opinion  qu’il  existe  urie 
cause  permanente  d’antagonisme  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  .et  notamment  entre  les  ricjies  et  les. 
pauvres.  Cette  opinion  a pris  naissance  au  milieu  des 
haines  intestines  provoquées  par  la  décadence  de  l’an?" 
cien  régime;  elle  a été  propagée  par  les  discordes  civiles 
qui  nous  divisent;  et  elle  persiste  sous  l’influence  des 
théories  historiques  qui  nous  signalent  ces  haines  et  ces 
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discordes  comme  des  conséquences  nécessaires  de  la  ci- 
vilisation européenne.  J’ai  montré  l’inexactitude  de  ces 
allégations  (§  6).  J'ai  prouvé  que  même  les  inégalités 
dues  au  libre  essor  des  forces  individuelles  (§  48)  sont, 
dans  une  bonne  constitution  sociale,  une  cause  d’har- 
monie. 

Les  peuples  libres  et  prospères  laissent  cette  harmonie 
se  produire,  sous  la  seule  impulsion  des  sentiments  et 
des  intérêts,  sans  aucune  immixtion  des  autorités  de 
l’État  ou  même  de  la  commune.  Les  Américains  du  Nord 
et  les  Anglais  se  distinguent  entre  tous  par  cette  sage  ré- 
serve; et  si  les  Anglais,  contrairement  à cette  règle,  font 
intervenir  la  Paroisse  dans  le  régime  de  l’assistance,  c'est 
que  la  constitution  sociale  a été  faussée  sur  ce  point  par 
les  désordres  que  j’ai  spécialement  décrits  (§§  49  et  56). 

En  Angleterre,  les  hommes  influents  de  tous  les  partis 
et  de  toutes  les  classes  repoussent  les  dangereuses  théo- 
ries que  de  mauvaises  mœurs  ont  accréditées  sur  le  Con- 
tinent. Ils  s’accordent  à penser  qu’il  n’existe  aucune 
cause  réelle  d’antagonisme  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres, entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  classes  diri- 
geantes, en  faisant  leur  devoir,  ôtent  tout  caractère 
agressif  aux -sentiments  d’envie  qui  fermentent  toujours 
au  sein  des  classes  inférieures.  Dans  ces  conditions,  per- 
sonne n’a  intérêt  à changer  le  cours  naturel  des  rapports 
sociaux.  L’expérience  et  la  raison  exercent  librement 
leur  empire;  elles  enseignent  que  le  bien-être  de  chaque 
classe  se  lie  au  succès  de  toutes  les  autres;  et  elles  fon- 
dent sur  des  bases  indestructibles  la  paix  publique  dans 
chaque  agglomération  urbaine,  comme  dans  la  pro- 
vince et  dans  l’État. 

Les  classes  dirigeantes  de  notre  pays,  en  suivant  ce 
plan  de  conduite,  arriveront  aux  mêmes  résultats.  En  se 
dévouant  à améliorer  le  sort  de  leurs  subordonnés,  et 
en  donnant  le  bon  exemple  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privée,  elles  mettront  fin  aux  rancunes  et  aux 
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'préventions  qui  existent  aujourd'hui.  11  sera  alors  facile 
de  prouver,  par  l’étude  des  faits  et  par  la  libre  discussion 
des  principes,  que  toutes  les  classes  ont  intérêt  à rester 
unies;  etil  n’y  aura  plus  lieu  de  craindre  que  le  suffrage 
universel  devienne  un  dissolvant  pour  la  société. 

Je  ne  prétends  pas  assurément  que  le  suffrage  univer- 
sel s’exercera  toujours  en  vue  de  l’intérêt  public.  Nous 
ne  connaissons  que  trop  la  corruption  qui  porte  à l’abus 
les  autorités  les  plus  respectables;  mais  nous  savons 
aussi  que  l’opinion  tient  en  échec  les  gouvernements 
corrompus  ou  intolérants,  et  qu’elle  condamne  définiti- 
vement ceux  qui  persévèrent  dans  le  mal.  L’antique 
royauté,  cette  institution  tutélaire,  à l’abri  de  laquelle 

• notre  vieille  France  a grandi  pendant  tant  de  siècles, 
n’a  pu  elle-même  impunément  prétendre  au  pouvoir 
absolu  et  détruire  les  autorités  qui  lui  faisaient  contre- 
poids. Le  suffrage  universel,  né  d’hier,  réussirait  moins 
encore  à soumettre  à la  domination  exclusive  delà  classe 
la  plus  nombreuse,  le  talent  et  la  richesse,  c’est-à-dire 
les  forces  qui,  avec  la  vertu,  sont  la  source  de  toute 
autorité  dans  les  bonnes  constitutions  sociales.  Si,  ce 
qu’à  Dieu  ne  plaise,  il  devait  un  jour  reproduire  sous  une 
nouvelle  forme  les  excès  qui  ont  amené  la  décadence 
de  l’ancien  régime,  l’abaissement  de  notre  société  con- 
trasterait bientôt  avec  la  grandeur  des  autres  peuples. 
Le  sentiment  national,  guidé  par  le  salutaire  principe 
de  la  concurrence  européenne  (|  52),  ne  tarderait  pas  à 
réagir,  avec  l’approbation  des  masses,  contre  l’erreur 
d’un  moment.  Toute  étude  spéciale  sur  les  écueils  de 
chaque  constitution  conduit  à une  conclusion  analogue  : 
la  véritable  garantie  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  pour  les 
Européens,  se  trouve  dans  un  régime  de  confédération1 

1.  Napoléon  III,  discours  du  5 novembre  1863  (§  31).  L’établisse- 
ment de  cette  confédération  et  l’apaisement  des  vaines  discordes  de  la 
Société  européenne  pourront  être  hâtés  par  l'alliance  que  la  nature 
des  choses  établit  entre  les  Américains  et  les  Russes,  et  par  les  succès 
extraordinaires  que  ces  deux  grands  peuples  obtiennent  dans  le  Nord 
de  l’Amérique  et  de  l’Asie  (§  12) . 
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qui  assurera  aux  diverses  nations  le  double  bienfait  de 
la  concurrence  et  de  la  paix. 

Enfin,  c’est  dans  l’administration  des  communes  que 
les  abus  du  suffrage  universel  sont  le  moins  à redouter. 
La  plupart  des  actes  du  pouvoir  communal  aboutissent 
à un  impôt;  et  quand  on  se  trompe,  il  faut  payer.  L’ins- 
tinct des  communes  indépendantes  est  de  spécialiser 
l’impôt  pour  chaque  service,  et  de  le  faire  voter  par  les 
plus  imposés.  En  France,  ce  principe  a été  observé  de 
tous  temps  : et  aujourd’hui  encore,  malgré  les  préoccu- 
pations qui  régnent  depuis  1848,  il  se  trouve  maintenu 
dans  beaucoup  de  cas.  Il  y a évidemment,  dans  ce  prin- 
cipe,  un  tempérament  dont  les  communes  libres  sau- 
ront toujours  tirer  parti. 

Les  considérations  qui  conseillent  de  donner  à nos 
grandes  villes  une  organisation  communale  ne  s’appli- 
quent, sous  aucun  rapport,  à nos  campagnes.  La  com- 
mune rurale,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui  constituée  en 
France,  n’a  même  plus  les  raisons  d’existence  qui  ont 
conservé  aux  Paroisses  anglicanes  ou  presbytériennes 
une  certaine  importance,  dans  le  gouvernement  local  du 
Royaume-Uni.  Elle  est  d’ailleurs  trop  faible  pour  pren- 
dre, devant  l’État,  le  rôle  du  Township  américain. 

La  commune  rurale,  conservée  jusqu’à  ce  jour  telle 
que  le  moyen  âge  nous  l’a  léguée,  ne  répond  en  rien 
aux  besoins  du  temps  présent.  Les  circonstances  qui  ont 
exclusivement  concentré  sur  l’État  et  sur  le  départe- 
ment la  sollicitude  des  assemblées  de  la  Révolution,  ne 
leur  ont  pas  permis  d’apercevoir  cette  vérité  que  l’ex- 
périence a suffisamment  mise  en  lumière.  Aussi  les  ef- 
forts tentés  depuis  soixante-quinze  ans  pour  créer,  dans 
la  commune  rurale,  un  foyer  de  vie  locale  et  de  liberté 
n’ont-ils  abouti  qu’à  des  déceptions.  Cet  insuccès,  en  se 
combinant  avec  la  déplorable  tendance  à l’uniformité  que 
la  bureaucratie  impose  à toutes  nos  institutions,  a même 
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réagi  sur  nos  grandes  communes  urbaines,  qui  ont  tou- 
jours été  dignes  d’un  meilleur  sort.  Toutes  ces  erreurs 
ont  empêché  jusqu’à  ce  jour  la  restauration  des  libertés 
locales,  que  détruisit  l'ancien  régime  en  décadence, 
contrairement  à tous  les  droits*  fondés  sur  la  tradition  et 
l'intérêt  public.  Il  est  aisé  de  montrer,  au  surplus,  d’une 
part,  que  les  convenances  ou  les  besoins  qui  ont  con- 
stitué au  moyen  âge  nos  communes  rurales  ne  subsis- 
tent plus  aujourd’hui;  et,  de  l'autre, que  les  intérêts  qui 
maintiennent  entre  les  habitants  des  grandes  villes  les 
liens  de  communauté,  ne  se  trouvent  plus,  depuis  la 
destruction  du  régime  féodal,  chez  les  populations  des 
campagnes 1  2. 

' 11  ne  reste,  en  effet,  aucune  trace  de  l’autorité  seigneu- 
riale qui,  dans  l’ancien  régime,  avait  créé  ces  circons- 
criptions rurales.  Sans  doute,  oh  rencontre  encore  des 
communes  où  le  sol  est  dans  les  mains  d’une  famille, 
qui  se  trouve  ainsi  substituée  en  fait  aux  droits  de  pro- 
priété privée  de  l’ancien  seigneur.  Mais,  même  dans  ces 
cas  exceptionnels,  il  n’y  a plus  aucun  lien  légal  entre  le 
propriétaire  et  les  autres  habitants.  La  Révolution  s’est 
montrée  fort  susceptible  sur  ce  point;  elle  a détruit  les 

1.  Évitant  tous  les  développements  qui  ne  sont  point  indispensables 
à l’exposé  de  mon  sujet,  je  ne  rappelle  point  ici  les  odieuses  spoliations 
commises,  au  détriment  des  commuries  urbaines,  par  Louis  XIV  et  ses 
successeurs.  Bien  n’a  plus  préparé  notre  nation  à subir  les  attentats, 
do  toute  sorte,  accomplis  pat  a Révolution  contre  la  coutume,  la 
raison  et  Injustice.  Plus  on  étudie  les  vices  do  la  Révolution,  et  plus 
on  s’aperçoit  qu’ils  n’ont  été  que  la  continuation  ou  la  conséquence  des 
abus  de  l’ancien  régime  en  décadence.  Un  serait  tenté  de  comprehdro 
les  doux  époques  dans  une  même  réprobation,  si  l’on  ne  se  rappelait, 
d’une  part,  que  l’ancien  régime  avait  conservé  dans  les  cœurs  les  sen- 
timents d’honneur,  de  devoir  et  de  solidarité  qui  permirent  à la  F rance 
nouvelle  de  vaincre  l’Europe  coalisée;  de  l’autre,  que  la  Révolution, 
en  mettant  fin  à de  déplorables  abus,  a par  cela  môme  préparé  un 
meilleur  avenir. 

2.  Pour  se  rendre  compto  de  la  complication  extrême  que  peut 
offrir,  en  France,  l’administraunn  d’une  commune  rurale,  il  faut 
consulter  la  loi  du  18  juillet  1830,  et  notamment  les  articles  U à 12. 
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redevances  perpétuelles  de  toute  nature  qui  se  conser- 
vent en  Angleterre  dans  le  régime  du  Copyhold  (§  54),  et 
dans  le  droit  de  manoir  conférant  pour  chaque  circon- 
scription la  propriété  des  minéraux.  11  n’y  a donc,  dans 
le  régime  moderne,  en  dehors  des  rapports  privés,  rien 
qui  rattache  formellement  à une  personne  aucune  com- 
munauté rurale1. 11  ne  semble  pas  d’ailleurs  que  le  lien 
seigneurial  puisse  jouer  un  rôle  utile  dans  l’organisa- 
tion de  l’Europe  moderne;  et  même  en  Angleterre, 
comme  je  l’ai  fait  remarquer  en  son  lieu  (§  60),  on  s’oc- 
cupe incessamment  d’effacer  les  dernières  traces  de  ces 
anciens  rapports  sociaux. 

L’organisation  paroissiale  reste  encore  le  trait  saillant 
de  la  plupart  de  nos  communes  rurales;  et  la  rétribution 
accordée  par  l’État  au  clergé  catholique  qui  pourvoit 
aux  besoins  spirituels  de  la  majeure  partie  du  pays,  con- 
tribue aussi  à donner  aux  circonscriptions  ecclésiasti- 
ques le  caractère  d’une  institution  publique.  Les  faits  et 
-les  principes  démontrent  cependant  que  la  paroisse  ne 
saurait  constituer  à l’avenir  un  élément  du  gouverne- 
ment local.  Pour  remplir  leur  mission  d’une  manière 
féconde,  l’État  et  l'Église  doivent  être  désormais  indé- 
pendants l’un  de  l’autre.  Dans  ce  système,  les  fidèles  de 
chaque  communion  se  réuniront  selon  leurs  convenan- 
ces pour  se  livrer  aux  pratiques  de  leur  culte;  ils  con- 
stitueront des  associations  privées  qui  ne  relèveront  que 
des. évêques  et  des  autres  autorités  religieuses.  Les  bien- 
faits de  la  distinction  des  deux  pouvoirs  sont  mis  en  évi- 
dence par  la  pratique  de  tous  les  cultes  aux  États-Unis 
(|  42)  et  par  celle  des  dissidents  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  (§  14).  On  s’est  donc  mé- 

1.  Les  communautés  de  fermiers  du  Nivernais  (§43)  peuvent  être 
à la  rigueur  citées  comme  un  dernier  vestige  des  institutions  qui 
groupaient  plusieurs  familles  autour  d’un  chef;  mais  le  caractère 
privé  y est  tellement  prédominant,  qu’on  ne  saurait  les  rattacher  au 
régime  communal. 
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pris  sur  les  besoins  de  l’avenir  en  continuant  à identifier 
la  paroissect  la  commune.  Cette  erreur  de  laRévolution, 
inspirée  par  l’esprit  de  routine,  nous  a été  plus  funeste 
que  beaucoup  d’innovations  imprudentes. 

La  possession  indivise  de  forêts  et  de  pâturages  main- 
tient encore  le  régime  de  la  communauté  dans  une 
grande  partie  de  nos  campagnes;  mais  on  se  tromperait 
sur  les  besoins  de  notre  temps  en  faisant  de  cette  in- 
stitution du  moyen  âge  le  fondement  de  l’organisation 
communale.  J’ai  exposé  ailleurs*  les  faits  et  les  principes 
qui  provoquent  la  transformation  de  ce  mode  de  pro- 
priété, à mesure  que  les  peuples  deviennent  plus  libres 
et  plus  prospères  ; et  je  puis  me  borner  ici  à les  résu- 
mer en  peu  de  mots.  L’indivision  des  biens  s’adapte  spé- 
cialement aux  anciens  régimes  sociaux  qui,  ayant  assuré 
au  moyen  de  privilèges  la  prépondérance  de  certaines 
familles  et  la  grandeur  de  l’État,  tendent  à préserver  du 
dénùment  le  reste  de  la  population,  plutôt  qu’à  favori- 
ser l’essor  des  individualités  éminentes.  Elle  s’accorde, 
mal  avec  le  régime  moderne  qui,  n’apportant  aucun 
obstacle  à la  décadence  des  familles  corrompues  par  le 
vice  et  l’oisiveté,  est  intéressée  à voir  grandir  celles  qui 
se  fondent  sur  le  travail  et  la  vertu.  La  libre  acquisition 
de  la  propriété  privée  est  le  plus  sûr  moyen  de  succès 
de  ces  dernières;  et  elle  est  évidemment  favorisée,  chez 
les  nations  d'origine  féodale,  par  la  vente  ou  le  partage 
des  biens  indivis. 

L’aliénation  de  ces  biens  serait,  pour  la  France,  l'une 
des  améliorations  les  mieux  justifiées;  et  elle  écarterait 
un  des  prétextes  les  plus  spécieux  qu’on  puisse  invoquer 
en  faveur  de  l’organisation  actuelle  des  communes  ru- 
rales. 

Au  surplus,  les  limites  dis  biens  dits  communaux 

! I.  Les  Ouvriers  européens,  pages  25,  183,  187,  235,  237,  241,  283 
et  293. 
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concordent  moins  généralement  qu’on  ne  le  croit  avec 
celles  des  communes.  Ces  biens  appartiennent,  tantôt 
à des  unités  moindres  nommées  sections  de  communes, 
tantôt,  au  contraire,  à plusieurs  communes  réunies;  et, 
dans  les  deux  cas,  l’organisation  communale  entrave 
plutôt  qu’elle  ne  favorise  la  bonne  gestion  de  ces  biens. 
Enfin  si  quelques  propriétés  spéciales,  lés  futaies  et  les 
forêts  de  montagnes  par  exemple,  ne  peuvent ‘être  encore 
attribuées  à nos  familles  instables  qui  ne  sauraient  les 
conserver  (§  33),  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elles  doivent  rester 
communales.  Comme  je  l’ai  indiqué  ailleurs,  il  convien- 
drait de  les  céder,  d’abord  à l’État,  puis,  à mesure  que 
la  société  se  réorganiserait,  à la  Province  (§  66)  et  aux 
familles-souches  (|  30).  Cette  conclusion  se  joint  à plu- 
sieurs autres  faits  (§  67)  pour  démontrer  que  notre  ré- 
gime actuel  ne  pèche  pas  toujours  par  l’excès  de  la  cen- 
tralisation. 

Cette  transformation  importe  encore,  plus  que  le  rachat 
des  redevances  seigneuriales,  à l’établissement  du  nou- 
veau régime  européen  ; aussi,  ces  deux  sortes  de  réfor- 
mes sont-elles  confiées,  en  Angleterre,  à la  même  auto- 
rité (|  60).  L’aliénation  des  biens  indivis  est  à peu  près 
accomplie  dans  ce  royaume;  tandis  qu’elle  est  à peine 
commencée  chez  nous.  Le  sol  de  la  France  renferme 
encore  d’immenses  étendues  de  ces  biens1;  et,  par  une 
regrettable  méprise,  beaucoup  d’hommes  d’État,  croyant 
servir  la  cause  de  la  liberté  civile  et  politique,  conti- 
nuent à repousser  la  réforme. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d’autres,  la 
France  s’est  jusqu’ici  contentée  de  mots  et  d’apparen- 
ces : elle  se  flatte  de  devancer  l’Angleterre,  parce  qu’elle 
a aboli  des  noms  et  changé  des  costumes  que  celle-ci 
conserve  avec  respect  ; mais  elle  reste  sur  ce  point  plus 


i.  Les  Ouvrier s européens,  p.  233. 
h 


s 1 


i Google 


m 


5 65.  — LA  RÉFORME  DE  LA  VIE  COMMUNALE 

lient l,  elle  se  rattache  mieux,  soit  à une  circonscription 
plus  ou  moins  étendue,  soit  simplement  au  temple  ou  à 
un  petit  groupe  de  foyers  domestiques.  Dans  une  orga- 
nisation normale,  ni  l’État,  ni  le  gouvernement  local  ne 
doivent  avoir,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  une  inter- 
vention obligatoire.  Ils  peuvent  accordeF  un  concours 
momentané  à des  populations  qui  ne  sauraient  suffisam- 
ment pourvoir  à leurs  besoins;  mais  ils  n’ont  aucune 
raison  pour  appliquer  exclusivement  celte  faveur  à des 
écoles  communales.  Le  gouvernement  britannique  s’in- 
spire de  ces  principes  en  distribuant  indistinctement  les 
subventions  dont  il  dispose  (§  60),  à tous  les  établisse- 
ments fondés  sous  les  patronages  divers  des  communes, 
des  paroisses,  des  hameaux,  des  communions  religieu- 
ses orthodoxes  ou. dissidentes,  des  corporations  privées 
de  toute  nature,  et  enfin  des  particuliers  qui  se  dévouent 
aux  œuvres  de  bienfaisance  et  d’utilité  publique. 

J’ai  déjà  dit  que  l’école  primaire  est  une  institution 
essentiellement  privée  (§  47).  Mais  si  on  persiste  à la 
considérer  comme  une  institution  publique  et  à la  ratta- 
cher au  cadre  du  gouvernement  local,  ce  n'est  point  la 
commune  rurale  actuelle  qui  devrait  constituer  l'unité 
de  ce  service  : il  vaudrait  mieux  déléguer  à l'autorité 
d’une  circonscription  plus  étendue,  telle  que  le  canton, 
par  exeniple,  le  soin  d’adapter  aux  convenances  locales 
les  subventions  destinées  aux  écoles  et  d’en  surveiller 
l’emploi.  Ainsi  l’État,  lors  même  qu’il  continuerait  à 
intervenir  dans  renseignement  primaire,  ne  se  trouve- 

1.  C'est  ce  qui  arrive  habituellement  en  Suisse  et  dans  les  Étals  al- 
lemands. Môme  lorsque,  en  vertu  des  coutumes  de  l'ancien  régime,  l’en- 
seignement primaire  est  obligatoire,  on  à toujours  compris  que  la  cir- 
conscription de  l’école  ne  pouvait  se  confondre  avec  celle  de  la  commune 
qui  répond  à des  besoins  tout  différents  : aussi  nom'me-t-ou  souvent 
cette  circonscription  Schutgemeinde  (commune  scolaire),  ou  Seliulachl 
(ban  scolaire).  Les  membres  de  la  Schulgemcinde  diffèrent  également 
des  citoyens  communaux  58)  et  ne  comprennent  que  les  hommes 
mariés. 
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rait  nullement  conduit  à conserver  la  commune  rurale. 

Les  intérêts  de  voirie  et  de  police  qui  imposent  aux 
populations  urbaines  le  régime  de  communauté,  ne  se 
manifestent  guère  parmi  les  populations  rurales.  Ils  dis- 
paraissent complètement  dans  les  campagnes  où  règne 
la  meilleure  organisation  agricole  (§  34),  lorsque  les  do- 
maines sont  agglomérés  autour  d'habitations  centrales, 
dans  lesquelles  les  propriétaires  résident  en  perma- 
nence. Un  régime  communal  calqué  sur  celui  des  villes 
serait,  dans  ces  conditions,  presque  toujours  inutile  ou 
nuisible. 

Les  communes,  en  revendiquant  la  propriété  de  che- 
mins d’utilité  privée,  entravent  les  efforts  que  les  pro- 
priétaires riverains  devraient  faire  pour  améliorer  ces 
voies  et  pour  les  mieux  approprier  aux  besoins  des  cul- 
tures; d’un  autre  côté,  elles  restent  impuissantes  à en- 
treprendre elles-mêmes  ces  sortes  de  travaux.  Leurs 
prétentions  n’aboutissent,  en  résumé,  qu’à  décourager 
l’initiative  des  propriétaires  intéressés.  Quant  aux  che- 
mins présentant  réellement  le  caractère  d’utilité  com- 
mune, nos  petites  circonscriptions  ont  rarement  les 
ressources  et  le  discernement  nécessaires  pour  imprimer 
à ce  service  une  bonne  direction.  Même  en  Angleterre, 
où  l’abondance  relative  des  grandes  propriétés,  jointe 
à un  patronage  paroissial  intelligent,  diminue  la  diffi- 
culté du  problème,  on  reconnaît  dé  plus  en  plus  la  con- 
venance qui  conseille  d’enlever  aux  paroisses  le  service 
des  routes  d’intérêt  restreint,  pour  le  concentrer,  sous  la 
haute  surveillance  du  gouvernement  local,  dans  des  cir- 
conscriptions plus  étendues  (§  58),  établies  par  les  in- 
téressés. 

Les  besoins  de  salubrité,  qui  dans  les  villes  interdi- 
sent tout  amas  de  matières  organiques,  ne  se  manifes- 
tent point  dans  les  campagnes  à domaines  agglomérés 
(§  34).  L’abondance  des  déjections  de  toute  sorte,  la 
multiplication  des  ateliers  d’abattage  et  d’équarrissage, 
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et  en  général  les  accumulations  de  débris  végétaux  et 
animaux  ne  nuisent  point  à la  population  : elles  assu- 
rent la  fertilité  des  pâturages  et  des  cultures  ; et  elles 
sont  par  conséquent  une  source  de  richesse  et  d’agré- 
ment. Alors  même  que  l’hygiène  et  la  salubrité  auraient 
à souffrir  à cet  égard  de  la  négligence  des  habitants,  ce 
désordre,  en  raison  de  l’éloignement  réciproque  des  ha- 
bitations, conserverait  un  caractère  privé,  et  justifierait 
rarement  l’intervention  d’une  autorité  publique. 

Quant  à la  police  et  à la  répression  des  menus  délits, 
on  s’efforce  en  vain  d’y  pourvoir  dans  nos  petites  com- 
munes rurales.  Partout  où  des  populations  adonnées  au 
vice  et  à l’oisiveté  se  trouvent  en  contact  avec  de'gran- 
des  ou  de  moyennes  propriétés,  le  régime  actuel  aboutit 
à une  organisation  permanente  du  braconnage  et  de  la 
maraude.  Les  parents  dressent'  de  bonne  heure  leurs 
enfants  à cette  honteuse  industrie;  en  sorte  que,  dès  le 
plus  jeune  âge,  ces  classes  rurales  s’habituent  à violer  les 
principes  de  probité  et  d’honneur.  Les  propriétaires 
souffrent  beaucoup  de  ce  désordre.  Ne  pouvant  compter 
sur  les  produits  qui  sont  l’objet  de  ces  rapines,  et  qui, 
sous  le  climat  de  la  France,  sont  l’un  des  charmes  de  la 
vie  de  campagne,  ils  trouvent  dans  ce  désappointement 
une  nouvelle  cause  d’absentéisme  (§34). 

Ce  mal,  plus  grave  qu’on  ne  pourrait  le  penser  au  pre- 
mier aperçu,  contribue  singuTièrement  à maintenir  l'in- 
fériorité qui  se  révèle  aux- observateurs,  lorsqu’ils  com- 
parent nos  campagnes  à celles  de  l’Angleterre  et  des 
États-Unis.  Il  résulte  surtout  de  la  prétention  chimé- 
rique qui  nous  porte  à placer,  dans  nos  impuissantes 
communes,  le  centre  d’impulsion  de  la  police  locale.  Le 
remède  qu’il  convient  d’apporter  à cet  état  de  choses 
nous  est  indiqué  par  l’exemple  de  l’Angleterre  et  des  au- 
tres peuples  civilisés,  qui  assurent  le  mieux  le  respect  de 
la  propriété  agricole.  11  consiste  surtout  à confier  la  di- 
rection de  cette  police  aux  propriétaires  résidants,  et  à la 
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concentrer  dans  des  circonscriptions  plus  étendues  que 
nos  petites  communes  rurales,  sous  la  haute  impulsion 
du  département  et  de  la  province.  Les  particuliers,  iso- 
lés ou  associés,  auraient  le  pouvoir  de  compléter  le  ser- 
vice à leurs  frais,  selon  leurs  propres  convenances,  en 
faisant  agréer  leurs  agents  par  l’autorité  supérieure. 

L’assistance  des  pauvres  reprendra  chez  nous,  il  faut 
l'espérer,  un  caractère  exclusivement  privé  : mais  si  les 
efforts  qu'on  fait  pour  rendre  ce  service  public  et  obli- 
gatoire étaient  couronnés  de  succès;  si  on  le  livrait  à 
une  nouvelle  branchede  bureaucratie,  ces  fonctions  se 
rattacheraient  à de  grandes  agglomérations  d’intérêts 
et  ntm  à nos  petites  communes  rurales.  L'Angleterre 
fournit,  sous  ce  rapport,  des  indications  concluantes  : 
l’assistance  qui,  depuis  1601,  était  exclusivement  pa- 
roissiale, a du  être  récemment  centralisée  dans  des 
Unions  composées  en  moyenne  d’une  vingtaine  de  Pa- 
roisses (|  56). 

L’assistance  des  malades,  des  infirmes  et  des  vieil- 
lards est  une  fonction  essentiellement  privée.  Ce  service, 
quand  la  famille  n’y  peut  suffire,  est  exercé  par  des  cor- 
porations (§  46)  formées,  tantôt  de  citoyens  qui  se  réu- 
nissent spontanément  pour  gérer  leurs  propres  fonda- 
tions, tantôt  de  notables  qui  sont  désignés  par  l’autorité 
locale  pour  administrer  les  établissements  créés  par 
les  générations  antérieures.  L’observation  comparée  des 
peuples  européens  prouve  que  la  responsabilité  indi- 
viduelle, fécondée  par  l’esprit  religieux  et  contrôlée 
par  l’opinion,  peut  seule  conserver  ces  établissements 
dans  toute  leur  pureté;  tandis  que  la  corruption  appa- 
raît dès  qu’on  leur  donne  un  caractère  public,  et  lors- 
qu’on les  place  sous  la  direction  des  bureaucraties  de 
l’État,  des  provinces  et  des  communes. 

Les  services  complexes,  qui  pourvoient  aux  besoins  et 
aux  intérêts  des  aliénés,  peuvent  être  à la  rigueur  fondés 
et  administrés  par  les  grandes  communes  urbaines;  il  y 
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a cependant  plus  d’avantages  et  moins  de  chances 
d’abus  à les  réunir  à ceux  des  districts  ruraux,  dans  de 
grandes  institutions  placées  sous  la  direction  de  la  pro- 
vince et  le  contrôle  de  l’État.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
y avoir  là  une  attribution  pour  les  communes  rurales.  La 
France  semble  ici  appliquer  utilement  ses  habitudes  de 
centralisation  ; elle  a été  parfois  bien  inspirée  en  grou- 
pant plusieurs  départements,  et  en  donnant  au  service 
des  aliénés  le  caractère  provincial.  Ce  régime  d’assis- 
tance ne  saurait  donc  plus  que  les  autres  se  lier  à l’insti- 
tution de  nos  communes  rurales. 

Le  service  de  l’état  civil  ayant  pour  objet  de  célébrer 
les  mariages  et  d’enregistrer  les  naissances,  les  mariages 
ou  les  décès,  a été  partout  au  moyen  âge,  et  reste  encore 
çà  et  là,  en  Europe,  une  dépendance  du  régime  parois- 
sial. C’est  ce  service  qui,  à vrai  dire,  a déterminé,  au  dé- 
but de  la  Révolution,  la  transformation  des  paroisses  en 
communes  rurales,  lorsque  de  hautes  considérations  de 
politique  et  d’ordre  public  n’ont  plus  permis  de  con- 
server cette  attribution  aux  clergés»  Mais  cette  concep- 
tion était  peu  judicieuse;  car  elle  a multiplié  à l’infini, 
pour  une  fonction  très-simple,  des  autorités  qui,  en  prin- 
cipe, devaient  avoir  le  caractère  élevé  du  prêtre  et  du  ma- 
gistrat. Elle  a tout  d'abord  établi,  entre  la  théorie  delà 
fonction  et  la  nature  du  pçrsonnel  disponible,  une  con- 
tradiction qui  a constamment  déconsidéré  notre  com- 
mune rurale. 

Les  Anglais  ont  donc  été  mieux  avisés,  lorsqu’ils  ont 
voulu  récemment  faire  un  nouveau  pas  vers  la  sépara- 
tion de  l’Église  et  de  l’État,  en  rendant  à l’autorité  civile 
une  de  ses  attributions  naturelles.  Ils  ont  centralisé  l’état 
civil  dans  les  Unions  de  paroisses  (|  56),  entre  les  mains 
d’un  fonctionnaire  offrant  les  garanties  sérieuses  que  ce 
service  réclame  : ce  fonctionnaire  surveille  de  près  plu- 
sieurs agents  répartis  dans  la  circonscription,  selon  des 
convenances  qui  ne  s’identifient  pas  toujours  avec  l’or- 
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ganisation  paroissiale.  On  voit  donc  que,  sur  ce  point 
encore,  les  vrais  besoins  des  populations  ne  se  lient  au- 
cunement à la  conservation  des  communes  rurales,  et 
qu’ils  réclament,  au  contraire,  une  réforme. 

Cette  conclusion,  déjà  signalée  au  sujet  de  la  police 
locale  et  du  jugement  des  menus  délits,  se  reproduit 
également  pour  l’élaboration  des  listes  d’électeurs  et  de 
contribuables,  pour  la  direction  des  réunions  électora- 
les, pour  la  levée  des  impôts,  pour  le  payement  des  dé- 
penses locales,  et,  en  général,  pour  les  branches  d’acti- 
vité formant  le  premier  degré  de  l’autorité  publique. 

Ainsi  donc,  la  solution  des  difficultés  que  soulève  sans 
résultat,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  l’organisation  de 
notre  commune  rurale,  consistera  à remplacer  cette 
création  stérile  par  une  circonscription  plus  ou  moins 
analogue  à notre  canton. 

* 

Entre  les  paroisses  rurales  qui  ne  réunissent  que  des 
intérêts  privés,  elles  villes  où  se  développent  de  plus  en 
plus  des  intérêts  communs,  il  existe  des  groupes  de 
population,  qui  participent  à la  fois  de  ces  deux  types 
extrêmes.  Ces  agglomérations  ne  sauraient  supporter  les 
dépenses  qu’entraînent  tous  les  intérêts  collectifs  aux- 
quels les  grandes  villes  pourvoient  en  se  constituant  en 
communes;  et  elles  ne  pourraient,  sans  dommage,  se 
placer  en  dehors  du  régime  administratif  appliqué  aux 
districts  ruraux  contigus.  La  constitution  anglaise  a ré- 
solu parfaitement  le  problème  que  soulèvent  ces  popula- 
tions (|  58)  : par  des  lois  générales  sans  cesse  modifiées 
selon  les  besoins  nouveaux,  elle  les  autorise  à se  consti- 
tuer en  corporations,  pour  obtenir  certains  avantages 
nettement  définis;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
intérêts  collectifs,  elle  leur  permet  de  rester  attachées  à 
l’Union  de  paroisses  et  au  Comté.  C’est  ainsi  que  beau- 
coup de  corporations  organisent  en  commun  des  servi- 
ces de  voirie,  de  police,  de  salubrité,  ou  entreprennent 
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des  travaux  relatifs  à l’approvisionnement  d’eau  et 
l’éclairage.  Cependant  ces  communes,  restreintes  à un 
but  spécial,  ne  peuvent  se  constituer  qu’en  se  confor- 
mant aux  lois  spéciales  rendues  à cet  effet  par  le  Parle- 
ment. Pour  jouir  du  bénélice  de  ces  lois,  les  populations 
ont  d’abord  à manifester  leur  volonté  par  un  vote;  elles 
doivent  ensuite  subir  quelques  formalités  qui  assurent 
les  garanties  nécessaires  aux  minorités  et  aux  contribua- 
bles atteints  par  ce  nouveau  régime. 

On  ne  saurait  concevoir  une  organisation  plus  judi- 
cieuse, plus  apte  à épargner  aux  populations  non  homo- 
gènes la  contrainte  que  leur  imposerait  l’institution  d’un 
système  uniforme.  Parmi  les  nombreuses  formes  de  gou- 
vernement local  adoptées  en  Europe,  je  n’ai  rencontré 
aucune  pratique  qui  m’ait  paru  mieux  justiüéé  par  la  sa- 
tisfaction et  le  bien-être  des  administrés.  La  raison  et 
l’expérience  conseillent  donc  d’adapter  le  régime  an- 
glais à nos  agglomérations  rurales  et  urbaines.  On  les 
exercera  ainsi  à faire  elles-mêmes  un  judicieux  triage  de 
leurs  intérêts  privés  ou  communs;  et  on  les  soustraira 
aux  entraves  que  leur  impose  aujourd'hui  la  loi  commu- 
nale. 

Je  ne  crois  pas  devoir  devancer  à ce  sujet  les  recher- 
ches des  pouvoirs  publics  qui  auraient  qualité  pour  ap- 
pliquer à notre  pays  ces  règles  de  gouvernement.  Les 
projets  de  ce  genre  sont  peu  en  harmonie  avec  l’esprit 
de  cet  ouvrage.  Il  m’a  paru  plus  conforme  à la  méthode 
de  me  borner  à recommander  les  bons  exemples  : c’est 
par  ce  motif  que  j’ai  décrit,  avec  de  minutieux  détails 
(|  U8),  les  institutions  qui,  depuis  1848,  se  propagent 
avec  tant  de  succès  en  Angleterre.  Ces  institutions  s’a- 
dapteroi  t sans  effort  aux  besoins  des  autres  peuples; 
car  elles  concilient  deux  principes  également  chers  aux 
modernes,  l’intérêt  public  et  la  liberté  individuelle. 

Les  réformes  qu’il  y a lieu  d’introduire  en  France  dans 
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le  régime  communal,  se  rattachent,  comme  on  le  voit,  à 
des  principes  simples;  les  applications  de  ces  principes 
sont  d’ailleurs,  pour  la  plupart,  tracées  par  l’excellente 
pratique  de  l’Angleterre  et  de  plusieurs  peuples  étran- 
gers. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  il  faut  rendre  les  au- 
torités locales  indépendantes,  et  les  soustraire  au  joug 
des  bureaucraties  de  l’État  ou  du  déparlement.  D’un 
autre  côté,  il  faut  leur  refuser  le  pouvoir  d’opprimer  le 
public  en  envahissant  la  vie  privée  ou  en  exagérant 
leurs  entreprises;  il  faut  aussi  leur  interdire  de  gêner  la 
circulation  générale  par  le  procédé  féodal  des  barrières 
d’Octroi. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes,  il  faut  abandonner 
les  petites  unités  actuelles  aux  libres  propensions'de  la 
vie  paroissiale.  Il  ne  faut  plus  provoquer  chez  elles  une 
vie  communale  toute  factice,  qui  est  souvent  oppressive 1 
pour  les  familles  ou  les  corporations  privées,  et  qui  n’est 
plus  qu’un  inutile  vestige  du  moyen  âge.  Les  atlribu- 


i.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  abus  de  l'autorité  publi- 
que se  fassent  surtout  sentir  à ces  niveaux  inférieurs,  où  l'imperfection 
des  agents  se  complique  des  rivalités  habituelles  à nos  petites  locali- 
tés. Aussi,  un  propriétaire  rural  désirera-t-il  généralement  que  le  tracé 
du  chemin  qui  l'intéresse  soit  fixé  par  le  préfet  plutôt  que  par  le  maire 
qui  peut  être  son  ennemi  persônnel,  ou  par  le  conseil  municipal  chez 
lequel  peut  dominer  l’influence  d’une  coterie  hostile.  Les  efforts  indi- 
viduels, concourant,  au  surplus,  avec  les  tendances  permanentes  des 
bureaux  de  Paris  et  des  chefs-lieux  de  département,  se  sont  donc  sou- 
vent employés  à amoindrir  l’autorité  des  çommunes  rurales. 

Nos  petites  oligarchies  municipales  poussent  souvent  jusqu’au  ridi- 
cule l'intolérance  et  l’esprit  de  coterie'  que  nous  a légués  l'ancien  ré- 
gime. Je  connais  une  commune  rurale  où  un  grand  propriétaire, 
considéré  comme  le  bienfaiteur  de  la  contrée,  n’a  jamais  pu,  à son 
grand  regret,  se  faire  admettre  dans  le  conseil  communal,  composé  «le 
petits  propriétaires,  de  cabaretiers  et  d'artisans.  A l’eloge  de  la  personne 
exclue,  êt  au  reproche  amical  qu’on  en  déduisait,  le  membre  diri- 
geant de  ce  conseil  répondit  un  jour  naïvement  : « Oh!  monsieur,  vous 

• avez  bien  raison;  M.  le  Duc  est  la  perle  des  hommes  et  le  patron  du 

• pays;  nous  le  chérissons  tous;  mais  nous  ne  voulons  pas  de  buurgeo  U 
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tions  qu’on  s’eiforce  en  vain  de  leur  conférer  depuis 
soixante-quinze  ans,  doivent  être  restituées,  les  unes  à 
la  vie  privée,  les  autres  à des  circonscriptions  plus  éten- 
dues, intimement  liées  au  département  et  à la  province. 

En  résumé,  la  réforme  doit  tendre  : d’une  part,  à dé- 
velopper l’initiative  et  la  fécondité  de  la  commune  ur- 
baine; de  l’autre,  à réunir  les  intérêts  collectifs  des 
campagnes  dans  de  grandes  unités  ayant  l’activité,  le 
discernement  et  la  force  que  nos  petites  communes  ru- 
rales, si  on  persiste  à les  maintenir,  ne  posséderont  ja- 
mais. 


§ 66 

LA  RÉFORME  CONFIERA  : LES  INTÉRÊTS  PUBLICS  DES  CAMPAGNES, 

AU  CANTON  OU  AU  DÉPARTEMENT;  ET  L’ENSEMBLE  DES  INTÉ- 
RÊTS PUBLICS  LOCAUX,  A LA  PROVINCE. 

On  oppose  habituellement  trois  objections  principales 
aux  réformes  tendant  à rétablir,  dans  le  gouvernement 
local,  l'initiative  et  l’indépendance  qui  y régnaient  autre- 
fois, et  qui  s’affermissent  de  plus  en  plus  chez  les  autres 
peuples  européens. 

Les  personnes  qui  s’attachent  à la  première  objec- 
tion, placent  dans  notre  tradition  révolutionnaire  les  fon- 
dements de  toute  réforme;  et  elles  tiennent  en  suspicion 
l’esprit  provincial.  Elles  se  rappellent  que  les  provinces 
de  l’ancien  régime,  celles  surtout  où  dominait  la  vie  ru- 
rale, se  sont  peu  associées  cm  même  ont  formellement 
résisté  à la  révolution  propagée,  par  les  populations  de 
Paris  et  des  autres  grandes  villes.  Elles  se  persuadent,  en 
conséquence,  que  la  réorganisation  des  provinces  ap- 
porterait de  nouveaux  obstacles  à l’établissement  du  ré- 
gime stable  que  nous  cherchons  ù .constituer  depuis 
1789. 

Cette  objection  est  de  nos  jours  sans  fondement.  Les 
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populations  des  campagnes  ont  été  moins  ardentes 
que  celles  des  villes  à renverser  le  mauvais  gouver- 
nement de  l’ancien  régime;  mais  elles  sont  éminemment 
propres  à conserver  le  bon  gouvernement  que  nous  cher- 
chons à fonder.  Animées  des  saines  inspirations,  de  la 
vie  rurale,  les  familles  provinciales  les  plus  importantes 
estiment  très-haut  l’indépendance  individuelle  qui  est 
l’une  des  conséquences  de  leur  condition;  et,  d’un  autre 
côté,  exemptes  des  désirs  qui  portent  les  familles  ur- 
baines à parcourir  des  voies  nouvelles,  elles  tiennent  à 
jouir  de  la  quiétude  qui  leur  est  acquise,  et  elles  aiment 
è garder  leurs  occupations  traditionnelles.  La  province 
rurale  représente,  avec  moins  d’éclat,  mais  avec  plus  de 
permanence  que  les  grandes  villes,  la  liberté  civile  et 
politique,  qui  est  l’un  des  principaux  besoins  des  temps 
modernes;  elle  résiste  mieux  à l’influence  délétère  de 
la  richesse  et  à la  corruption  des  classes  dirigeantes. 
Elle  sera  donc  par  excellence  dans  l’avenir,  encore  plus 
qu’elle  ne  l'a  été  dans  le  passé,  l’élément  modérateur  et 
conservateur  des  gouvernements.  Elle  serait  également 
le  plus  sûr  auxiliaire  des  réformateurs  qui  voudraient 
fonder  la  liberté  en  évitant  les  révolutions. 

Selon  la  seconde  objection,  une  organisation  ferme 
de  la  province  porterait  atteinte  aux  sentiments  de  na- 
tionalité; et,  à ce  sujet,  on  se  reporte  volontiers  aux 
guerres  provinciales  de  l’ancien  régime  et  aux  résistan- 
ces locales  qui,  pendant  la  Révolution,  parurent  un 
moment  faire  obstacle  au  maintien  de  l’unité  française. 

Des  critiques  rétrospectives  du  même  genre  pour- 
raient être,  à la  rigueur,  adressées  à tous  les  États  où  le 
régime  provincial  se  montre  le  plus  fécond  ; mais  cha- 
que jour  elles  auront  moins  de  fondement.  Avant  d’être 
groupées  en  grandes  nations,  les  provinces  ont  pour  la 
plupart  formé  des  États  indépendants;  il  est  donc  tout 
naturel  que  la  transition  ait  donné  lieu  à des  froisse- 
ments et  à des  luttes.  Cependant  l’harmonie  s’est  pro- 
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duite,  à mesure  que  les  souvenirs  de  l’ancienne  indé- 
pendance se  sont  affaiblis,  et  que  les  bienfaits  de  l’union 
se  sont  manifestés. 

Les  antipathies  qui  séparèrent  si  longtemps  l’Écosse 
de  l’Angleterre,  et  qui  éclatèrent  encore  au  milieu  du 
dernier  siècle,  ont  complètement  pris  iin  de  nos  jours 
(|  59)  ; et  celles  qui  subsistent  en  Irlande  disparaîtront, 
dès  que  le  gouvernement  anglais  aura  terminé  l’œuvre 
de  réparation  qu’il  a commencée.  Au  moment  où  éclata 
la  révolution  française,  l’union  des  provinces  était  plus 
intime  en  France  quelle  ne  l’était  dans  les  Iles  britanni- 
ques ; et,  depuis  lors,  elle  a été  rendue  plus  complète 
encore  par  l’égalité  des  droits  et  par  l’uniformité  des  in- 
stitutions. A la  vérité,  quelques  provinces  n’ont  point  subi 
sans  résistance  l’impulsion  révolutionnaire  imprimée 
par  les  grandes  villes  ; mais  leur  protestation  a été  mo- 
tivée par  des  idées  générales  plutôt  que  par  l’esprit  pro- 
vincial. L’extension  des  libertés  locales,  qui  a mis  lin 
dans  les  Iles  britanniques  à des  rancunes  invétérées,  ne 
pourrait  donc  que  cimenter  chez  nous  l’union  déjà 
créée  par  un  régime  équitable. 

Nos  assemblées  révolutionnaires,  dont  nous  conser- 
vons plus  qu’on  ne  croit  les  erreurs  et  les  passions,  se 
sont  abusées  en  pensant  que,  pour  développer  le  patrio- 
tisme, il  faut  détruire  les  affections  et  les  intérêts  qui 
naissent  hors  de  la  sphère  du  pouvoir  central.  En  brisant 
systématiquement  les  liens  qui  unissent  le  citoyen  à la 
famille,  aux  associations  locales  et  à la  province,  et  en 
méconnaissant  les  enseignements  de  l’expérience  et  de  la 
raison,  elles  ont  provoqué  l’insuccès  qui  a été  le  résultat 
final  de  leurs  entreprises. 

Peu  d’hommes  sont  enclins  à se  passionner  pour  les 
idées  abstraites.  On  ne  forme  pas  plus  des  citoyens  par  la 
notion  théorique  dé  l’État,  qu’on  ne  formerait  des  chré- 
tiens par  la  seule  connaissance  de  Dieu.  Pour  s’élever 
au  sentiment  national,  les  hommes  ont  besoin  de  voir 
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la  patrie  représentée  par  cette  multitude  d’affections, 
d habitudes  et  d'intérêts  qui  se  rattachent  au  lieu  na- 
tal. Les  peuples  les  plus  dévoués  à leur  pays  sont  ceux 
chez  lesquels  ces  tendances  naturelles  ont  été  favorisées 
par  des  institutions  positives;  or,  parmi  celles-ci,  les 
plus  fécondes  sont  incontestablement  celles  qui  main- 
tiennent l'ascendant  et  la  splendeur  de  la  province. 

Enfin,  une  troisième  objection,  analogue  à celle  que 
j’ai  déjà  signalée  au  sujet  des  libertés  urbaines  (§  65),  est 
encore  opposée  à l’extension  des  libertés  provinciales. 
Les  personnes  placées  au  point  de  vue  gouvernemental 
et  conservateur  craignent  que,  chez  une  nation  qui  s’est 
montrée  si  souvent  rebelle  au  principe  d’autorité,  l’oc- 
troi de  ces  libertés  ne  donne  un  nouvel  essor  aux  ins- 
tincts de  désordre  et  d'antagonisme. 

A la  même  objection,  j’adresse  la  même  réponse. 
L’exercice  d’un  pouvoir  légitime  ne  développe  point 
chez  les  hommes  l’esprit  d’insubordination  et  de  ré- 
volte. Loin  de  là,  il  constitue  la  véritable  école  de  l’o- 
béissance et  du  respect  envers  toute  autorité  supérieure, 
digne  de  sa  mission  et  portée  à maintenir  les  droits  de 
ses  subordonnés.  Les  libertés  provinciales,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  propagent  cette  bienfaisante  influence 
dans  un  milieu  plus  calme,  plus  moral,  plus  conserva- 
teur en  un  mot,  que  celui  des  grandes  villes. 

Les  Anglais  se  sont  donc  inspirés  d’un  sentiment  pro- 
fond d’ordre  public  en  établissant,  dans  le  Parlement, 
des  représentations  distinctes  pour  les. Comtés  ruraux 
(§  57)  et  pour  les  Boroughs  (§  58).  Un  régime  semblable 
nous  donnerait  les  mêmes  garanties;  et  il  a’y  aurait 
plus  lieu  de  craindre  que  les  excitations  d’un  gouverne- 
ment révolutionnaire  pussent  jamais  provoquer,  dans 
les  campagnes  ainsi  organisées,  les  excès  qui  attachent 
de  si  tristes  souvenirs  à l'histoire  de  plusieurs  com- 
munes urbaines.  En  émettant  cette  assertion,  je  suppose 
bien  entendu  que  l’gbrogation  du  régime  actuel  de  Par- 
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tage  forcé  permette  la  réorganisation  spontanée  de  la 
propriété,  et  cesse  de  propager,  parmi  les  propriétaires 
indigents  des  campagnes  (§  34),  les  appétits  grossiers  et 
les  instincts  de  barbarie  qui  se  sont  révélés,  dans  plu- 
sieurs districts  ruraux,  pendant  les  événements  de  1851. 

Il  faut  reconnaître  au  surplus  que  ces  objections  ne 
sont  ni  aussi  générales,  ni  aussi  persistantes  que  celles  qui 
s’opposent  aux  réformes  de  la  vie  privée  et  de  la  com- 
mune. Plusieurs  écrivains1  commencent  à signaler,  chez 
nous,  les  bienfaits  d'une  bonne  organisation  provin- 
ciale. Quelques-uns,  animés  d’un  esprit  sincèrement 
libéral,  vont  jusqu’à  réclamer,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonscriptions  territoriales,  le  rétablissement 
des  provinces  de  l’ancien  régime.  Us  objectent  contre 
le  système  actuel  que  le  département  ne  répond,  ni 
aux  convenances  réelles,  ni  aux  habitudes  acquises  des 
populations;  tandis  que  les  rapports  sociaux,  créés  par 
l’ancienne  vie  provinciale, conservent  leur  force.  Ils  en 
concluent  que  le  retour  à ces  circonscriptions  tradition- 
nelles serait  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace 
de  réorganiser  le  gouvernement  local. 

Ces  propensions  sont  spécieuses  au  premier  aperçu  ; 
car  il  est  vrai  de  dire  que  la  réforme  sociale  de  notre 
pays  consistera  souvent  à restaurer  les  grandes  traditions 
qui  ne  blessent  point  les  intérêts  actuels.  Mais,  d’un  autre 
côté,  on  né  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre  les  ten- 
dances historiques  qui  ont  imprimé  une  fausse  direction 
aux  travaux  de  quelques  réformateurs  allemands.  On 
donnerait  contre  cet  écueil  en  rétablissant,  même  avec 
de  nouvelles  institutions, les  anciennes  provinces;  ét  je 
vais  montrer  que  cette  restauration  ne  concorderait  pas 
avec  le  but  de  la  réforme. 

Le  principal  but  du  gouvernement  local,  dans  les 

1.  M.  Pierre  Clément,  M.  L.  de  Lavergne,  les  auteurs  du  recueil  in- 
titulé Varia,  etc. 
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grands  États  européens,  est  de  grouper  dans  une  série 
d’unités,  convenablement  choisies,  les  intérêts  publics 
des  campagnes;  puis  d’établir  entre  ces  intérêts  l’entente 
et  l’harmonie  que  la  contiguïté  des  habitations  permet 
de  créer,  dans  les  villes,  avec  une  organisation  plus  sim- 
ple. La  constitution  britannique  a résolu  ce  problème  en 
superposant  à la  Paroisse  rurale  qui  tend  à devenir 
un  simple  groupe  d’intérêts  privés,  l'Union  (§  56),  le 
.Comté  (|  57),  et  les  trois  anciens  royaumes  qu’on  peut 
considérer  comme  de  vraies  provinces  (§  59). 

Avec  une  conception  systématique  assez  différente,  la 
France  a été  conduite  par  la  force  des  choses  à une  orga- 
nisation analogue  : elle  a établi,  au-dessus  de  ses  petites 
communes  rurales  et  au-dessous  de  l’État,  le  canton,  le 
département  et  même  certains  équivalents  de  la  pro- 
vince. Nous  trouverons  donc  chez  nous  presque  tous 
les  éléments  d’une  excellente  solution,  lorsque  nous 
renoncerons  enfin  à l’antagonisme  social  et  aux  révo- 
lutions, pour  constituer,  avec  le  concours  de  toutes 
nos  forces,  un  État  puissant  en  présence  de  localités 
libres. 

En  se  reportant  aux  développements  présentés  pour  les 
communes  rurales  (§  65),  le  lecteur  comprendra  que  le 
canton  en  France,  comme  l’Union  dë  paroisses  en  Angle- 
terre, sera  le  centre  naturel  des  intérêts  publics,  grou- 
pés à tort  jusqu’à  ce  jour  dans  ces  communes.  On  place- 
rait toujours  au  premier  rang  les  services  de  l’état 
civil,  des  chemins  d’intérêt  local  et  de  la  police  rurale. 
On  y rattacherait  quelquefois  la  surveillance  de  l’ensei- 
gnement primaire,  l’assistance  des  pauvres  et  les  autres 
services  d’ordre  privé  que  l’intérêt  public  ne  permet  pas 
de  laisser  en  souffrance,  quand  l’initiative  individuelle 
fait  défaut.  La  comparaison  des  deux  pays  semble  indi- 
quer que  les  cantons  français  ont  été  multipliés  plus 
qu’il  ne  convient  pour  cette  nouvelle  destination.  Si  une 
étude  plus  attentive  confirmait  cette  appréciation,  il  se- 
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rait  aisé  de  réduire  le  nombre  des  cantons,  sans  affecter 
sérieusement  les  droits  acquis. 

Les  circonscriptions  du  département  et  du  Comté 
offrent  d’intimes  rapprochements,  en  ce  qui  concerne  la 
population  et  l’étendue  superficielle  (§  57).  Les  analo- 
gies fondées  sur  la  nature  des  intérêts  sont  au  fond  plus 
marquées  que  ne  le  laisse  croire  souvent  le  contraste  des 
noms  et  des  formes.;  -elles  deviendront  plus  complètes,  à 
mesure  que  les  réformes,  dont  il  a été  précédemment 
question,  identifieront  davantage  les  institutions  des 
deux  peuples,  dans  les  domaines  de  la  vie  privée,  de  la 
commune  et  du  canton.  L’uniformité,  qui  s’est  sponta- 
nément produite  dans  la  pratique  des  deux  pays,  four- 
nit une  première  raison  de  présumer  que  la  division 
départementale  répond,  non-seulement  aux  préoccupa- 
tions accidentelles  qui  inspirèrent  les  réformateurs  de 
1791,  mais  encore  aux  véritables  convenances  des  gou- 
vernements modernes.  Les  intérêts  communs,  qui  obli- 
gent les  propriétaires  ruraux  à se  concerter,  seraient  mal 
satisfaits,  parfois  même  froissés,  si  le  groupement  devait 
s’étendre  à des  circonscriptions  aussi  étendues  que  l’é- 
taient la  Bretagne,  la  Provence  ou  le  Languedoc.  La  res- 
tauration serait  encore  moins  opportune,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  locaux.  Tantôt  les  provinces  étaient 
privées  d’attributions  indispensables;  tantôt,  au  con- 
traire, elles  empiétaient,  notamment  en  ce  qui  touche  le 
régime  financier,  sur  celles  que  les  peuples  modernes 
réservent  à l’État  proprement  dit.  En  revenant  aux  an- 
ciennes institutions,  on  ne  se  placerait  donc  pas  dans  le 
cadre  du  gouvernement  local,  tel  qu’on  le  comprend  au- 
jourd’hui. 

D’un  autre  côté,  en  proposant  de  maintenir  les  cir- 
conscriptions départementales,  je  ne  prétends  point 
qu’elles  soient  à l’abri  de  toute  critique  et  qu’elles  ne 
puissent  subir  quelques  remaniements  utiles.  Rien  ne 
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s'oppose  absolument  à ce  genre  de  réformes  ; mais  le 
bienfait  en  sera  toujours  balancé  par  l’inconvénient  de 
rompre  des  traditions  et  de  troubler  des  habitudes  da- 
tant déjà  de  trois  quarts  de  siècle1.  L’esprit  d’innovation 
devra  moins  s’attacher  à la  délimitation  des  circonscrip- 
tions départementales  qu’à  l’organisation  des  services  et 
à l’institution  des  autorités. 

On  peut  appliquer  aux  services  publics  de  notre  dépar- 
tement et  du  Comté  d’Angleterre  une  observation  sem- 
blable à celle  que  j’ai  déjà  présentée  pour  les  communes 
urbaines  des  deux  pays.  Ces  institutions  offriront  beau- 
coup d'analogie,  lorsque  notre  département  n’aura  plus 
à pourvoir  qu’aux  besoins  des  populations  agricoles. 
En  présence  des  propensions  qui  portent  les  Européens  à 
l’uniformité  (f  53),  sous  l’influence  d’un  commerce  plus 
libre  et  de  rapports  sociaux  plus  fréquents,  elles  ten- 
dront chaque  jour  à s’identifier  davantage.  Les  solu- 
tions à adopter  seront  d’ailleurs  de  plus  en  plus  subor- 
données à la  préoccupation  dominante  de  la  civilisation 
moderne,  à l’établissement  de  la  liberté  civile  et  poli- 
tique. Ici  encore,  le  point  de  départ  de  la  réforme  peut 
être  pris  avec  certitude  dans  le  régime  actuel;  tandis  que 
le  sens  du  mouvement  est  indiqué  par  l’organisation  dont 
jouissent  nos  émules  les  plus  prospères  et  les  plus  libres. 
Au  surplus,  cette  assimilation  progressive  des  institu- 
tions, œuvre  par  excellence  de  l’Europe  actuelle  (§  53), 
ne  s’accomplira  pas  exclusivement  au  profit  de  la 
France;  et  déjà  même,  on  peut  apercevoir  en  Angle- 
terre, dans  quelques  réformes  récentes  émanant  du 
Parlement  et  des  Comtés,  une  certaine  propension  à 
imiter  le  département  français. 

Au  nombre  des  attributions  locales  qui  offrent  déjà, 

1.  Quand  on  étudiera  cette  question  avec  l’attention  qu’elle  mérite, 
on  reconnaîtra  que  les  changements  de. circonscription,  qui  n’offriraient 
guère  de  difficultés  pour  le  canton,  soulèveraient,  en  ce  qui  concerne 
le  département,  des  inconvénients  assez  graves. 
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entre  les  deux  pays,  des  points  de  rapprochement,  on 
doit  citer  en  première  ligne  la  construction  et  l’entretien 
des  bâtiments  affectés  aux  besoins  départementaux,  des 
établissements  pénitentiaires,  des  prisons,  des  asiles  d’a- 
liénés; l’éducation  des  enfants  trouvés;  la  confection 
des  listes  électorales  et  les  élections  ; certains  services 
généraux  de  salubrité;  la  vérification  des  poids  et 
mesures;  la  répartition,  entre  les  localités,  des  charges 
attribuées  en  bloc  au  département,  en  ce  qui  concerne 
l’impôt  et  le  recrutement  de  la  force  publique;  le  juge- 
ment des  réclamations  de  toute  origine  soulevées  par 
l’assiette  et  la  perception  des  taxes  locales  (f  57). 

Parmi  les  services  qui  diffèrent  le  plus,  et  au  sujet  des- 
quels l'Angleterre  tend  à se  rapprocher  de  notre  ré- 
gime, on  remarque  surtout  la  construction  et  l’entretien 
des  voies  publiques.  Le  Comté  n’y  intervient  qu’en  con- 
struisant les  ponts  des  routes  paroissiales  : il  laisse  le 
soin  des  routes,  ayant  un  intérêt  plus  général,  à des  cor- 
porations privées  qui  se  remboursent  de  leurs  frais  au 
moyen  de  péages,  autorisés  par  le  Parlement  sur  la  pro- 
position des  autorités  locales.  On  apprécie  surtout,  dans 
ce  système,  les  raisons  d’équité  qui  mettent  la  dépense 
des  voies  publiques  à la  charge  de  ceux  qui  en  font 
usage,  et  les  salutaires  influences  qui  soustraient  les  po- 
pulations à la  contagion  des  idées  communistes.  En 
faisant  aujourd’hui,  en  cette  matière,  un  pas  vers  le 
régime  français  (§  57),  les  Anglais  ont  en  vue  d’autres 
avantages  : ils  se  préoccupent  surtout  de  supprimer  les 
frais  et  la  gêne  qu’impose  au  public  la  perception  des 
péages  à de  nombreuses  barrières;  ils  veulent  ainsi 
assimiler  plus  complètement  l’unité  rurale  à l’unité 
urbaine,  en  donnant  aux  campagnes  la  liberté  de  circu- 
lation que  la  suppression  des  Octrois  et  des  autres 
péages  assure  maintenant  aux  villes. 

Parmi  les  services  qu’il'  importe  d’acclimater  chez 
nous,  conformément  aux  pratiques  séculaires  du  Comté, 
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jl  faut  surtout  signaler  une  police  fortement  organisée, 
qui  se  lierait  autant  que  possible  aux  services  plus  lo- 
caux institués  par  les  particuliers  pour  la  sécurité  de 
leurs  domaines,  comme  par  les  hameaux,  les  paroisses, 
les  bourgs  et  les  cantons.  Au  nombre  des  importations 
les  plus  bienfaisantes,  se  présente  encore  la  surveillance 
de  certains  établissements  fréquentés  par  un  public  peu 
recommandable,  de  ceux  notamment  qui  spéculent  sur 
la  vente  des  boissons  spiri tueuses.  L’expérience  en- 
seigne, en  effet,  que  dans  ces  incertaines  régions  du  do- 
maine privé  où  l’industrie  tend  à troubler  l’ordre  moral, 
l’autorité  la  moins  nuisible  est  celle  des  petites  magis- 
tratures locales. 

Dans  le  département  comme  dans. le  Comté,  la  clef  de 
voûte  du  gouvernement  local  doit  se  trouver  dans  un 
solide  régime  financier,  où  les  abus  soient  conjurés  par 
l’inlluence  souveraine  des  contribuables. 

Quant  à la  justice  locale,  elle  doit  souvent  s’inspirer 
de  l’excellente  pratique  duComté  anglais.  Elle  doit  rester 
dans  l’avenir,  comme  elle  l’a  été  dans  le  passé,  en  con- 
nexion intime  avec  l’ensemble  du  régime  adopté  pour 
la  province. 

Les  nombreux  points  de  contact  qu’on  peut  signaler 
entre  les  circonscriptions  et  les  attributions  du  Comté  et 
du  département  ne  se  retrouvent  plus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  constitution  des  autorités  et  le  choix  du  per- 
sonnel. Ici  le  contraste  des  deux  pratiques  est  complet  et 
semble  dériver  du  contraste  des  principes. 

L’organisation  actuelle  du  Comté,  harmonieux  mé- 
lange de  tradition  et  d’innovation,  est  spécialement 
adaptée  aux  convenances  permanentes  et  aux  besoins 
nouveaux  des  populations  rurales;  elle  établit,  entre  les 
familles  disséminées  dans  les  domaines  à habitation 
centrale  (§  34)  ou  groupées  çà  et  là  par  les  intérêts  col- 
lectifs des  campagnes,  une  entente  analogue  à celle  que 
la  commune  crée  entre  les  maisons  et  les  quartiers  des 
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villes.  Le  Comté  laisse  aux  communes  urbaines  consti- 
tuées au  milieu  de  son  territoire,  par  la  loi  ou  la  cou- 
tume, une  existence  distincte  et  indépendante.  Lorsqu’il 
y a lieu  de  pourvoir  à certains  intérêts  qui  l’obligent  à se 
concerter  avec  une  ville,  il  procède  en  vertu  de  conven- 
tions spéciales,  comme  s’il  s’agissait  d’un  particulier  ou 
d’un  Comté  voisin.  Le  Comté  n’a  que  des  attributions 
civiles  et  locales;  il  reste  complètement  étranger  à la 
politique,  et  il  ne  se  mêle  jamais,  même  indirectement, 
des  affaires  de  la  province  ou  de  l’État.  Les  autorités  qui 
agissent  en  son  nom  ne  prétendent  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  Parlement  ou  sur  le  pouvoir  exécutif  ; et, 
lorsqu’elles  défendent  devant  eux  Ærtains  intérêts,  c’est 
toujours  avec  l’attitude  d’administrés  respectueux. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  n’appelle  jamais  les  au* 
torités  du  Comté  à intervenir,  même  par  des  vœux,  dans 
le  domaine  de  l’État  *.  Il  s’applique,  au  contraire,  à les 
maintenir  strictement  dans  la  sphère  de  leurs  devoirs 
locaux.  Il  atteint  ce  but  par  les  lois  et  par  les  coutumes 
qui  définissent  nettement  les  pouvoirs  du  Comté,  et  par 
le  droit  commun  qui  aide  les  particuliers  à en  réprimer 
les  empiétements.  Après  avoir  donné  ces  garanties  aux 
intérêts  publics  et  privés,  le  gouvernement  ne  craint  plus 
de  laisser,  dans  la  pratique,  une  liberté  d’action  presque 
absolue  aux  pouvoirs  locaux;  il  se  garde  surtout  de  les 
soumettre  inutilement  à une  direction  et  à un  contrôle 
exercés  par  ses  agents. 

Les  devoirs  imposés,  d’une  part  aux  Magistrates  (§  S7), 
de  l’autre  aux  membres  du  Parlement  nommés  par  le 
Comté,  sont  essentiellement  différents.  Les  premiers  n’ont 

i.  Je  suis  loin  d’en  conclure  que  l'excellente  organisation  du  Comté 
soit  sans  influence  sur  la  constitution  politique  de  l’Angleterre.  Il  est 
manifeste,  par  exemple,  qu’elle  offrirait  de  précieuses  garanties  contre 
des  entreprises  illégales  de  toute  origine;  mais,  dans  une  semblable 
éventualité,  le  Comté  agirait  moins  comme  un  corps  constitué  que 
comme  un  particulier  défendant  sa  propriété  et  ses  autres  droits 
privés. 
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qu’à  administrer,  en  se  conformant  aux  lois,  les  intérêts 
publics  qui  varient  le  moins  ; les  seconds,  au  contraire, 
ont  à faire  les  lois  qui  touchent  à tous  les  intérêts  du 
pays,  en  tenant  compte  des  événements  qui  se  produi- 
sent dans  le  monde  entier.  Les  Anglais  ont  donc  été  con- 
duits par  la  nature  des  choses  à instituer  ces  autorités 
dans  des  conditions  très-différentes. 

Les  Magistrates  sont  nommés  par  le  Souverain  pour 
toute  la  durée  de  son  règne;  ils  forment  un  corps  perma- 
nent, composé  de  tous  les  propriétaires  ruraux  qui  sont 
jugés  dignes  de- remplir  cette  haute  mission  (§  57).  Les 
membres  du  Parlement  sont  nommés  par  les  électeurs 
(50),  pour  un  ternie  de  sept  années,  qui  peut-être 
abrégé  par  décision  du  Souverain;  ils  peuvent  être 
choisis  dans  toutes  les  classes,  à la  seule  condition  de 
satisfaire  aux  exigences  de  l’opinion.  L’élection  directe 
confère,  en  certains  cas,  aux  membres  du  Parlement  une 
influence  que  ne  sauraient  avoir  les  Magistrates  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif.  On  ne  craint  pas,  il  est  vrai,  de 
conférer  aux  conseils  municipaux,  chargés  de  l’admi- 
nistration des  communes  urbaines,  l’ascendant  qui  naît 
de  l’élection  directe  par  la  population.  Mais  c’est  parce 
qu’une  longue  expérience  a enseigné  que  les  abus  d’in- 
fluence.1 étaient  moins  à craindre  pour  les  villes,,  dont 


i.- Toutes  les  classes  de  la  société  anglaise  témoignent  d'un  tel  res- 
pect pour  la  coutume  et  pour  la  constitution  politique,  qu’on  pourrait 
être  tenté  de  considérer  le  régime  adopté  pour. l’organisation  des  pou- 
voirs du  Comté  comme  une  simple  pratique  traditionnelle.  Mais  on 
ne  saurait  se  placer  à ce  point  de  vue,  pour  juger  une  institution  aussi 
fondamentale.  Le  gouvernement  anglais  est  celui  qui  sacrifie  le  plus 
volontiers  la  tradition  aux  exigences  actuelles  de  l’intérêt  public  et 
du  droit  commun  ; et  il  ne  voit  jamais  rien  de  superflu  dans  une 
précaution  qui  peut  conjurer  la  corruption  ou  l'abus.  Ainsi,  depuis 
longtemps,  le  pouvoir  exécutif  n’a  manifesté  aucune  tendance  à abuser 
de  son  autorité;  cependant,  le  Parlement  conserve  avec  une  ténacité 
inébranlable  la  faculté  de  dissoudre  chaque  aunëe  l’armée  de  terre  en 
refusant,  non-seulement  les  subsides,  mais  encore  le  vote  de  Mutiny- 
act  (|  60); 
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les  intérêts  sont  spéciaux  et  souvent  contradictoires, 
que  pour  les  Comtés  dont  les  intérêts  sont  généraux  et 
homogènes. 

Après  les  premiers  essais  de  la  Révolution,  en  matière 
de  gouvernement  local,  tous  nos  gouvernements  ont 
pris  soin  de  restreindre  l’importance  du  département 1 ; 
mais,  en  même  temps,  par  une  contradiction  peu  judi- 
cieuse, ils  l’ont,  sous  quelques  rapports,  développée  sans 
raison.  Notre  principale  erreur  consiste  à grouper  dans 
le  département  les  grandes  communes  urbaines  et  les 
districts  ruraux,  c’est-à-dire  deux  intérêts  dissemblables 
qui  se  nuisent  réciproquement,  lorsqu’on  établit  entre 
eux  une  union  contraire  à la  nature  des  choses.  Deux  • 
graves  inconvénients  résultent  de  cette  association  for- 
cée. En  premier  lieu,  les  influences  urbaines,  que  tout 
concourt  à exagérer  chez  nous  depuis  deux  siècles, 
prennent  naturellement  une  prépondérance  abusive 
dans  une  représentation  fondée  sur  le  régime  électif  : 
et  c'est  ainsi  que  le  régime  des  Octrois,  qui  n’est  pas 
moins  nuisible  à l’agriculture  qu’à  la  liberté  générale, 
s’enracine  chez  nous  de  plus  en  plus,  dans  le  temps 
même  où  il  se  trouve  condamné  par  tous  les  peuples 
libres.  En  second  lieu,  dans  ce  mélange  d'intérêts  qui 
devraient  se  balancer  mutuellement  eu  conservant  leur 
individualité,  le  département  acquiert  devant  l’État  une 
importance  exagérée,  qui  porte  ombrage  aux  gouver- 
nants et  trouble  l’équilibre  entre  les  pouvoirs  publics. 

La  bureaucratie,  hostile  par  instinct  au  gouverne- 
ment local,  a toujours  tiré  parti  de  cette  situation  fausse 
pour  exciter  les  méfiances  de  nos  pouvoirs  exécutifs;  et, 
sous  cette  inspiration,  ceux-ciont  été  conduits  à réduire, 
autant  que  possible,  les  attributions  des  conseillers-gé- 
néraux de  département  à un  contrôle  nominal  et  de 
courte  durée. 

1.  Cette  préoccupation  est  évidonte  dans  la  loi  du  10-12  mai  1838; 
voir  notamment  les  art.  4,  7 et  8. 
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L’opinion  publique  a également  contribué,  en  cette 
matière,  à inquiéter  nos  gouvernements.  11  semble 
qu’elle  n’a  point  renoncé  aux  souvenirs  laissés  par  nos 
anciennes  assemblées  provinciales,  et  qu’elle  a parfois 
réclamé,  pour  les  conseillers-généraux  de  département, 
des  attributions  qui  ne  sauraient  leur  appartenir  depuis 
l’établissement  régulier  de  la  représentation  nationale. 
Les  partis  politiques,  selon  qu’ils  dirigeaient  l’opposition 
ou  qu’ils  occupaient  le  pouvoir,  ont  successivement  en- 
trevu, dans  la  réforme  du  département,  un  point  d’ap- 
pui ou  un  obstacle.  La  vraie  organisation  du  départe- 
ment a,  en  outre,  été  retardée  chez  nous  par  le  régime 
d’élection  directe,  qui  a le  double  inconvénient  de  con- 
férer un  caractère  politique  à des  autorités  qui  devraient 
être  essentiellement  administratives  et  judiciaires  (§  57), 
et  de  limiter  l’emploi  de  capacités  qui  ne  seront  jamais 
assez  multipliées. 

Les  gouvernements,  jaloux  de  conserver  l’ordre  pu- 
blic, garderont  vraisemblablement  ces  mêmes  préoccu- 
pations. Ils  craindront  toujours  que  des  conseillers, 
généraux  de  département  issus  de  l’élection  n’empiètent 
sur  le  pouvoir  central  : ils  continueront  par  conséquent 
à leur  refuser  le  pouvoir  réel,  que  peut  seul  donner 
l’exercice  permanent  de  la  fonction.  Les  populations 
rurales  feront  donc  fausse  route  si  elles  persistent  à 
réclamer  l’élection  directe  de  leurs  administrateurs  et 
de  leurs  magistrats,  puis  à chercher,  dans  les  résultats 
de  cette  élection,  le  critérium  des  tendances  politiques 
du  pays.  Rien  n’a  contribué  davantage  à égarer,  en 
France,  l’opinion  publique. 

Enfin  le  gouvernement  central  et  la  bureaucratie  ont 
eux-mêmes  détourné  les  conseillers-généraux  du  rôle 
modeste  où  ils  devraient  se  renfermer,  en  les  provoquant 
à émettre  des  avis  et  des  vœux  sur  des  questions  appar- 
tenant au  domaine  de  l’État.  Ce  système,  contraire  à la 
pratique  des  peuples  libres , a singulièrement  aidé  à 
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fausser,  en  France,  les  principes  du  gouvernement  local. 
En  Angleterre,  où  l’enquête,  fondement  des  lois  (f  64), 
guide  sans  cesse  l’administration  publique,  le  Parlement 
et  le  pouvoir  exécutif  cherchent  auprès  des  particuliers 
les  lumières  qui  peuvent  éclairer  leurs  décisions  et  di- 
riger leurs  actes.  Ils  consultent,  s’il  y a lieu,  les  per- 
sonnes investies  dans  la  province  d’un  mandat  public; 
mais  les  opinions  ainsi  recueillies  conservent  un  carac- 
tère privé;  et  elles  ne  donnent  jamais  lieu  à des  votes 
qui  pourraient  balancer  l’autorité  des  décisions  prises 
par  les  corps  politiques. 

Les  enquêtes  faites  contrairement  à ce  sage  principe 
auprès  des  autorités  locales  sont  fréquentes  dans  notre 
organisation  administrative  ; et  elles  sont  expressément 
autorisées  par  la  loi  départementale1.  Elles  deviennent 
de  plus  en  plus  un  moyen  d’action  pour  la  bureau- 
cratie qui,  ne  pouvant  se  dispenser  de  tenir  compte  des 
faits  locaux,  est  constituée  en  dehors  des  personnes  et 
des  intérêts  soumis  à sa  domination.  Cette  fausse  appli- 
cation d’un  excellent  principe  a le  double  inconvénient 
de  créer  arbitrairement  des  attributions  qui  rie  sont  pas 
justifiées,  et  de  rompre  les  rapports  directs  qui  devraient 
exister  entre  l’autorité  chargée  d'élaborer  les  lois  et  le 
public  capable  de  l’éclairer. 

En  résumé,  c’est  en  exagérant  à quelques  égards  le 
rôle  du  gouvernement  local  que  nous  l’avons  réduit  à 
l’étàt  d’impuissance  qui  abaisse  nos  institutions  actuelles 
dans  l’estime  de  l’Europe.  Les  conditions  de  la  réforme 
sont  également  indiquées  par  nos  échecs  et  par  les  suc- 
cès de  nos  émules.  Les  autorités  départementales  n’ont 
point  à s’immiscer,  même  par  des  conseils,  dans  l’ad- 
ministration de  l’État  ni  dans  celle  des  communes  ur- 
baines. Elles  doivent  borner  leur  activité  aux  intérêts 
collectifs  ruraux  ; et  elles  seront  d’autant  plus  utiles 

1.  Loi  du  10-12  mai  1838,  art.  6 (4«). 
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qu’elles  se  renfermeront  plus  rigoureusement  dans  ce 
domaine.  On  se  trompe  en  leur  conférant  l’influence  que 
l’élection  donne  aux  membres  du  Corps  législatif,  et  en 
leur  refusant,  par  l'application  exagérée  d’un  bon  prin- 
cipe, la  répression  des  menus  délits.  Pour  résoudre  le 
problème  du  gouvernement  local,  il  faut  attribuer,  à la 
fois,  aux  propriétaires  résidants  choisis  par  le  Souve- 
rain, l’administration  du  département  et  l’exercice  des 
magistratures  locales. 

J’ai  encore  à rechercher,  à propos  du  gouvernement 
local,- si,  comme  dans  le  Royaume-Uni,  il  convient 
d’établir  des  autorités  intermédiaires  entre  celles  que  je 
viens  de  définir  et  l’État  : si,  au-dessus  du  canton,  du 
département  et  des  grandes  communes  urbaines-,  il  y a 
lieu  de  constituer  la  province  proprement  dite. 

Toutes  les  grandes  nations  européennes  ont  résolu 
affirmativement  cette  question.  Ainsi, l’organisation  pro- 
vinciale est  très-marquée  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  (§  59);  elle  est  également 
apparente  chez  nous  pour  l’observateur  qui  étudie  le 
fond  des  choses,  sans  s’arrêter  aux  formes  qui  repous- 
sent l’institution.  Et  ici  je  ne  fais  pas  seulement  allusion, 
comme  beaucoup  d’écrivains  de  ce  temps*,  aux  commu- 
nautés de  sentiments  et  d’habitudes  qui  conservent  nos 
anciens  rapports  provinciaux;  j’ai  surtout  en  vue  les  be- 
soins permanents  auxquels  tous  nos  gouvernements  ont 
eux -mêmes  pourvu,  en  créant  une  multitude  de  circons- 
criptions administratives  plus  étendues  que  le  départe- 
ment. 

Ainsi,  les  cours  d’appel,  les  académies,  les  divisions  et 
surtout  les  grands  commandements  militaires,  les  légions 
He  gendarmerie,  les  préfectures  maritimes,  les  grandes 

directions  financières,  les  arrondissements  forestiers  et 

# 

1.  Varia:  les  départements  et  les  provinces;  Paris,  Michel  Lévy, 
l vol.  in-12,  février  1861,  p.  53. 
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minéralogiques,  et  les  concours  régionaux  d’agriculture, 
jouent  le  rôle  de  vraies  provinces  pour  l’administration 
de  la  justice,  de  l’instruction  publique*  de  l’armée,  de  la 
sûreté  publique,  de  la  flotte,  des  (inances,  des  forêts  et 
des  mines,  et  pour  l’encouragement  de  l’agriculture.  La 
question  n’est  donc  pas  de  savoir  si  beaucoup  d’intérêts 
collectifs  s’étendent  au  delà  des  limites  du  département, 
mais  s’il  convient  de  les  grouper  méthodiquement  et  de 
rendre  par  là,  à la  vie  provinciale,  le  caractère  d’une  ins- 
titution publique. 

Une  réorganisation  systématique  de  la  province  tou- 
cherait évidemment  à une  multitude  de  traditions  et 
de  droits  acquis.  Il  n’est  péut-être  pas  de  sujet  où  on 
se  laisse  plus  aisément  égarer  par  les  préventions  ou  par 
les  engouements  fondés  sur  les  théories  historiques  :* 
c’est  donc  un  des  problèmes  les  plus  épineux  que  sou- 
lève notre  réforme  sociale.  Mais  c'est  a.ussi  l’un  de  ceux 
dont  la  solution  offre  le  moins  d’urgence,  et  peut  le 
mieux  se  subordonner  au  perfectionnement  graduel  des 
hommes  et  des  choses.  On  ne  saurait  réformer  trop  vite 
la  commune  urbaine,  le  canton  rural  et  le  département, 
qui  sont  les  vrais  unités  du  gouvernement  local  ; tandis 
qu’il  suffit  de  concevoir,  pour  la  province,  un  plan  d’en- 
semble dont  la  réalisation  pourrait  embrasser  une  longue 
période.  C’est  ce  plan  dont  je  vais  présenter  une  pre- 
mière esquisse,  en  me  bornant  à insister  sur  les  institu- 
tions qui  doivent  y occuper  la  première  place. 

Chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  justice  émane  du 
Souverain  et  appartient  au  domaine  de  l’État  ; mais,  dans 
le  détail  et  surtout  en  ce  qui  concerne  la  composition  du 
personnel,  elle  prend  toujours  chez  les  grandes  nations 
le  caractère  provincial. 

Les  tribunaux  supérieurs,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  les  procès,  ne  peu- 
vent remplir  cet  office  qu’en  se  multipliant  pour  se 
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mettre  à la  portée  des  justiciables.  Pour  rendre  avec  dis- 
cernement la  justice  civile  ou  criminelle,  les  magistrats 
composant  ces  tribunaux  doivent  connaître  à fond  les 
intérêts,  les  passions  et  les  mœurs  des  parties,  des  ac- 
cusés et  des  témoins  ; ils  ne  doivent  pas  ignorer  les 
idiomes  locaux,  qui,  même  en  France  et  chez  les  autres 
nations  homogènes,  jouent  encore  un  rôle  considérable. 
Or  ces  aptitudes  ne  peuvent  être  acquises  qu’après  uno 
longue  résidence  dans  la  localité;  elles  ne  se  joignent 
généralement  à la  plus  haute  vertu  du  juge,  à l’impar- 
tialité, que  chez  les  hommes  issus  de  familles  indé- 
pendantes par  leur  situation  même,  ayant  à conser- 
ver une  haute  renommée  d'honneur  et  incorporés  au  sol 
par  une  transmission  traditionnelle  de  la  propriété 
foncière. 

A ces  garanties  fondées  sur  la  valeur  morale  du  per- 
sonnel, les  nations  bien  organisées  ajoutent  celles  qui 
sont  données  par  l’émulation  de  plusieurs  cours  de 
justice  égales  en  rang,  et  par  le  contrôle  direct  des  ci- 
toyens. C’est  ainsi  que  la  Constitution  britannique  a mis, 
autant  que  possible,  le  public  à l’abri  des  défaillances 
de  la  haute  magistrature  en  instituant  les  trois  cours  de 
Westminster  qui  se  contrôlent  l’une  l’autre,  et  qui 
envoient  leurs  membres  juger,  au  nombre  d’un  ou 
de  deux  (|  59),  dans  chacun  des  huit  circuits  de  l’An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles. 

La  connexion  intime  qui  doit  exister  entre  les  circons- 
criptions des  tribunaux  supérieurs  et  les  résidences  pa- 
trimoniales des  magistrats  se  révèle  dans  l’histoire  de 
toutes  les  grandes  nations  européennes.  Elle  était  le  fon- 
dement de  notre  organisation  judiciaire  au  xvi«  siècle, 
à cette  époque  que  l’on  a justement  signalée  comme  l’âge 
héroïque  de  la  magistrature  française.  Au  milieu  de  la 
décadence  de  l’ancien  régime,  elle  a été  constam- 
ment maintenue  jusqu’à  la  Révolution.  Enfin,  elle  se 
retrouve  dans  nos  cours  d’appel,  composées  encore  en 
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partie  de  propriétaires  ruraux  placés  dans  cette  condi- 
tion l. 

La  réforme  de  notre  organisation  judiciaire  se  fondera 
donc,  en  partie  sur  le  retour  à quelques  bonnes  tradi- 
tions, en  partie  sur  des  innovations  suggérées  par  la  pra- 
tique des  autres  peuples  et  notamment  par  celle  des 
Anglais.  Ainsi  que  je  l’ai  indiqué  en  son  lieu  (f  59),  ces 
derniers  ont  conservé  trois  circonscriptions  judiciaires 
avec  huit  tribunaux  supérieurs  siégeant  à Londres,  à 
Edimbourg  et  à Dublin. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  oii  sont 
maintenant  agglomérés  plus  de  vingt  millions  de  justi- 
ciables, quinze  juges  composant  les  trois  cours  supé- 
rieures de  Westminster,  et  soixante  juges  composant  les 
soixante  cours  de  Comté,  suffisent  à rendre  la  justice 
civile  et  criminelle,  avec  le  concours  des  deux  classes 
du  jury,  de  plusieurs  milliers  de  magistrats  ruraux  non 
rétribués,  et  de  quelques  centaines  de  magistrats  ur- 
bains en  partie  salariés.  Il  semble  donc  peu  opportun 
de  conserver  en  France,  pour  une  population  totale  de 
37  millions  d’habitants  : 27  groupes  de  cours  supérieures 
avec  900  magistrats;  361  cours  inférieures  avec  2,500 
magistrats;  3,000  juges  de  paix  salariés;  plusieurs  mil- 
liers de  magistrats  non  salariés  appartenant  à 220  tribu- 


1.  J’ai  souvent  recherché  pourquoi  le  service  de  la  justice  conserve 
un  régime  différent  de  celui  qui  prévaut  de  plus  en  plus  dans  l’armée 
et  les  autres  services  publics.  J’attribue  ce  résultat  à deux  causes  prin- 
cipales : en  premier  lieu,  le  respect  des  traditions  est  inculqué  de 
bonne  heure  par  une  organisation  exceptionnelle  (§  40)  aux  légistes, 
chez  lesquels  on  a toujours  choisi,  avec  raison,  les  directeurs  du  ser- 
vice; en  saeond  lieu,  dédaignant  les  faibles  salaires  attribués  aux  ma- 
gistrats, les  grandes  intluences  qui  dominent  à Paris  ont  été  peu  por- 
tées jusqu'à  ce  jour  à disputer  ces  modestes  situations  aux  propriétaires 
ruraux  résidants.  Je  ne  veux  point  par  là  faire  l’élogo  absolu  du  sys- 
tème français,  qui  attribue  un  faible  salairo  à de  nombreux  magis- 
trats ; je  n’hésite  pas,  au  contraire,  à reconnaître  la  supériorité  du 
système  anglais,  qui  rétribue  largement  un  petit  nombre  de  juges 
donnant  une  haute  direction  à une  multitude  de  jurés  et  de  magis- 
trats ruraux  exerçant  à titre  gratuit. 
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naux  de  commerce;  et  une  centaine  de  conseils  de  pru- 
d'hommes. Il  y a lieu  de  critiquer  surtout  l'institution 
de  27  cours  d’appel  ayant  pour  unique  raison  d'exis- 
tence le  maintien  d’anciennes  circonscriptions  provin- 
ciales qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
actuels  des  populations. 

Cependant,  la  réforme  judiciaire  n’est  pas  aussi  sim- 
ple que  le  ferait  croire  d’abord  la  comparaison  des  chif- 
fres précédents.  Si  plusieurs  de  nos  tribunaux  ont  des 
loisirs,  il  en  est  d’autres  qui  sont  surchargés  de  beso- 
gne; en  sorte  qu’en  se  bornant  à réduire  le  nombre  des- 
tribunaux  et  des  juges,  on  désorganiserait  souvent  le 
service.  Cette  réduction,  pour  être  féconde,  doit  mar- 
cher de  front  avec  plusieurs  autres  réformes  dont  l’An- 
gleterre nous  a depuis  longtemps  donné  l'exemple. 

II  faut,  en  premier  lieu,  changer  les  lois  et  par  suite 
les  habitudes  qui  font  intervenir  inutilement  l'autorité 
dans  les  intérêts  privés,  et  provoquent  entre  les  particu- 
liers une  multitude  de  procès.  Au  nombre  de  ces  lois,  je 
citerai  d’abord  celle  qui  établit  le  Partage  forcé  (f  20). 
Excitant  la  cupidité  et  l’envie,  autorisant  les  enfants  à 
entrer  en  rébellion  contre  la  dernière  volonté  de  leur 
père,  cette  loi  porte  beaucoup  d'héritiers  à plaider  sur 
tous  les  incidents  de  la  succession.  Dans  nos  provinces 
méridionales  notamment,  où  la  tradition  résiste  encore 
aux  prescriptions  du  code  (§  34),  la  principale  besogne 
des  tribunaux  consiste  à reviser  les  partages  établis  au 
lit  de  mort  par  les  pères  de  famille.  Ces  tristes  débats  ne 
sauraient  troubler  la  vie  privée,  dans  le  régime  de  la  Li- 
berté testamentaire  (§  21),  où  le  père  de  famille,  en 
lisant  lui-même  avec  un  pouvoir  absolu  la  transmis- 
sion de  sa  propriété,  choisit  parmi  ses  parents  ou  ses 
amis  l’arbitre  chargé  de  trancher  souverainement  les 
débats  qui  pourraient  s’élever. 

Il  faut,  en  second  lieu,  attribuera  des  jurys,  composés 
de  tous  les  citoyens  dignes  de  cette  mission,  le  jugement 
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des  questions  de  fait  dans  les  affaires  civiles.  L’emprunt 
que  la  révolution  française  a fait  à l’Angleterre  en  appli- 
quant l’institution  du  jury  aux  affaires  criminelles,  a 
déjà  exercé  sur  notre  organisation  judiciaire  et  sur  l’en- 
semble de  notre  organisation  sociale  une  heureuse  in- 
fluence *.  L’extension  du  même  régime  aux  affaires  ci- 
viles sera  plus  féconde  encore.  Elfe  permettra  de  réduire, 
dans  une  proportion  considérable,  le  nombre  des  juges 
salariés  et,  par  conséquent,  d’accomplir  la  partie  la  plus 
apparente  de  la  réforme  judiciaire.  Elle  rehaussera  sin- 
gulièrement la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  ci- 
toyens en  les  associant  complètement  et  en  plus  grand 
nombre  à l’œuvre  de  la  justice;  enfin  elle  apaisera  l’envie 
et  l’antagonisme  développés  par  une  fausse  notion  de 
l’égalité,  et  faisant  journellement  apprécier  les  bienfaits 
de  la  hiérarchie  légitime  qui  se  fonde  sur  la  vertu,  le 
talent  et  la  richesse.  Beaucoup  d’hommes,  en  effet,  se 
persuadent  que  tous  les  citoyens  peuvent  indistinctement 
prendre  part  à l’élection  des  législateurs  du  pays,  mais 
peu  d’entre  eux  se  résigneraient  à voir  leurs  intérêts  et 
leur  vie  même,  soumis  au  jugement  de  ceux  de  ces  élec- 
teurs qui  ne  se  recommandent,  ni  par  une  réputation 
honorable,  ni  par  des  succès  professionnels,  ni  par  une 
situation  indépendante.  Enfin  l’intervention  du  jury 
dans  les  débats  qui  peuvent  s’élever  entre  les  citoyens  et 

i.  On  a souvent  critiqué  chez  nous  l’institution  du  jury  : on  a dit 
notamment  que  nos  jurés  montraient  moins  de  discernement  que  ceux 
de  l’Angleterre,  et  qu'ils  n’offraient  point  les  garanties  que  la  société 
trouverait  dans  des  juges  do  profession.  Tous  les  fails  que  j’ai  obser- 
vés ou  recueillis  auprès  de  personnes  compétentes  démentent  ces  asser- 
tions. Les  différences  existant,  sous  ce  rapport,  entre  les  deux  peu- 
ples, sont  pour  la  plupart  en  faveur  de  la  perspicacité  des  jurés  fran- 
çais. L’infériorité  de  la  France  ne  se  manifeste  que  par  le  petit 
nombre  des  personnes  capables  de  remplir  cette  fonction  dans  les 
campagnes;  mais  elle  prendra  fin  à la  suite  des  réformes  qui  réorgani- 
seront la  vie  rurale  (J  33)  en  même  temps  que  les  familles-souches.  La 
description  que  j’ai  faite  de  ces  dernières  (§  30)  indique  assez  qu’elles- 
formeront,  chez  tous  les  peuples  libres,  la  meilleure  pépinière  du 
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les  fonctionnaires  publics  peut  seule  mettre  fin  aux 
abus  actuels  de  la  bureaucratie  (§  63),  tout  en  évitant 
de  subordonner  le  pouvoir  administratif  aux  corps  judi- 
ciaires. L’institution  du  jury  est  le  plus  sûr  moyen  d’ap- 
pliquer à une  grande  nation,  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  elle  est  bienfaisante,  même  en  dehors 
des  limites  de  son  application  directe;  elle  offre  aux 
peuples  libres  des  moyens  d’harmonie  sociale  auxquels 
rien  ne  saurait  suppléer;  elle  exerce,  en  effet,  les  ci- 
toyens à se  classer  mutuellement  à leur  vraie  valeur;  et 
elle  fournit  ainsi  à ceux  qui  prétendent  se  gouverner 
eux-mêmes  le  premier  élément  de  succès  L 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  comme  je  l’ai  expliqué^ 
confier  la  répression  des  crimes  et  des  délits  les  plus 
nombreux,  aux  propriétaires  ruraux  résidents.  Cette  ré- 
forme se  lie  elle-même  S l’avénement  de  la  Liberté  tes- 
tamentaire (|  34),  à la  consolidation  des  familles-sou- 
ches (|  30),  et  à l’ensemble  des  améliorations  que 
réclament  le  travail,  l’association  et  les  rapports  privés. 
Seule,  elle  peut  résoudre  le  difficile  problème  du  libre 
gouvernement  dans  les  campagnes,  en  créant  peu  à 
peu,  par  la  pratique  des  magistratures  locales,  un  per- 
sonnel digne  de  la  confiance  du  public. 

Le  lecteur,  en  se  reportant  à la  description  que  j'ai 
donnée  (§§  57  et  59)  de  l’organisation  judiciaire  du 
Royaume-Uni,  se  rendra  compte  des  réformes  nécessai- 
res; je  crois  cependant  opportun  de  rappeler,  en  peu  de 

1.  L’institution  du  jury  a toujours  joué  co  rôle  dans  la  constitution 
sociale  des  États-Unis  : elle  y fait  contre-poids  aux  institutions  qui 
tendent  à subordonner,  à l’influence  du  nombre,  la  raison  et  la  jus- 
tice. Elle  intéresse  tous  les  citoyens  à comprendre  l'une  des  vérités 
fondamentales  de  tout  ordre  social,  savoir  : que  la  vertu  et  le  talent 
établissent  entre  les  hommes  uno  inégalité  qui  s’impose  légitimement, 
et  qui  est  en  quelque  soi  te  de  droit  naturel.  L’institution  des  jurys 
américains  est  celle  que  M.  A.  de  Tocqueville  a dii  le  plus  négliger 
pour  établir  sa  thèse  de  la  prépondérance  exclusive  des  classes  infé- 
rieures; et  cette  omission  est  l’une  de  celles  qui  justifient  la  critique 
présentée  dans  une  note  précédente  (§  62). 
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mots,  les  six  juridictions  qu’il  conviendrait  d’établir. 

Des  audiences  locales,  tenues  selon  les  besoins  sur 
chaque  point  du  territoire,  par  un  conseiller-général,  as- 
sureraient la  répression  immédiate  du  vagabondage,  du 
colportage  clandestin,  des  petits  délits  ruraux,  et  les  ar- 
restations régulières  en  cas  de  flagrant  délit.  ■—  Des  ses- 
sions de  canton,  tenues  par  deux  conseillers-généraux  au 
moins,  auraient  pour  but  la  répression  des  délits  plus 
graves,  les  décisions  de  police  concernant  les  débits  de 
boissons  et  autres  lieux  publics,  et  le  jugement  des  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers.  — Des  sessions  de 
département,  tenues  selon  les  cas  par  trois  ou  cinq 
conseillers-généraux,  prononceraient  sur  les  appels  de 
certaines  décisions  des  sessions  de  canton  et  jugeraient, 
avec  ou  sans  le  concours  du  jury,  les  délits  graves  ou 
les  crimes  punis  par  les  moindres  peines.  — Des  cours 
urbaines,  tenues  par  des  magistrats  salariés  ou  exerçant 
à titre  gratuit,  formeraient  l’équivalent  de  ces  trois  juri- 
dictions dans  les  communes  constituées  par  la  loi.  — 
Des  cours  départementales  de  circuit,  tenues,  avec  ou 
sans  le  concours  d’un  jury,  par  un  magistrat  salarié,  ju- 
geraient les  petites  affaires  civiles,  sauf  appel  aux  cours 
suivantes.  — Enfin  des  cours  supérieures  de  circuit,  au 
nombre  de  trois  dans  chaque  province,  égales  en  rang 
et  composées  chacune  d’un  petit  nombre  de  magis- 
trats, jugeraient  dans  des  assises  tenues  deux  ou  trois 
fois  par  an,  avec  le  concours  du  jury,  les  plus  graves  af- 
faires civiles  et  criminelles.  — Cet  ensemble  serait  com- 
plété par  de  hautes  juridictions  remplissant  dans  l’État 
les  rôles  dévolus  en  Angleterre  à la  Grande-chancellerie, 
à la  Chambre  des  pairs,  à la  cour  de  Chancellerie  et 
au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

Ces  réformes,  en  faisant  intervenir  les  citoyens  dans 
l’administration  de  la  justice,  ne  tarderaient  pas  à pro- 
duire les  avantages  dont  jouit  maintenant  l’Angletere. 
Elles  réduiraient  les  dépenses  du  service,  tout  en  at- 
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tribuaîit  aux  magistrats  un  salaire  plus  convenable. 
Elles  assureraient  aux  plaideurs  et  aux  accusés  des  ga- 
ranties, que  leur  refusent  souvent  les  magistrats  de 
profession  et  surtout  les  agents  préposés  sous  leurs 
ordres  au  service  des  tribunaux  ou  des  prisons.  L’œuvre 
d’humanité,  commencée  sur  le  Continent  avec  tant  d’é- 
clat par  les  écrivains  duxvme  siècle  (§  9),  interrompue 
par  les  massacres  judiciaires  de  la  Révolution  française, 
entravée  de  nos  jours  par  l’oppression  cruelle  à la- 
quelle plusieurs  peuples  restent  soumis,  n’est  point 
encore  entièrement  accomplie.  L’Angleterre  nous  offre 
à ce  sujet  d’excellents  exemples  (§  59),  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  prisons,  l’instruction  des  affaires  cri- 
minelles, les  mises  en  accusation,  et  la  suppression  de 
tout  ministère  public  ayant  la  mission  de  trouver  des 
coupables. 

Ces  réformes  tendraient  également  à diminuer  les 
exagérations  d’uniformité  qui  distinguent  notre  juris- 
prudence. Jamais,  en  effet,  une  nation  occupant  un  ter- 
ritoire aussi  étendu  que  celui  de  la  France,  n’a  conçu 
la  pensée  d’établir  cette  uniformité  jusque  dans  les 
moindres  détails  de  l’activité  sociale.  Ainsi  l’on  n’a  ja- 
mais tenté,  comme  on  le  fait  aujourd’hui  pour  l’em- 
pire français,  de  réglementer  tous  les  détails  de  la  pro- 
priété rurale,  et  de  remplacer  par  les  prescriptions  d’un 
code  unique  les  coutumes  qui  naissent  partout  de  la 
diversité  du  sol,  du  climat  et  des  productions.  Sous  ce 
rapport,  l’organisation  indépendante  de  hautes  cours 
provinciales,  jugeant  selon  la  coutume,  autant  que  le 
permet  la  loi  écrite,  corrigerait  naturellement  ce  qu’il- y 
a d’excessif  dans  nos  tendances  vers  l’unité.  Elle  aurait 
d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  dignité  des  magistrats 
et  le  bien-être  des  justiciables,  des  avantages  que  met 
assez  en  lumière  l’exemple  des  autres  peuples. 

Les  difficultés  qu’a  soulevées,  à propos  de  l’annexion 
de  la  Savoie,  notre  régime  d’uniformité  absolue,  font 
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entrevoir  la  supériorité  du  principedes  autonomies  pro- 
vinciales, que  l’Angleterre  a pratiqué  pour  l’Écosse 
avec  tant  de  succès.  Rien  n’aiderait  mieux  à réaliser , 
selon  le  vœu  des  peuples,  l'organisation  territoriale  que 
le  congrès  européen  (§  51)  pourra  un  jour  établir. 

Lorsque  nous  entrerons  dans  cette  voie  nouvelle,  il 
n’y  aura  point  à craindre  les  excès  de  la  réaction.  De- 
puis trois  quarts  de  siècle,  nos  légistes  se  sont  tellement 
pénétrés  de  l’esprit  d'uniformité  que  pendant  longtemps 
ils  se  montreront  rebelles  à la  réforme.  Ces  sages  prati- 
ques de  diversité  se  répandront  d'abord  dans  ceux  de 
nos  départements  où  subsistent  quelques  vestiges  des 
anciennes  mœurs  provinciales  ; et  l’exemple  de  leurs 
succès  produira  peu  à peu  dans  les  autres  une  émula- 
tion salutaire. 

Le  régime  judiciaire  sera  toujours  le  principal  trait 
de  la  vie  provinciale.  Cependant  il  existe  d’autres  inté- 
rêts qui  exigent,  à divers  points  de  vue,  la  réorganisation 
de  la  province.  Je  vais  les  énumérer  successivement  eu 
indiquant  les  réformes  qui  me  semblent  être  conseillées, 
à la  fois,  par  l’expérience  et  par  la  raison,  par  les  inté- 
rêts de  la  vie  publique  et  par  ceux  de  la  vie  privée. 

Les  citoyens,  dans  une  constitution  libre,  sont  ra- 
menés au  sentiment  de  la  vie  provinciale  par  le  besoin 
d’initier  la  jeunesse,  à la  connaissance  des  sciences,  des  * 
lettres  et  des  arts,  et  de  se  tenir  eux-mêmes  au  courant 
de  leurs  progrès.  Une  grande  nation  lie  doit  pas  accumu- 
ler en  un  seul  point  le  dépôt  et  la  culture  de  ces  connais- 
sances : elle  doit  autant  que  possible  les  propager  dans 
toute  l’étendue  de  son  territoire;  et  elle  ne  peut  attein- 
dre ce  but,  sans  le  concours  des  grandes  universités  con- 
sacrées à l’enseignement  supérieur  (§  47).  La  capitale 
d’un  grand  État  peut  momentanément  centraliser  ce  ser- 
vice, à la  suite  d’un  cataclysme  social  qui,  ayant  détruit 
les  anciennes  institutions  scientifiques,  ramènerait  le 
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peuple  vers  la  barbarie;  et  tel  fut  l’état  de  choses  auquel 
Napoléon  Ier  voulut  remédier,  en  1808,  en  créant  l’Uni- 
versité de  France,  avec  les  débris  de  nos  18  vieilles  uni- 
versités. Mais  une  telle  centralisation  est  condamnée  à la 
fois  par  les  principes,  par  la  tradition  nationale  et  par 
l’exemple  des  nations  libres  chez  lesquelles  les  connais- 
sances humaines  sont  cultivées  de  nos  jours  avec  le  plus 
d’éclat.  Les  inconvénients  de  notre  régime  universitaire 
sont  signalés,  en  Europe,  par  tous  les  hommes  éclairés  ; 
ils  sont,  en  France,  pour  les  pères  de  famille  une  cause 
permanente  de  gêne  et  d’affliction;  ils  apparaîtront  éga- 
lement à nos  hommes  d’État,  dès  que  le  sentiment  de  la 
liberté,  atrophié  en  quelque  sorte  chez  nous  par  l’ancien 
régime  en  décadence  et  par  la  Révolution,  se  rétablira  à 
l’aide  des  bons  exemples  de  nos  rivaux. 

En  remédiant  à cette  exagération,  il  faut  se  garder 
toutefois  de  tomber  dans  l’excès  opposé.  Or,  des  établisse- 
ments départementaux  ne  disposeraient,  ni  de  la  clien- 
tèle, ni  des  ressources  nécessaires  : ils  ne  sauraient,  ni 
conférer  à un  enseignement  supérieur  l’ascendant  ac- 
quis aux  grandes  Universités  européennes,  ni  assurer 
aux  professeurs  une  rétribution  convenable.  C’est  donc, 
dans  une  circonscription  intermédiaire  entre  l’État  et 
le  département,  c’est-à-dire  dans  la  province,  que  doi- 
vent être  réorganisées  chez  nous  les  Universités. 

Les  Iles  britanniques  et  les  États  allemands,  qui  ont 
adopté  ce  système,  ne  satisfont  pas  seulement  aux  conve- 
nances des  familles  : ils  concourent,  en  outre,  efficace- 
ment au  progrès  des  connaissances  humaines.  Les  Uni- 
versités fondées  sur  ce  principe  élèvent  mieux  que  l’U- 
niversité de  France,  le  niveau  de  l’enseignement.  Elles 
établissent  sur  de  plus  solides  fondements  la  science 
générale,  en  provoquant  une  multitude  de  travaux  diri- 
gés avec  suite  vers  la  physique,  la  météorologie,  la 
flore,  la  faune,  la  géologie,  l’anthropologie,  la  linguis- 
tique, l’archéologie,  l’histoire,  la  technologie  agricole 
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ou  manufacturière  et  l'économie  sociale  des  localités. 

Nos  grandes  universités,  pour  remplir  leur  principale 
mission,  devront  fournir  à la  jeunesse  un  enseignement 
et  à tous  les  âges  des  lumières  qu’on  ne  trouve  guère 
maintenant  qu’à  Paris.  Mais  elles  doivent  se  garder 
d’introduire,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  le 
vide  et  l’épuisement  que  notre  capitale  produit,  depuis 
près  de  deux  siècles  *,  dans  l’ensemble  du  pays. 

Un  premier  moyen  d’éviter  cet  écueil  est  de  reprendre 
l’ancienne  tradition  européenne,  qui  a été  conservée  par 
les  peuples  les  plus  libres  (|  47).  Il  faut  revenir  au  prin- 
cipe qui  fonde  l'enseignement  sur  les  dons  volontaires 
des  citoyens  généreux,  et  sur  le  concours  financier  des 
élèves;  il  faut  définitivement  repousser  l’idée  fausse  qui, 
depuis  la  Révolution,  nous  porte  à recourir  aux  contri- 
butions publiques.  L’enseignement  soutenu  par  l'impôt 
aurait  en  effet,  pour  chaque  province,  des  inconvénients 
analogues  à ceux  que  je  viens  de  signaler  pour  l’ensemble 
de  l’Empire.  Les  petites  localités  seraient  privées  des 
ressources  nécessaires  à l’entretien  de  leurs  propres 
moyens  d’instruction;  et  elles  s'affaibliraient  d’autant 
plus  quelles  contribueraient  davantage  aux  dépenses 
de  l’établissement  privilégié  de  la  province. 

Un  second  moyen  de  siiccès  consistera  à repousser  les 
privilèges  conférés  aujourd’hui  à l’enseignement  officiel. 
L’université  de  la  province  ne  peut  pas  plus  que  l’école 
du  village  recevoir  utilement  de  la  loi  le  droit  exclusif 

1.  Dès  le  commencement  du  xvni«  siècle,  Montesquieu  se  plaçait  au 
point  de  vue  où  conduit  plus  que  jamais  l'observai  ion  des  faits  con- 
temporains. 11  déplorait  les  envahissements  de  Paris,  tout  en  gardant 
de  fermes  convictions  sur  1.'  rôle  intellectuel  qui,  dans  un  meilleur  ré- 
gime, devait  appartenir  aux  provinces  : * Il  n’y  a que  les  provinces 

• éloignées  qui  soient  quelque  chose,  parce  que  Paris  n’a  pu  encore 
» les  dévorer.  » (Lettres  familières.)  — Qu'on  se  défasse  de  ce  préjugé 

• que  la  province  n’est  point  en  état  de  perfectionner  les  sciences,  et 

• que  ce  n’est  que  daus  les  capitales  que  les  academies  peuvent  fleu- 

• rir.  • (Discours  prononcé' à la  rentrée  de  l'Académie  de  Bordeaux,  le 
15  novembre  1717.) 
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de  délivrer  des  grades  et  des  diplômes;  et  l’État  ne  doit 
plus  encourager,  même  indirectement,  ce  genre  de  mo- 
nopoles. Sans  doute,  les  pouvoirs  publics,  comme  les 
simples  particuliers,  ont  le  droit  de  choisir  leurs  agents 
parmi  les  gradués  de  l’université  qui  leur  inspire  le  plus 
de  confiance;  mais  il  ne  faut  pas  ériger  cette  préférence 
en  règle  absolue,  et  décourager  par  là  les  efforts  que 
doivent  faire  les  autres  universités  pour  occuper  à leur 
tour  le  premier  rang. 

Parmi  les  moyens  préalables  de  la  réforme  universi- 
taire, il  faut  mentionner  encore  la  suppression  de  cer- 
tains privilèges  attribués  aujourd’hui  à la  capitale.  Ainsi 
par  exemple,  les  hommes  éminents  qui,  dans  l'avenir, 
dévoueraient  leur  vie  aux  nouveaux  foyers  provinciaux 
y devraient  jouir  des  prébendes  et  des  honneurs  con- 
férés maintenant  à Paris,  par  nos  grandes  corporations 
scientifiques  et  littéraires. 

Quant  à l'ensemble  de  la  Réforme  du  haut  enseigne- 
ment, il  a été  indiqué  au  précédent  chapitre  d'après  de 
grands  exemples  (|  47)  dont  on  retrouverait,  au  besoin, 
la  trace  dans  nos  vieilles  traditions  nationales,  et  sur- 
tout dans  celles  de  l’Université  de  Paris.  Mais  les  nou- 
velles universités  provinciales  ne  sortiront  pas  toutes 
créées  des  prescriptions  d’une  loi  ; elles  grandiront  len- 
tement, à mesure  qu’elles  se  rendront  dignes  de  la  con- 
fiance du  public.  Tirant  leur  principal  revenu  des  rétri- 
butions payées  par  les  élèves , elles  trouveront  un 
complément  de  ressources  dans  les  subventions  volon- 
taires des  villes  intéressées  à leur  succès,  et  surtout  dans 
les  dons  et  legs  qui  s’accumuleront  dès  que  l’autorité 
n’en  tarira  plus  la  source,  ni  par  le  régime  du  Partage 
forcé,  ni  par  l’intervention  inopportune  de  l’impôt.  En 
se  reportant  aux  considérations  relatives  à l'influence 
bienfaisante  de  la  Liberté  testamentaire  (§  21),  il  est  aisé 
de  prévoir,  en  effet,  que  les  citoyens  élevés  par  le  travail 
dans  la  hiérarchie  sociale  et  voulant  se  concilier,  dans 
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le  gouvernement  local,  la  faveur  de  leurs  compatriotes, 
mettront  un  légitime  orgueil  à enrichir  l’unive/sité  de 
leur  province,  et  à lier  leur  nom  à une  œuvre  perma- 
nente de  bien  public  (§  47). 

Dans  une  judicieuse  organisation  du  gouvernement 
local,  les  particuliers  seront  portés  à se  concerter  avec 
plusieurs  départements  et  avec  les  communes  ui’baines 
enclavées,  en  vue.de  pourvoir  à d’autres  intérêts  com- 
muns dont  l'État  n’aurait  plus  à s’occuper.  Parmi  ces 
. derniers  figureront  longtemps  encore  au  premier  rang 
la  construction  et  l’entretien  des  voies  qui  établissent 
des  communications  rapides  entre  les  localités,  le  chef- 
lieu  et  le  port  où  se  trouvent  les  débouchés  principaux 
de  la  province. 

Au  nombre  des  intérêts  locaux  qui  donneront  de  la 
force  au  lien  provincial,  se  présentent  aussi  les  encou- 
ragements à donner  au  défrichement  des  landes,  au  des- 
sèchement des  marais,  au  reboisement  des  montagnes, 
aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  les 
émanations  insalubres,  à la  recherche  ou  à l’exploitation 
des  mines,  à l’amélioration  des  cultures  et  des  races 
d’animaux.  On  pourra  aussi  y comprendre  momentané- 
ment les  subventions  que  réclament  les  écoles  primaires 
(§47)  et  les  institutions  portant  remède  à certaines  im- 
perfections intellectuelles  ou  morales  de  la  population. 

Les  provinces  n’auraient  pas  seulement  à reconstituer 
les  futaies  sur  les  montagnes  aujourd’hui  dénudées  : 
elles  seraient  mieux  disposées  que  l’État  pour  améliorer 
les  forêts  domaniales  comprises  dans  leurs  territoires; 
et  elles  auraient  plus  de  ressources  que  les  communes 
actuelles  pour  faire  prospérer  ce  genre  de  propriété. 
C’est  donc  aux  provinces  que  devraient  être  attribuées 
les  futaies,  en  attendant  que  la  régénération  de  la  fa- 
mille-souche permît  de  les  rendre  à la  propriété  privée 
(1  35). 
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Tout  en  laissant  les  particuliers,  les  cantons,  les  dépar- 
tements, les  communes  urbaines  et  les  provinces  agir 
librement  dans  leurs  domaines  respectifs,  tout  en  délé- 
guant à des  juges  indépendants  du  pouvoir  exécutif  le 
devoir  d’assurer  l’observation  des  lois  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire,  l'État  conserve  cependant  en  dehors 
de  la  capitale  une  multitude  d’attributions.  Il  ne  peut  se 
dispenser  d’exercer  sur  le  gouvernement  local  un  cer- 
tain contrôle,  ne  fut-ce  que  pour  défendre  contre  tout 
excès  de  pouvoir  les  individus  et  les'minorités;  il  doit, 
en  outre,  diriger  divers  services  (§  67)  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre  et  le  mettent  en  contact  direct  avec 
les  contribuables  et  les  administrés.  Comme  je  l’ai 
fait  remarquer  ci-dessus,  ces  services  doivent  parfois 
embrasser  plusieurs  départements  ; et  ils  ont  par  cela 
même,  à un  degré  plus  ou  moins  marqué,  le  caractère 
provincial.- 

Sans  empiéter  sur  le  droit  des  pouvoirs  locaux,  l’É- 
tat, en  s’inspirant  de  l’intérêt  général,  peut  choisir  le 
siège  de  ces  centres  spéciaux  d’action,  et  réagir  ainsi 
sur  la  constitution  générale  du  pays.  Selon  qu’il  dis- 
séminera ces  fonctions  comme  il  le  fait  aujourd’hui, 
ou  qu’il  les  groupera  dans  un  petit  nombre  de  circons- 
criptions, il  laissera  sommeiller  la  vie  provinciale,  ou  il 
l’aidera  à reprendre  une  juste  part  d’influence.  L’État 
peut  encore  contribuer  efficacement  à une  restauration 
des  provinces  en  mettant  lin  aux  excès  de  centralisation 
qui  accumulent  à Paris,  avec  les  ressources  de  l’impôt, 
des  talents  qui  devraient  être  répartis  dans  tout  l’Em- 
pire, selon  les  convenances  des  individus  et  des  loca- 
lités. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  les  détails  d’une 
nouvelle  organisation  provinciale  qui  sera  le  couronne- 
ment plutôt  que  la  base  de  notre  gouvernement  local. 
Cette  réserve  est  particulièrement  opportune  dans  un  pays 
oixbeaueoup  d’hommes  repoussent  toutes  les  réformes. 
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dans  l’espoir,  peu  fondé,  que  le  statu  quo  des  temps 
calmes  fera  contre-poids  à nos  révolutions  périodiques. 
Je  me  bornerai  donc  à rappeler  les  principaux  motifs 
qui  pourront  déterminer  les  particuliers,  les  corporations 
libres,  les  gouvernements  locaux  et  l'État,  à arrêter  d’un 
commun  accord  la  division  provinciale. 

Les  cours  d'appel,  comme  je  l’ai  indiqué,  doivent 
former  le  premier  élément  de  cette  division.  Or,  dans 
l’opinion  des  hommes  spéciaux  qui  jugent  impartiale- 
ment la  question,  les  vingt-sept  circonscriptions  actuelles 
sont  surabondantes  : elles  ne  sauraient  cependant  être 
réduites  à trois  (§  59),  comme  dans  le  Royaume-Uni  ; 
et  la  réduction  ne  devrait  guère  descendre  au-dessous 
de  la  moitié. 

Les  universités  forment  le  second  élément  essentiel 
de  la  vie  provinciale.  Elles  doivent  pourvoir  aux  besoins 
intellectuels  de  familles  rapprochées  par  la  similitude 
des  intérêts,  des  mœurs  ou  des  occupations,  par  la  pro- 
ximité des  domaines  ruraux,  par  la  résidence  d’hiver 
dans  une  même  grande  ville1.  Or  il  n’y  a guère  en 
France  plus  d’une  douzaine  de  villes  qui  puissent  établir 
ces  rapports  sociaux  entre  les  familles  rurales.  Lorsque 
d’ailleurs  on  considère  l’énergie  de  l'attraction  qui 
s’exerce  à Paris  dans  le  régime  actuel,  on  ne  saurait  se 
flatter  que  la  réaction  devenue  nécessaire  réussît  à con- 
stituer, en  plus  grand  nombre,  les  chefs-lieux  de  la 
vie  provinciale.  La  réduction  ainsi  opérée  sur  le  nombre 
des  dix-huit  universités  de  l’ancien  régime,  serait  en 
rapport  avec  la  concentration  que  favorise  dans  toutes 

1.  La  principale  université  provinciale  ne  serait- pas  nécessairement 
établie  dans  la  capitale  de  la  province,  t/université  d’Oxford,  par 
exemple,  cultive  certaines  connaissances  avec  plus  Se  supériorité  que 
celle  de  Londres.  On  concevrait  donc  que  la  province  qui  concentrerait 
à Marseille  ses  autorités  civiles  et  militaires  et  l'élite  de  la  société 
rurale,  eût  à Aix  sa  principale  université  et  même  ses  hautes  cour* 
de  justice. 
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les  branches  d’activité  sociale  l’accélération  des  moyens 
de  communication.  Elle  ne  serait  point  oppressive  pour 
les  anciens  centres  de  vie  intellectuelle;  car  ces  derniers 
jouiraient,  comme  toutes  les  localités  qui  en  feraient  la 
demande,  du  seul  privilège  accordé  aux  universités 
provinciales,  du  droit  de  posséder  des  biens  en  main- 
morte. 

Les  services  publics  et  les  besoins  locaux,  que  j’ai 
signalés  ci-dessus  comme  dépendance  naturelle  de  l’or- 
ganisation provinciale,  se  rattacheraient  sans  difficulté 
aux  circonscriptions  créées  pour  les  cours  supérieures  et 
les  universités.  Le  nombre  des  provinces  françaises  se 
trouve  donc  indiqué  par  une  série  de  motifs  tirés  de  la 
nature  des  choses. 

L’État,  en  répartissant  ainsi  entre  une  douzaine  de 
provinces  les  services  militaires  et  civils,  obtiendrait  sur 
le  personnel  administratif  une  réduction  justifiée  par  le 
perfectionnement  de  nos  moyens  de  communication. 
Cette  réduction  n’amènerait  pas  seulement  une  diminu- 
tion correspondante  dans  les  dépenses  publiques  : elle 
offrirait  des  avantages  d’un  ordre  plus  élevé.  Comme  je 
l’indiquerai  dans  le  paragraphe  suivant,  cette  réforme 
amènerait  l’avénement  d’unecatégorie  nouvelle  de  hauts 
fonctionnaires  qui  seraient  mieux  placés  que  les  préfets 
actuels  pour  maintenir,  dans  les  provinces,  l’ascendant 
du  gouvernement  central. 

Quant  aux  particuliers  et  aux  gouvernements  locaux, 
ils  se  féliciteraient  de  pouvoir  régler  sans  délai,  en  se 
concertant  au  besoin  avec  ces  hauts  fonctionnaires  pro- 
vinciaux, une  multitude  d’intérêts  absorbés  aujourd’hui 
par  la  centralisation  de  la  capitale.  Les  chefs  de  famille 
trouveraient  surtout  de  grandes  satisfactions  à voir  leurs 
enfants  parcourir  près  du  foyer  domestique  des  carrières 
civiles  qui  doivent  être  maintenant  commencées  dan  ss 
écoles  spéciales  de  Paris,  puis  poursuivies  sur  tous  les 
points  du  territoire,  avec  l’instabilité  propre  à la  vie  de 
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garnison.  Enfin  tous  les  citoyens  qui  désirent  pour  la 
patrie  de  hautes  destinées,  qui  comprennent  que  celles- 
ci  résulteront  surtout  de  mœurs  fermes  et  pures,  ver- 
raient dans  la  réorganisation  des  provinces  le  meil- 
leur moyen  de  réagir  contre  la  corruption  d’une  trop 
grande  capitale.  C’est  dans  les  milieux  sains  de  la  pro- 
vince et  de  la  vie  rurale  que  se  rétabliront  peu  à peu  les 
familles-souches;  et  ce  sont  celles-ci  qui  introduiront, 
en  France,  les  plus  salutaires  réformes  dans  la  propriété, 
la  famille  et  les  rapports  sociaux. 

Sans  attacher  apx  recherches  que  j’ai  faites  sur  cette 
question  plus  d’importance  qu’elles  n’en  méritent,  j’ai 
pensé  qu’il  pourrait  être  utile  d’en  offrir  un  résumé  dans 
un  document  *,  annexé  à cet  ouvrage.  Cette  ébauche 
comprend,  outre  Paris  et  sa  circonscription,  douze 
chefs-lieux  et  autant  de  provinces.  Je  n’ai  point  fondé 
cette  division  sur  l’un  des  principes  exclusifs  que  cer- 
tains auteurs  ont  mis  en  avant  : j’ai  cherché  à combi- 
ner, autant  que  possible,  les  affinités  naissant  de  la 
division  départementale  actuelle,  de  la  contiguïté  géo- 
graphique, de  la  constitution  géologique  et  orographi- 
que, du  climat,  des  productions  agricoles,  de  l’activité 
manufacturière,  des  débouchés  commerciaux,  de  la. 
communauté  de  race  et  des  souvenirs  historiques. 


§ 67 

LES  VRAIES  ATTRIBUTIONS  DE  L’ÉTAT  SONT  CELLES  QUI  NE  PEU- 
VENT ÊTRE  EXERCÉES,  NI  PAR  LA  FAMILLE,  NI  PAR  LA  COM- 
MUNE, NI  PAR  LA  PROVINCE. 

Ayant  décrit  les  champs  d’activité  qui,  dans  une  bonne 
constitution  sociale,  sont  ouverts  à la  famille,  à l’asso- 
ciation privée  et  au  gouvernement  local,  j’ai  par  cela 

1.  Document  E. 
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même  tracé  les  limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer 
l’État.  Lorsque  la  religion,  la  propriété  et  le  travail  sont 
placés  sous  la  direction  des  familles  ou  des  associations, 
les  pouvoirs  souverains  n’ont  plus  qu’à  maintenir  la  paix 
publique.  Or,  l’exemple  des  peuples  libres  et  prospères 
prouve  que  cette  haute  mission  se  réduit  : à conserver 
de  bons  rapports  avec  les  nations  étrangères;  à défendre 
le  sol  contre  les  ennemis  de  l’État  ; à maintenir,  en 
tous  temps,  à l’intérieur,  la  sécurité  individuelle;  dans 
les  temps  de  révolutions  à apaiser  les  discordes;  enfin,  à 
fonder  la  puissance  de  l’État  sur  un  bon  régime  financier. 

Quand  les  intéressés  peuvent,  sans  entrave  inutile, 
conduire  leurs  affaires  privées  et  gouverner  les  intérêts 
collectifs  des  campagnes  et  des  villes,  la  liberté  civile  est 
constituée  (|  8).  La  liberté  politique  surgit  sans  effort  de 
éet  état  de  choses  ; car  il  existe  alors  une  multitude 
d’hommes  qui,  en  restant  soumis  à la  bienfaisante  in- 
fluence du  travail  individuel  et  des  devoirs  locaux,  de- 
viennent capables  de  seconder  le  Souverain  dans  l’ac- 
complissement de  sa  tâche. 

Les  peuples  modernes  qui  jouissent  d’un  tel  régime, 
ont  tous  les  moyens  de  succès  qui  ont  fait  la  grandeur 
de  quelques  nations  de  l’antiquité.  Mais,  plus  que  ces 
dernières,  ils  peuvent  prétendre  à une  prospérité  du- 
rable; car  ils  sont  mieux  en  mesure  de  conjurer  la 
corruption  des  gouvernants  de  profession,  ou  d’en  atté- 
nuer les  effets. 

J'ai  rarement  réussi  depuis  vingt  ans  à attirer,  siirles 
meilleures  institutions  des  peuples  étrangers,  l’attention 
de  ceux  qui  étaient  en  situation  de  propager  chez  nous  la 
réforme.  De  tous  les  Européens  de  ce  temps,  les  Fran- 
çais sont  malheureusement  les  plus  disposés  à rester 
dans  l’erreur  ou  à conserver  les  abus.  Cette  disposition 
des  esprits  dérive  de  causes  nombreuses  et  profondes; 
elle  se  manifeste  surtout  dans  les  questions  relatives  au 
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gouvernement  central;  elle  contraste  singulièrement 
avec  les  tendances  qui  ont  élevé  si  haut  les  époques  de 
Henri  IV  et  de  Descartes. 

A la  vérité,  on  a souvent  signalé  en  termes  violents 
les  vices  de  nos  institutions;  mais  alors  on  se  proposait 
de  renverser  le  gouvernement  établi,  plutôt  que  de  créer 
un  meilleur  ordre  de  choses  ; et  l’on  a été  naturellement 
conduit  à attribuer  toutle  mal  au  texte  de  la  Constitution, 
ou  à l’égoïsme  des  gouvernements.  Ce  genre  d’attaques 
est  habituellement  injuste  et  sera  toujours  stérile  : plus 
j’étudie  les  hommes,  et  plus  je  me  persuade  que  le  prin- 
cipal obstacle  à la  réforme  se  trouve  dans  les  vices  in- 
vétérés et  dans  l’inertie  actuelle  de  la  nation. 

Une  erreur  fort  commune  est  celle  qui  nous  porte  à 
croire  que  nous  l’emportons  sur  les  autres  peuples  par 
nos  vertus  et  nos  talents.  Cédant  à l’orgueil,  qui  depuis 
dix  siècles  tient  dans  l’immobilité  les  peuples  de  l’Asie, 
nous  nous  complaisons  dans  la  pensée  que  l’univers  re- 
connaît notre  supériorité.  Nous  tenons  pour  suspects 
ceux  qui  nous  conseillent  de  prendre  exemple  sur  nos 
voisins.  Les  succès  mêmes  que  nous  obtenons  dans  l’or- 
dre matériel  (J  2)  ne  font  qu’accroître  les  périls  de  cette 
situation;  et  l’on  est  parfois  porté  à craindre  que  la  ré- 
forme ne  puisse  désormais  surgir  que  de  l’adversité. 

Sous  l’influence  des  déplorables  traditions  qui  remon- 
tent à Colbert,  nous  demandons  sans  cesse  à l’État  de 
pourvoir  au  bonheur  individuel,  et  d’intervenir  dans  les 
plus  intimes  détails  de  la  vie  privée.  Nous  croyons  avoir 
besoin  de  l’appui  de  la  loi  et  de  ses  agents  pour  régler 
nos  intérêts  religieux,  pour  transmettre  nos  biens  à nos 
enfants,  pour  améliorer  le  régime  du  travail,  et  pour  com- 
mercer avec  nos  voisins.  En  exigeant  ce  dangereux  con- 
cours, nous  détruisons  chez  les  individus  l’énergie  et 
l’initiative;  et  nous  tarissons  ainsi  dans  leur  source  les 
libertés  civiles  et  politiques.  Cependant,  nous  ne  nous 
résignons  pas  toujours  à rester  privés  de  ces  libertés,  que 

Il  . 29. 
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l’Europe  moderne  tient  en  si  grande  estime.  Nous  éloi- 
gnons nos  gouvernements  de  la  voie  suivie  par  les 

peuples  libres,  et  en  même  temps  nous  leur  reprochons 
de  n’y  point  entrer.  Enfin,  cédant  à un  entraînement 
irréfléchi,  nous  demandons  en  vain  à une  révolution 
nouvelle  le  moyen  de  nous  soustraire  à un  état  de  dépen- 
dance qui  sera  permanent,  tant  que  nous  en  conserve- 
rons le  principe  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs. 

Ces  révolutions  incessantes  ne  sont  pas  seulement  inu- 
tiles : elles  créent  de  nouveaux  obstacles  à la  réforme  en 
fournissant  de  nouvelles  forces  aux  partis  qui  nous  di- 
visent. D’une  part,  en  effet,  les  partisans  des  gouverne- 
ments déchus  partagent  l'erreur  générale  : ils  ne  songent 
pas  à demander,  pour  la  vie  privée,  les  libertés  qui  de- 
vraient former  la  base  de  nos  institutions;  et  ils  récla- 
ment bruyamment  les  libertés  de  la  vie  publique,  qui  ne 
peuvent  être  que  le  couronnement  de  l’édifice.  Ceux-là 
même  qui  sont  de  bonne  foi  oublient  qu’ils  ont  refusé 
ces  libertés,  lorsqu’ils  étaient  au  pouvoir;  et  ils  mettent 
d’autant  moins  de  réserve  dans  ces  réclamations  qu’ils 
prennent  plaisir  à faire  peser  sur  le  nouveau  gouverne- 
ment les  embarras  qu’ils  ont  eux-mêmes  subis  sous  un 
précédent  régime.  D’autre  part,  imbus  de  l’erreur  com- 
mune, les  nouveaux  gouvernants  ne  songent  guère  à de- 
vancer l’opinion  et  à imposer  au  pays  les  réformes  fon- 
damentales. Ils  n’ont  garde  d’ailleurs  d’accorder  les 
libertés  réclamées  par  leurs  ennemis,  dans  la  crainte  que 
ceux-ci  en  fassent  un  perfide  usage. 

Nos  gouvernements  successifs  ont  encore  été  conduits 
par  d'autres  motifs  à refuser  les  réformes  les  plus  oppor- 
tunes. Ils  se  sont  fait  un  point  d’honneur  de  retenir  une 
foule  d’attributions  usurpées, sur  la  vie  privée,  par  l’an- 
cien régime  en  décadence.  Ils  ont  été  poussés  dans  cette 
voie  par  la.  bureaucratie;  et,  sous  son  influence  (f  63), 
ils  ont  souvent  proeédé  à des  envahissements  nouveaux. 

Pour  entreprendre  avec  succès  la  réforme,  il  faut  d’a- 
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bord  reconnaître  la  force  de  ces  obstacles,  puis  se  rési- 
gner à admettre  la  persévérance  et  le  temps  au  nombre 
des  moyens  d’action. 

Les  principes  qui  assurent  la  prospérité  des  États  ont 
toujours  été  simples  et  en  petit  nombre  (§§  3 et  8)  ; mais 
les  moyens  employés  pour  propager  ces  principes  ont 
varié  selon  les  temps,  les  hommes  et  les  lieux.  Ces 
moyens  se  trouvent  compris  entre  deux  termes  extrêmes 
‘qui  correspondent  à des  régimes  sociaux  fort  différents. 

Dans  le  premier  régime,  les  principes  ont  été  inculqués 
aux  peuples  par  un  grand  législateur  ou  par  un  souve- 
rain,avec  ou  sans  l’aide  d’une  classe  dirigeante.  Telle  a 
été  l’origine  de  la  plupart  de  ces  nations  fameuses  de 
l’antiquité  qui  se  sont  éteintes , après  avoir  jeté  un  vif 
éclat.  Dans  le  second  régime  les  principes  se  sont  lente- 
ment propagés,  par  la  pratique  même  des  peuples  placés 
tout  d’abord  sous  l’influencé  d’une  forte  doctrine  mo- 
rale. Ainsi  se  sont  formées,  chez  les  Scandinaves  et  les 
Germains,  les  sages  coutumes  d’où  est  sortie  la  grandeur 
actuelle  de  l’Europe  ; ces  coutumes  ont  cédé  en  France 
à l’envahissement  des  codes  ; mais  elles  restent,  chez  les 
Anglo-Saxons  des  deux  hémisphères,  le  fondement  des 
meilleures  constitutions  de  notre  temps. 

La  corruption  se  développe  si  aisément,  et  le  retour  au 
bien  est  si  difficile,  que  les  réformateurs  ont  dû  souvent 
remplir  leur  mission , sans  trop  se  préoccuper  des 
moyens,  ou  en  se  servant,  faute  de  mieux,  de  ceux  qui  se 
trouvaient  à leur  disposition.  Il  en  est  encore  de  même 
aujourd’hui;  et  notre  génération  a vu  accomplir  de  cé- 
lèbres réformes  par  les  méthodes  les  plus  opposées.  Ainsi, 
en  1826,  le  réformateur  des  Ottomans  leur  a imposé  par 
la  violence  les  institutions  de  l'Occident;  en  1863,  le  Sou- 
verain de  la  Russie,  aidé  de  quelques  hommes  éclairés, 
a aboli  le  servage  en  commençant  à réagir  contre  les 
mœurs  du  pays;  en  ce  moment  enfin,  le  prince  éclairé 
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qui  gouverne  la  Chine,  transforme  le  régime  douanier, 
en  le  plaçant,  malgré  le  sentiment  national,  sous  la  di- 
rection exclusive  des  fonctionnaires  européens  *.  Dans 
le  même  temps,  au  contraire,  les  Anglais  n’ont  pas  cessé 
de  demander  le  progrès  de  leurs  institutions  à l’initiative 
des  citoyens:  ils  ont  amendé  lentement  leurs  vieilles  cou- 
tumes en  améliorant  les  mœurs  publiques  et  privées; 
parfois  ils  ont  brusquement  réformé  ces  coutumes  par 
les  prescriptions  de  la  loi  écrite.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont 
obéi  à l'intluencede  l’opinion  publique,  guidée  par  l’en- 
quête, inspirée  par  la  religion  et  l’autorité  paternelle, 
stimulée  par  la  libre  concurrence,  soutenue  enfin  par  le 
salutaire  principe  de  la  responsabilité  personnelle  (§61). 

La  France  n’a  point  encore  fait  un  choix  définitif  en- 
tre les  deux  méthodes.  Elle  a perdu,  avec  les  coutumes 
germaines  qui  créèrent  sa  grandeur  morale  au  xin*  siè- 
cle, la  faculté  de  se  réformer  elle-même.  Depuis  lors,  ses 
rois,  Henri  IV  excepté,  ont  rarement  suppléé  à cette  perte. 
Au  début  de  la  Révolution,  de  célèbres  réformateurs  ont 
pu,  en  s’appuyant  sur  l'opinion  publique,  introduire 
chez  nous  le  jury,  le  budget  et  quelques  autres  institu- 
tions, qui  avaient  été  signalées  par  Montesquieu  et  Voltaire 
après  leurs  voyages  en  Angleterre,  et  qui  plus  récemment 
avaient  été  admirées  en  Amérique  par  Lafayelte  et  ses 
compagnons  d'armes.  Mais,  dès  1792,  la  Révolution  re- 
tombait dans  le  régime  qui  donne,  en  toutes  choses, 
l'initiative  aux  pouvoirs  publics.  Nos  gouvernements 
successifs  se  sont  rarement  écartés  de  cette  tradition;  et 
ils  n’ont  guère  permis  que  les  citoyens  discutassent  libre- 

i.  Les  trois  circonscriptions  des  douanes  de  l’empire  sont  respecti- 
vement dirigées  par  un  Anglais,  un  Américain  du  nord  et  un  fran- 
çais; elles  sont  en  outre  placées  sous  le  contrôle  supérieur  d’un  An- 
glais. On  m'assure  que,  grice  aux  habitudes  d’honnêteté  des  nouveaux 
chefs,  le  produit  net  du  service  a été  immédiatement  doublé.  Je  ne 
connais  pas  d'exemple  qui  démontré  mieux  que  la  supériorité  présente 
des  Européens  dérive  do  l’ordre  moral,  plutôt  que  de  l’ordre  matériel 

(5  8). 
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ment  les  réformes  qui  se  rapportent  à l’organisation 
delà  souveraineté  ou  même  aux  attributions  du  gouver- 
nement local. 

On  a pu  croire  que^ce  régime  habituel  de  restrictions 
expliquait  complètement  l’infériorité  actuelle  de  nos 
institutions  publiques;  mais,  pour  réfuter  cette  opinion, 
il  suffit  de  constater  que  nous  échouerions  aujourd'hui 
si  nous  tentions  de  nous  approprier  les  libertés  de  l’An- 
gleterre (§§  55  à 60),  alors  même  que  nous  aurions  le 
pouvoir,  non  pas  seulement  de  les  discuter,  mais  de  les 
mettre  en  pratique.  Les  hommes  privés  qui  font  la  force 
du  régime  anglais  (§  57)  nous  manquent  actuellement 
et  nous  fausserions  tout  d’abord  ce  régime,  comme 
nous  l’avons  fait  dans  de  précédentes  tentatives,  en  en 
confiant  la  direction  à des  fonctionnaires  publics.  Le 
premier  problème  à résoudre  est  de  former  de  tels  hom- 
mes en  leur  rendant  la  libre  gestion  des  entreprises 
agricoles,  manufacturières  et  commerciales.  La  réforme 
ne  sera  donc  guère  retardée  si,  laissant  sommeiller  mo- 
mentanément les  questions  de  la  vie  publique,  nous 
concentrons  nos  efforts  sur  celles  de  la  vie  privée. 

Tout  deviendra  facile,  en  effet,  dès  que  de  grandes 
individualités  tiendront  à honneur  de  consacrer,  en 
partie,  aux  affaires  de  la  Province  ou  de  l’État,  les  ta- 
lents quel  les  auront  acquis  dans  la  gestion  de  leurs  pro- 
pres intérêts  : les  réformes  politiques,  favorisées  par 
l’intervention  progressive  de  ce  personnel  d’élite,  se  ré- 
pandront. alors  de  proche  en  proche,  des  moindres  loca- 
lités au  siège  du  Gouvernement  central. 

Quant  à la  simplification  des  rouages  administratifs, 
qui  est  en  vain  réclamée  de  toutes  parts,  elle  marchera 
de  front  avec  la  restauration  de  l’esprit  d’initiative  chez 
les  individus,  de  l’esprit  de  tolérance  (§  62)  'clans  la 
nation,  et  de  la  responsabilité  (§  63)  chez  les  fonction- 
naires. Ainsi,  lorsque  nos  propriétaires,  faisant  un  judi- 
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deux  usage  de  la  Liberté  testamentaire,  concentreront 
dans  l’intimité  des  familles  tous  les  soins  relatifs  à la 
transmission  des  héritages,  nos  tribunaux,  comme  ceux 
de  l’Angleterre,  se  trouveront  déchargés  des  nombreux 
procès  auxquels  donnent  lieu  aujourd'hui  ces  sortes 
d’affaires.  En  France,  l’État  se  trouvera  également 
débarrassé  : de  la  surveillance  des  professions  privilé- 
giées, quand  la  libre  concurrence  sera  rétablie;  de 
l’exécution  des  travaux  publics,  quand  les  intérêts 
locaux  seront  capables  d’y  pourvoir;  de  l’instruction 
publique,  quand  des  corporations  privées  se  seront  ren- 
dues dignes  de  la  confiance  des  parents;  de  la  police 
locale,  quand  les  classes  dirigeantes,  renonçant  à leurs 
haines,  s’accorderont  à penser  que  le  premier  des  inté- 
rêts sociaux  est  la  conciliation  de  la  paix  publique  et  de 
la  liberté. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  est  entré  avec  éclat 
dans  la  voie  que  j’indique,  en  nous  rendant  la  liberté 
commerciale  que  les  gouvernements  antérieurs  avaient 
détruite  à l’envi,  en  suivant  les  funestes  traditions  de 
Colbert.  Il  n’a  pas  craint  de  devancer,  en  cette  occasion, 
l’opinion  publique;  car  cette  réforme,  qui  crée  dans  le 
monde  entier  l’harmonie  des  intérêts,  lui  fournit  le 
moyen  d’accomplir  son  principal  devoir,  c’est-à-dire,  de 
maintenir  la  paix  entre  les  nations.  Mais  il  a froissé 
beaucoup  d’intérêts  par  celte  courageuse  initiative;  et  il 
s’est  créé  par  là  des  ennemis  sourds  ou  déclarés,  même 
dans  les  classes  de  la  société  où  se  trouvent  ses  appuis 
naturels.  Le  gouvernement  doit  éviter  ces  initiatives 
compromettantes,  dans  les  questions  qui  n’ont  point 
un  caractère  international  : en  premier  lieu  pour  ne 
point  trop  engager  sa  responsabilité;  en  second  lieu, 
pour  ne  point  empiéter  sur  une  féconde  attribution  des 
particuliers.  Les  citoyens,  agissant  à titre  privé,  ont 
donc  le  devoir  d’affronter  seuls  l’opinion  égarée,  jusqu’à 
ce.  que  la  vérité  ait  été  remise  en  lumière  par  l’étude  et 
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la  discussion;  mais  cette  tâche  ne  peut  être  accomplie 
avec  succès  qu’avec  la  bienveillante  neutralité  des  pou- 
voirs publics.  C’est  dans  ce  champ  circonscrit  de  la  vie 
privée  que  devraient  être  d’abord  appliqués  les  prin- 
cipes de  libre  discussion  dont  j’ai  signalé  ci-dessus  les 
bienfaits  (f  62). 

Des  réformes  ainsi  graduées  exigeront  beaucoup  de 
temps.  Selon  le  cours  naturel  des  choses,  elles  semblent 
devoir  comprendre  trois  époques  principales. 

Dans  une  première  époque,  on  mettrait  la  vérité  en 
évidence,  par  l’enquête  et  la  libre  discussion,  dans  le 
domaine  des  intérêts  privés.  Cet  exercice  salutaire  nous 
ramènerait,  en  outre,  aux  habitudes  de  tolérance  du 
xvua  siècle  (§  62).  Il  détruirait  par  cela  même  les  erreurs, 
les  préjugés  et  les  passions  qui  entravent  depuis  long- 
temps notre  marche;  et  il  préparerait  ainsi  l’opinion  à 
accepter  la  suite  naturelle  des  réformes. 

Dans  une  seconde  période,  on  procéderait  à l’exécu- 
tion .des  réformes  nécessaires  à la  vie  privée,  à mesure 
qu’elles  seraient  réclamées  par  l’opinion  publique.  Oh 
commencerait  naturellement  par  celles  qui,  n’imposant 
aux  individus  aucune  contrainte,  et  leur  laissant  même 
la  faculté  de  rester  dans  les  voies  parcourues  jusqu’à  ce 
jour,  leur  ouvriraient  pour  l’avenir  un  libre  accès  dans 
des  voies  meilleures.  La-Liberté  testamentaire  est  le  type 
des  réformes  de  cette  nature;  et,  à ce  point  de-vue,  elle 
se  présente  une  fois  de  plus  comme  le  point  de  départ  de 
toutes  les  autres.  En  rétablissant  les  familles-souches, 
elle  rendra  à la  France  les  classes  d’hommes  qui  four- 
nissent à la  vie  publique  scs  meilleurs  moyens  d’action. 

Dans  une  troisième  période  enfin,  en  s'appuyant  sur 
les  principes  désormais  admis  et  sur  les  hommes  déjà 
formés,  on  abordera,  avec  les  équitables  tempéraments 
dont  l’Angleterre  donne  l’exemple  (§  60),  les  réformes 
plus  difficiles  : dans  la  vie  privée  on  supprimera  définiti- 
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vement  les  privilèges  et  les  abus  de  l’ancien  régime;  dans 
la  vie  publique, on  restaurera  successivement  les  libertés 
locales,  puis  les  libertés  politiques. 

L’une  des  erreurs  de  la  Révolution  a été  de  croire  que 
de  telles  réformes  pouvaient  s’improviser,  après  une 
longue  époque  de  corruption  qui  avait  sourdement  miné 
les  fondements  de  l’ordre  social  et  rendu  les  citoyens 
incapables  de  se  gouverner.  Cette  erreur  n’a  point  encore 
cédé  à l’expérience  apportée  par  tant  d’efforts  infruc- 
tueux. Nous  n’écliappons  au  découragement  qui  suit 
chacun  de  ces  efforts  que  pour  nous  engouer  aussitôt 
de  quelque  autre  tentative  prématurée. 

Il  semble  que  nous  rentrons  aujourd’hui  dans  une  de 
ces  époques  djllusion  : on  ne  saurait  donc  trop  redire 
que  le  temps  est  un  élément  [nécessaire  à toute  réforme 
exigeant  l’amélioration  morale  des  hommes.  La  patience 
nous  deviendra  plus  facile,  en  cette  matière,  quand  nous 
aurons  compris,  grâce  aux  exemples  de  l’Angleterre,  que 
la  coutume  est  un  moyen  de  progrès  plus  efficace  que  la 
loi  écrite.  Cette  vérité  s’applique  à toutes  les  branches 
du  Gouvernement  central.  Elle  est  particulièrement 
évidente  pour  les  pouvoirs  souverains  que  nous  vou- 
lons en  vain,  depuis  la  Révolution  conserver  ou  réformer 
par  des  textes. 

L’examen  de  nos  principales  institutions  prouve  d’ail- 
leurs quelles  ne  diffèrent  pas  des  meilleurs  modèles 
autant  que  le  pensent  beaucoup  de  réformateurs;  la 
France  pourrait  donc,  sans  modifier  beaucoup  ses  lois 
écrites,  arriver  rapidement  au  régime  vers  lequel  tendent 
aujourd’hui  les  Européens  (§  53). 

En  France,  le  Souverain  règne  en  vertu  du  droit  de 
primogénilure,  sans  intervention  de  la  volonté  du  Sou- 
verain précédent.  A cet  égard,  nous  revenons  sans  cesse 
au  principe  que  les  autres  grandes  nations  conservent 
pour  la  famille  souveraine,  alors  même  qu’elles  l’aban- 
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donnent  pour  les  autres  familles.  La  principale  diffé- 
rence entre  le  texte  actuel  de  notre  loi  et  la  pratique  des 
Anglais,  consiste  en  ce  que  chez  nos  voisins  le  Souverain 
n’est  pas  responsable  et  n’exerce  l’autorité  qu’en  la  délé- 
guant; tandis  que  le  Souverain  des  Français  a l’exercice 
du  pouvoir,  avec  la  responsabilité.  Mais  ce  contraste 
pourrait  être  singulièrement  adouci  par  la  pratique  des 
deux  nations:  Eu  Angleterre,  depuis  1688,  la  responsa- 
bilité du  Souverain  a diminué,  à mesure  que  s’apai- 
saient les  discordes  civiles;  elle  pourrait  s’aggraver,  si 
les  discordes  revenaient  avec  la  corruption. 

En  France,  depuis  la  Révolution,  une  dure  responsa- 
bilité a été  imposée  à trois  souverains,  malgré  le  texte 
de  la  loi  ; mais  cette  responsabilité  s’allégera  naturelle- 
ment, quand  lescitoyens,  renonçant  à l’antagonismequi 
les  divise,  se  rallieront  dans  une  commune  pensée  d’a- 
mour pour  le  Souverain  et  de  dévouement  pour  la  patrie. 

Le  Corps  législatif  prendrait  en  France,  avec  l’assenti- 
ment du  Souverain,  une  situation  semblable  à celle  que 
la  Chambre  des  communes  occupe  en  Angleterre,  si  nos 
classes  dirigeantes  parmi  lesquelles  il  se  recrute  étaient 
liées  aux  populations  par  les  rapports  intimes  dont  j’ai 
esquissé  le  tableau  dans  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage 
(|  50).  Si,  au  contraire,  les  classes  dirigeantes  de  l’An- 
gleterre, retombant  dans  l’antagonisme  du  xvue  siècle, 
sacrifiaient  de  nouveau  le  sentiment  national  à leurs 
passions;  si  elles  se  divisaient  sur  les  questions  d’intérêt 
général,  comme  le  firent  nos  représentants  sous  la  der- 
nière République  ; la  force  des  choses  attribuerait  au  Roi, 
par  le  jeu  régulier  de  la  constitution,  une  prépondérance 
irrésistible.  A ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
liberté  politique  ne  dépend  nulle  part  de  la  réforme  de 
la  constitution  écrite,  aussi  immédiatement  que  la  liberté 
civile  dépend  chez  nous  de  la  restauration  de  la  Liberté 
testamentaire. 
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Les  différences  considérables  existant  aujourd’hui 
entre  le  Sénat  français  et  la  Pairie  anglaise  seraient  sin- 
gulièrement atténuées  sous  l'influence  de  deux  forces  qui, 
sans  être  repoussées  par  notre  organisation  politique, 
nous  ont  toujours  fait  défaut  depuis  1789.  La  première 
est  l’intervention  de  familles-souches,  fondées  sur  la  Li- 
berté testamentaire,  cherchant  dans  l’exercice  du  patro- 
nage rural  et  dans  le  libre  suffrage  des  populations  les 
distinctions  et  l’influence  que  les  familles  dirigeantes, 
pendant  le  dernier  siècle  de  l’ancien  régimé,  devaient 
demander  à une  cour  corrompue.  La  seconde  est  la  sta- 
bilité gouvernementale  qui  permettra  à ces  familles  de 
grandir  en  poursuivant  la  même  pensée  de  bien  public, 
de  s'incorporer  au  sol  et  de  s’identifier  avec  les  popula- 
tions. Sans  doute,  nos  souverains  continueraient  à intro- 
duire dans  le  Sénat  les  illustrations  nouvelles;  mais,  à la 
longue,  ils  préféreraient,  à mérite  égal,  les  descendants 
des  anciennes  familles  sénatoriales,  désignés  à leur  choix 
par  les  sympathies  populaires  et  par  le  souvenir  des  ser- 
vices de  leurs  aïeux.  Le  principe  de  l’hérédité  se  relève- 
rait ainsi  peu  à peu  du  discréditxm  l’a  fait  tomber  la  cor- 
ruption de  l’ancien  régime  : il  s’introduirait  dans  le 
Sénat  par  la  transmission  héréditaire  de  la  vertu  et  du 
talent.  Cette  sage  pratique,  conforme  à l’esprit  de  notre 
constitution,  ne  rehausserait  pas  seulement  l’ascendant 
du  premieV  corps  de  l'État;  elle  aurait  l'avantage  de  don- 
ner un  caractère  moins  exceptionnel  au  privilège  ac- 
cordé, dans  l’intérêt  public,  à la  famille  régnante.  Le 
Souverain  serait  alors  rattaché  plus  intimement,  par  le 
progrès  de  la  coutume,  au  corps  même  de  la  nation. 

On  pourrait  même  hâter  un  peu  cet  avenir  en  usant 
quelquefois,  pour  le  recrutement  du  Sénat,  et,  en  géné- 
ral, pour  la  collation  des  récompenses  nationales,  d’un 
principe  employé  avec  succès  dans  plusieurs-civilisations 
anciennes1  (§  27)  et  conservé  dans  quelques  pratiques 

i.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  p.  121. 
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des  Européens.  Les  honneurs  dus  à un  citoyen  pour  d’il- 
lustres services  seraient  d’abord  conférés,  par  un  décret 
motivé,  au  père  dont  les  enseignements  et  les  exemples 
auraient  concouru  à former  une  si  grande  individualité. 
Le  droit  de  réversibilité,  stipulé  expressément  dans  ce 
décret,  serait  pour  le  fils  une  distinction  plus  flatteuse 
et  plus  chère  que  la  collation  directe.  A mesure  que 
l’ordre  moral  se  rétablirait  dans  les  esprits,  on  remettrait 
ainsi  en  honneur  le  principe  de  l’hérédité,  en  l’offrant  au 
• respect  des  populations  sous  son  aspect  le  plus  juste  et 
le  plus  fécond. 

La  réforme  de  la  souveraineté  n’a  donc  pas,  dans  le 
régime  moderne,  l’importance  qu’elle  avait  dans  l’an- 
cien régime  (§  8).  L’intelligence  de  cette  vérité  ne  sau- 
rait être  trop  propagée  parmi  nous;  car  elle  nous  sous- 
trairait définitivement  aux  dures  épreuves  que  nous 
subissons  depuis  soixante-quinze  ans.  Lorsque  nous  au- 
rons enfin  compris  que  les  vrais  moyens  de  réforme 
doivent  venir  des  citoyens  plus  que  des  pouvoirs  sou- 
verains, nous  exigerons  moins  de  nos  gouvernements 
en  devenant  plus  sévères  pour  nous-mêmes.  Nous  nous 
trouverons  satisfaits  de  toute  autorité  qui,  s’abstenant 
du  mauvais  exemple  et  maintenant  avec  fermeté  la  paix 
publique,  nous  laissera  la  liberté  dont  nous  avons  besoin 
pour  réorganiser  nos  familles,  et  acheminer  nos  enfants 
dans  une  voie  meilleure  que  celle  où  nous  avons  dû  res- 
ter jusqu’à  présent.  Dès  que  les  débats  relatifs  à l’orga- 
nisation de  la  souveraineté  auront  été  écartés,  la  réforme 
s’introduira  spontanément,  non-seulement  dans  les  rap- 
ports des  trois  autorités  souveraines,  mais  encore  dans 
les  pouvoirs  subordonnés. 

Les  difficultés  qu’a  soulevées  chez  nous  la  constitution 
du  pouvoir  exécutif  disparaîtront  à mesure  que  les 
diverses  classes  de  la  nation,  cessant  de  s’affaiblir  mu- 
tuellement par  un  antagonisme  stérile,  chercheront  à 
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s’élever  dans  la  hiérarchie  sociale,  par  l’exercice  de  la 
profession  et  par  l’accomplissement  des  devoirs  publics. 

Ainsi,  par  exemple,  les  conflits  qu’a  suscités  dans  le 
passé  le  droit  d’élaborer  les  lois  de  réforme,  ne  pour- 
ront plus  se  reproduire,  lorsque  la  coutume  imposera  à 
tous  les  pouvoirs ‘publics  l’obligation  de  fonder  les  lois 
sur  les  principes  manifestés  par  l'enquête  et  la  libre  dis- 
cussion. La  susceptibilité  de  ces  pouvoirs,  en  cette  ma- 
tière délicate,  se  trouvera  singulièrement  atténuée, grâce 
à la  publicité  des  enquêtes  ; et  les  fonctions  essentielles  * 
du  législateur  seront, en  fait,  exercées  par  le  public  com- 
pétent (|  64). 

Quant  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif,  elles  se 
trouveront  bientôt  simplifiées,  sous  l’influence  de  trois 
causes  qui  agissent  chez  tous  les  peuples  libres  : par  le 
contrôle  incessant  des  contribuables  qui  subviennent 
aux  dépenses;  par  l’intervention  des  citoyens  notables 
qui  se  dévouent  aux  intérêts  publics,  tout  en  conservant 
leurcaractère  privé;  enfin  par  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires (|  62).  Dirigée  par  le  Souverain  assisté  d’un 
conseil  et  de  hauts  dignitaires,  la  haute  administration 
du  pays  serait  surtout  concentrée  dans  les  six  services 
énumérés  ci-après,  placés  sous  l’autorité  d’un  nombre 
égal  de  secrétaires  d'État.  Ceux-ci  seraient  eux-mêmes 
secondés  par  des  fonctionnaires  spéciaux,  les  uns  perma- 
nents, les  autres  temporaires.  Ici, comme  à tous  les  autres 
degrés  de  la  hiérarchie  gouvernementale,  la  constitution 
s’affermirait  peu  à peu,  par  la  coutume  et  les  mœurs,  plus 
que  par  la  loi  écrite.  Le  public  deviendrait  plus  libre; 
tandisque  les  fonctionnaires  grandiraient  dans  l’opinion 
en  devenant  responsables,  et  en  reprenant  leur  indivi- 
dualité étouffée  aujourd'hui  par  la  bureaucratie  (§  63). 

Le  service  des  affaires  étrangères  a pour  but  d’établir 
de  bons  rapports  entre  les  nations.  11  avait  peu  d’impor- 
tance dans  les  civilisations  de  l’antiquité  ; car  les  grands 
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empires  absorbaient  alors  les  peuples  voisins  par  la  con- 
quête, ou  faisaient  autour  d’eux  le  vide  en  ravageant  les 
territoires  non  soumis.  Dans  le  régime  européen,  au  con- 
traire, il  joue,  depuis  longtemps,  un  rôle  considérable. 
Comme  je  l’ai  expliqué  ailleurs  (§  51),  la  supériorité  ac- 
tuelle de  l’Europe  résulte  des  efforts  simultanés  de  beau- 
coup d’États  indépendants,  excitéschacun,  par  une  ému- 
lation salutaire,  à éviter  les  fautes  et  à s’assimiler  les 
succès  de  leurs  voisins.  Les  peuples  les  mieux  gouvernés 
sous  ce  rapport  sont  ceux  qui,  sous  l’influence  de  ce  sti- 
mulant énergique,  réforment  sans  cesse  leurs  mœurs  et 
leurs  institutions,  propagent  autour  d'eux  le  sentiment 
de  leur  force  et  de  leur  esprit  de  justice,  intéressent  les 
autres  nations  à leurs  succès,  en  donnant  d'utiles  exem- 
ples, et  s’assurent  ainsi  de  solides  alliances  pour  le  cas 
où  ils  auraient  à repousser  une  agression  injuste.  Le 
peuple  qui  prendra  à l'avenir  le  premier  rang  dans  l’opi- 
nion, devra  se  maintenir  en  paix  sans  le  concours  d’un 
grand  établissement  militaire;  il  devra  conserver  néan- 
moins la  prépondérancequi  se  fonde  sur  l’excellence  des 
institutions,  et  sur  la  vertu  des  classes  dirigeantes.  La 
France  s’est  élevée  à cette  haute  situation  en  1598  et  en 
1648,  lors  des  traités  de  paix  de  Vervins  et  de  Munster; 
et,  si  elle  ne  l’a  plus  retrouvée  depuis  cette  époque,  c’est 
que  ses  plus  grands  succès  militaires  ont  eu  pour  fin  de 
dominer  les  peuples  faibles  plutôt  que  de  les  protéger. 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  peuple  l’emporte  ainsi  sur  ses 
émules  : il  faut  encore  qu’une  direction  intelligente  de 
ses  relations  â l’extérieur  amène  les  autres  peuples  à 
reconnaître  sa  supériorité.  Cette  tâche  difficile  exige  une 
méditation  soutenue,  une  conduite  discrète  et  un  tact 
parfait  : à ces  divers  titres,  elle  est  partout  utilement 
concentrée  dans  les  mains  d’un  secrétaire  d'État  secondé 
par  des  fonctionnaires  éminents. 

Les  services  de  l’armée  de  terre  sont  concentrés,  habi- 
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tuellement,  dans  les  mains  d’un  chef,  et  parfois  dans 
celles  de  plusieurs  chefs  agissant  collectivement  (§  60), 
sous  la  haute  direction  du  Souverain.  Cependant,  en 
temps  de  paix,  lorsque  cette  concentration  d’autorité  est 
moins  nécessaire,  ces  services  sont  souvent  dirigés  par 
une  administration  spéciale.  Le  régime  qui  fait  relever 
notre  armée  d’un  secrétaire  d'Ètat  est  donc  justifié  par 
une  pratique  générale  et  par  nos  habitudes  spéciales  de 
gouvernement.  Dans  les  divers  États  européens,  la  com- 
position de  l’armée  est  déterminée  à la  fois  par  les  be- 
soins de  la  défense  et  par  l’état  des  rapports  internatio- 
naux. La  France, entourée  de  nations  belliqueuses,  siibit 
depuis  longtemps  les  dures  nécessités  de  cette  situation. 
Tant  qu’une  entente  amicale  ne  remplacera  pas  les  mé- 
fiances actuelles,  on  ne  peut  s’attendre  à voir  cesser  les 
maux  qu’impose  au  pays  le  service  de  l’armée  : la  dé- 
pense si  lourde  pour  les  contribuables  ; la  conscription 
si  funeste  à nos  familles  instables  (§  24);  la  vie  de  gar- 
nison, avec  les  privations  qu’elle  impose  aux  officiers 
chefs  de  famille,  avec  les  désordres  qu’elle  entraîne  pour 
les  célibataires.  Toutefois,  en  attendant  que  les  circon- 
stances deviennent  plus  favorables  à une  réforme,  il 
serait  à désirer  que  des.  hommes  capables  de  guider 
l’opinion,  fussent  chargés  de  décrire  les  institutions  à la 
faveur  desquelles  d’autres  peuples  conjurent  en  partie 
ces  maux.  En  me  fondant  sur  quelques  observations  de 
ce  genre,  j’ai  cru  pouvoir  signaler  (§  40)l’in(luence  heu- 
reuse qu’exerce  sur  le  personnel  des  armées  l’établisse- 
ment de  familles-souches  liées  à une  organisation  ferme 
de  la  petite  et  de  la  grande  propriété.  Si  le  but  à attein- 
dre était  nettement  indiqué,  on  s’y  dirigerait  peu  à peu, 
par  la  coutume  et  les  mœurs,  sans  recourir  à la  loi  et 
même  sans  publier  de  bruyants  programmes.  L’armée, 
aussi  bien  que  la  magistrature,  se  rattacherait  à la  pro- 
priété rurale;  comme  l’ensemble  de  la  nation,  elle  par- 
ticiperait aux  avantages  de  la  paix;  et,  à ces  deux  titres, 
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elle  acquerrait  un  genre  d’ascendant  qui  lui  manque 
aujourd’hui.  % 

Le  service  de  la  marine  militaire  est  confié  en  Angle- 
terre à un  comité  (§  GO)  dont  les  membres  se  partagent 
la  direction  des  diverses  branches  d’administration  et  du 
personnel  attaché  à chacune' d’elles.  En  France,  où  ce 
service  est  moins  vaste  et  moins  compliqué,  où  les 
mœurs  ne  se  prêtent  point  encore  à l’intervention  des 
pouvoirs  collectifs,  il  semble  préférable  de  maintenir 
l’institution  d’un  secrétaire  d'État  secondé,  comme  le 
secrétaire  d’État  de  la  guerre,  par  des  fonctionnaires  res- 
ponsables. Le  personnel  inférieur  des  flottes  militaires  et 
commerciales  se  recruterait  librement  parmi  les  familles- 
souches  de  matelots  propriétaires,  dans  les  conditions 
que  présentent  souvent  nos  trois  régions  maritimes  et  les 
autres  rivages  du  Continent.  Ces  familles,  dont  le  meil- 
leur type  est  offert  par  les  marins  indelta  de  la  Suède, 
joignent  toujours  la  petite  culture  à l’exercice  de  leur 
profession  principale.  Les  vieux  parents,  les  femmes  et 
les  jeunes  enfants,  exécutent  la  plupart  des  travaux 
agricoles  du  domaine.  Le  chef  de  famille  et  ses  fils 
adultes  partagent  autant  que  possible  ces  travaux  à 
l’époque  des  moissons;  puis, pendant  le  reste  de  l’année, 
ils  exercent  la  pêche  côtière,  le  cabotage,  la  grande 
pêche,  la  navigation  de  long  cours  et  le  service  de  la 
flotte.  Quant  au  corps  des  officiers,  il  se  recruterait  éga- 
lement, au  grand  avantage  des  femmes  et  des  enfants, 
dans  des  familles-souches  de  propriétaires  ruraux,  con- 
formément aux  excellentes  traditions  qui  ont  encore  çà 
et  là  résisté,  dans  nos  provinces  maritimes,  aux  ravages 
de  notre  loi  de  succession. 

Sous  son  régiine  actuel  de  Partage  forcé  et  de  familles 
instables,  la  Fi  ance  ne  peut  suffire  au  recrutement  de  ses 
armées,  de  ses  manufactures  et  de  ses  grandes  villes, 
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qu’à  la  condition  de  faire  appel  aux  populations  des  pays 
étrangers.  Elle  est  donc  impuissante,  non,  comme  on  l’a 
dit,  faute  d’aptitude,  mais  faute  d’émigrants,  à dévelop- 
per son  régime  colonial.  Elle  peut  sans  doute  créer  au 
dehors,  ainsi  qu’elle  le  fait  aux  Antilles  et  dans  l’Océa- 
nie, de  précaires  établissements;  elle  peut  soumettre  par 
la  force  dans  l’Algérie  et  l’Annam,  comme  l’Angleterre  le 
fait  dans  l’Inde,  des  peuples  appartenant  à des  civilisa- 
tions inférieures  ; mais  elle  ne  saurait  prétendre  à fonder 
de  vraies  colonies,  conquises  par  sa  propre  race  sur  le 
désert  ou  la  barbarie.  Moins  capable  de  créer  par  le  tra- 
vail que  de  dominer  par  son  armée  ou  sa  flotte,  elle  a 
judicieusement  agi  jusqu’à  présent  en  partageant  le 
service  colonial  entre  les  deux  secrétaires  d’État  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Mais  un  secrétaire  d’État  des 
colonies  deviendra  aussi  nécessaire  qu’en  Angleterre, 
lorsque  la  Liberté  testamentaire  et  une  bonne  loi  ab  in- 
testat auront  restauré  en  France,  avec  l’ancienne  fécon- 
dité, le  principe  de  l’expansion  coloniale. 

Après  avoir  pourvu  aux  intérêts  et  aux  dangers  du 
dehors,  après  avoir  rendu  aux  citoyens  une  multitude 
d’attributions  envahies  à tort  par  la  bureaucratie,  l'État 
doit  conserver  à l’intérieur  une  haute  mission,  habituel- 
lement confiée  en  Europe  à un  secrétaire  d’État  spécial, 
celle  qui  consiste  à maintenir  la  sûreté  individuelle  et  la 
paix  publique.  Une  première  branche  de  ce  service, 
s’aidant  du  concours  spontané  des  citoyens  notables  et 
des  autorités  locales  de  toute  origine,  réprime  les  atten- 
tats dirigés  contre  la  propriété  et  les  personnes.  Une  se- 
conde branche,  momentanément  imposée  aux  gouverne- 
ments désolés  par  les  discordes  civiles,  doit  conjurer 
l’effet  des  passions  hostiles  à l’État,  en  s’appuyant  sur  la 
force  publique  plus  que  sur  le  concours  des  citoyens.  Il 
serait  prématuré  de  croire  que  cette  dernière  nécessité  ne 
se  fera  plus  sentir  : pendant  quelque  temps  encore,  on 
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devra  maintenir,  entre  notre  régime  de  transition  et  le 
régime  définitif  qu’on  peut  dès  à présent  concevoir,  une 
différence  analogue  à celle  qu’on  remarque  entre  le  gou- 
vernement de  l’Irlande  et  celui  des  deux  provinces  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  maintién  de  la  paix  publique,  en 
Angleterre  et  en  Écosse,  est  surtout  confié  aux  magistrats 
locaux  qui  n’emploient  que  des  agents  de  police  sans 
armes,  directement  rétribués  par  les  Comtés,  les  Unions 
et  lesBoroughs.  En  Ii  lande,  au  contraire,  cette  mission 
est  dévolue  à un  Yice-roi,  c’est-à-dire  à un  haut  fonction- 
naire politique  ayant,  sous  ses  ordres  immédiats,  une 
force  publique  instituée  par  l’État,  organisée  et  armée  à 
peu  près  comme  notre  gendarmerie.  Pour  concevoir  une 
idée  juste  delà  situation  qui  devrait  être  faite  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  remplir  la  mission  analogue  dans 
les  diverses  régions  de  notre  territoire,  il  faut  d’abord  se 
rendre  compte  de  la  nature  du  service  et  des  aptitudes 
qu’il  exige. 

Le  haut  fonctionnaire  de  l’État,  délégué  au  milieu 
dfes  populations  par  le  pouvoir  exécutif,  doit  en  premier 
lieu  garder  la  paix  publique,  que  les  Anglais  appellent 
aussi  la  paix  de  la  Reine,  parce  que  ce  nom  l’impose 
mieux  au  respect  des  citoyens  (§  57).  Dans  l’accomplis- 
sement de  cette  tâche,  il  doit  sauvegarder  autant  que 
possible  le  prestige  de  1 État  et  distinguer  avec  un  tact 
sûr  les  cas  où  il  laissera  intervenir  les  autorités  locales, 
des  cas  où  il  agira  lui-même  en  employant  la  force.  La 
meilleure  administration  est  celle  qui  fait  le  moins  sentir 
son  action,  et  qui  habitue  le  mieux  les  citoyens  à la 
pensée  que  le  maintien  de  l’ordre  est,  en  quelque  sorte, 
une  fonction  individuelle.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de 
dire  que  le  haut  fonctionnaire  doit  surtout  viser  à se 
rendre  inutile. 

Il  doit  en  second  lieu  acclimater,  parmi  les  popula- 
tions, la  tolérance  (§  62),  c’est-à-dire  la  vertu  qui,  depuis 
deux  siècles,  manque  le  plus  à notre  pays.  Il  sera  le 
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principal  promoteur  delà  réforme  qui  attribuera  aux  ci- 
toyens le  soin  d’améliorer  les  institutions  privées.  En 
cette  qualité,  il  défendra  contre  toute  atteinte  la  liberté 
de  l’association,  de  la  parole  et  de  la  presse.  Il  laissera 
les  intéressés  réclamer  devant  les  tribunaux  la  répara- 
tion des  dommages  dus  à l’abus  de  la  liberté;  et,  dans 
ce  genre  de  luttes,  il  interviendra  seulement  lorsque  des 
passions  intolérantes  porteront  atteinte  à la  sûreté  indi- 
viduelle ou  à la  paix  publique.  • 

A ces  deux  poinfs  de  vue,  d’ailleurs,  la  mission  du 
haut  fonctionnaire  politique  sera  de  prévenir  le  mal,  plu- 
tôt que  de  le  réprimer.  Repoussant  les  habitudes  tracas- 
sières  de  la  bureaucratie,  étranger  aux  susceptibilités  de 
nos  petits  fonctionnaires,  il  ne  cherchera  pas  un  accrois- 
sement de  pouvoir  dans  la  lutte  de  l’autorité  contre  les 
partis  : mais  il  s’appliquera  sans  relâche  à clore  l’ère  de 
nosdiscordes  en  poursuivant,  auprès  de  toutes  les  notabi- 
lités locales,  une  œuvre  d’apaisement.  Il  ne  tendra  point 
à grouper  autour  de  lui  en  un  seul  faisceau  l’activité  et 
les  sympathies  des  populations  : dès  lors,  il  comprendra 
le  besoin  d’agir  sur  elles,  soit  au  moyen  de  corporations 
libres  vouées  aux  œuvres  de  bien  public,  soit  par  l’inter- 
médiaire déclassés  dirigeantes  constituées  en  dehors  de 
tout  privilège.  Il  usera  de  son  influence  auprès  du  pou- 
voir exécutif,  pour  faire  attribuer  aux  plus  dignes  les 
fonctions  publiques,  les  distinctions  et  les  honneurs;  et, 
dans  ces  propositions,  il  aura  égard  au  mérite  personnel, 
aux  services  rendus  et  à l’influence  acquise,  encore  plus 
qu’aux  protestations  de  dévouement  envers  l’autorité. 

. Placé  en  présence  d’hommes  ayant  servi  les  gou- 
vernements déchus,  il  manifestera  l’estime  due  aux 
caractères  qui  concilient  la  fidélité  au  passé  avec  le  res- 
pect des  volontés  présentes  de  la  nation.  Il  usera  en 
môme  temps  de  son  autorité,  dans  les  limites  tracées 
par  l’équité  et  les  convenances,  pour  rattacher  au  régime 
actuel  les  fik  de  ces  dissidents.  Telle  individualité,  qui 
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doit  sa  renommée  à d’anciens  services,  et  qui  ne  pense 
pas  pouvoir  honorablement  sortir  du  repos  que  les  révo- 
lutions lui  ont  fait,  se  verra  avec  reconnaissance  récom- 
pensée dans  la  personne  de  ses  enfants.  Et  c’est  ici  le  lieu 
de  remarquer  que  notre  régime  actuel  d’examens  publics, 
qui  à d’autres  égards  soulève  de  si  justes  critiques  (§  63), 
vient  naturellement  en  aide  à ce  travail  réparateur  : car 
ceux  mêmes  qui  repousseraient  une  fonction  publique 
conférée  par  le  choix  direct  des  gouvernants,  recher- 
chent avec  empressement  celles  qui  s’obtiennent  par 
le  concours. 

Dans  l’organisation  sociale,  dont  j’ai  esquissé  les  prin- 
cipaux traits,  le  haut  fonctionnaire  politique  n’aurait 
plus  à continuer  les  funestes  traditions  de  Colbert:  il  ne 
prétendrait  point  diriger  le  régime  du  travail,  ni  présider 
aux  autres  détails  de  l’économie  sociale;  il  laisserait  ces 
attributions  aux  familles  secondées  par  les  corporations 
privées  et  les  autorités  locales.  Sous  ce  rapport,  sa  mis- 
sion, comme  ceUe  des  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
consisterait  surtout  à ne  rien  entraver.  Lorsque  l’opinion 
publique,  éclairée  par  la  libre  discussion,  réclamerait  la 
réforme  d'une  institution  privée,  le  haut  fonctionnaire 
civil  délégué  par  l’État  aurait  à fournir  au  Gouverne- 
ment central  des  avis  plus  impartiaux  que  ne  le  sont 
parfois  ceux  des  intéressés.  Dans  ce  but,  il  devrait  préa- 
lablement s’enquérir  des  faits  auprès  des  notabilités 
agricoles,  manufacturières  et  commerciales,  avec  les- 
quelles d’ailleurs  sa  mission  politique  le  mettrait  jour- 
nellement en  contact.  Ces  avis  tiendraient  compte  néces- 
sairement de  l’ensemble  des  besoins  qui  se  manifestent 
dans  une  circonscription  étendue;  ils  s’appuieraient  sur 
les  déclarations  des  personnes  les  plus  compétentes;  ils 
s’élaboreraient  avec  la  sollicitude  que  donne  le  sentiment 
de  la  responsabilité  personnelle;  enfin  ils  seraient  con- 
trôlés au  moyen  des  avis  émanant,  sur  les  mêmes  ques- 
tions, des  autres  gouverneurs  et  surtout  au  moyen  des 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VU.  - LE  GOUVERNEMENT 


514 

enquêtes  directes  du  gouvernement  central.  De  tels  tra- 
vaux fourniraient,  pour  l’administration  générale  du 
pays,  des  lumières  qui  ont  manqué  jusqu’à  ce  jour.  Ils 
offriraient  des  garanties  qu’on  ne  saurait  trouver,  ni  dans 
l'initiative  des  intérêts  privés,  ni  dans  les  opinions  con- 
tradictoires péniblement  arrachées,  selon  le  procédé  fa- 
vori de  notre  bureaucratie,  à l’insouciance  anonyme  de 
nos  corps  consultatifs. 

Ces  fonctions,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
vivons,  ne  peuvent  être  complètement  remplies  par  tous 
nos  préfets.  Quelque  féconde  que  soit  la  France  en 
talents  de  toute  sorte,  on  n’y  trouvera  jamais  quatre- 
vingt-neuf  fonctionnaires  ayant  l’ascendant  personnel 
«qu’exige  leur  mission.  Les  limites  de  la  préfecture  dépar- 
tementale ne  comportent  pas  d’ailleurs  la  dose  d’auto- 
torité  qui  devrait  être  dévolue  aux  représentants  du  gou» 
vernement  central.  11  est  à présumer,  au  contraire,  que 
cet  épineux  problème  serait  résolu  pour  les  grandes  cir- 
conscriptions provinciales  que  j’ai  précédemment  défi- 
nies (|  66).  En  pesant  toutes  les  raisons  qui  conseillent 
<le  reconstituer  en  F rance  ce  couronnement  du  gouver- 
nement local,  j’ai  toujours  trouvé  que  la  plus  concluante 
se  trouverait  dans  l’œuvre  d’harmonie  sociale  confiée 
aux  gouverneurs  de  province.  On  est  même  autorisé  à 
voir  le  germe  de  ce  personnel  dans  les  Sénateurs-préfets 
et  les  Conseillers-préfets  que  le  gouvernement  actuel 
établit,  en  permanence  ou  à titre  temporaire,  dans  les 
principaux  centres  de  vie  provinciale.  Les  préfets  d’une 
même  province  resteraient  provisoirement  devant  le 
gouverneur,  dans  la  situation  où  sont  aujourd’hui  de- 
vant chaque  préfet  les  sous-préfets  du  département.  Il  y 
aurait  plus  tard  à apprécier  l’époque  ou  les  passions  po- 
litiques étant  apaisées  et  où  les  habitudes  de  gouverne- 
ment local  set^nt  établies,  on  pourrait  confier,  dans 
chaque  département,  à des  fonctionnaires  (§  66)  sem- 
blables à ceux  du  Comté  anglais,  le  soin  de  maintenir  la 
paix  publique. 
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Le  service  actuel  des  finances  est  celui  qui  donne  lieu 
aux  critiques  les  plus  graves  ; et  il  suffit  de  le  comparer 
au  service  analogue  des  Anglais,  pour  apercevoir  l’ur- 
gence d’une  réforme  radicale.  Depuis  1829  les  deux 
nations,  après  avoir  réparé  les  désastres  d’une  longue 
guerre,  se  sont  trouvées  dans  des  conditions  également 
favorables  pour  accroître  leur  prospérité.  La  richesse  et 
le  crédit  des  particuliers  se  sont,  en  effet,  considérable- 
ment développés  dans  les  deux  pays;  mais  il  en  a été 
tout  autrement  des  ressources  et  du  crédit  des  deux 
États.  En  Angleterre,  où  les  services  publics  sont  large- 
ment dotés,  où  les  fonctionnaires  reçoivent  de  géné- 
reuses rétributions,  les  recettes  du  budget  excèdent 
habituellement  les  dépenses;  les  impôts  et  la  dette 
diminuent  ; l’État  pourrait  emprunter  au  taux  de  3 1/4 
pour  cent.  En  France,  où  les  fonctionnaires  comme  les 
services  sont  moins  bien  pourvus,  le  budget  est  habituel- 
lement en  déficit;  les  impôts  et  surtout  la  dette  s’aggra- 
vent; l’État  conclut  difficilement  ses  fréquents  em- 
prunts au  taux  de  4 3/4  pour  cent.  On  s’explique  ces 
différences,  quand  on  se  reporte  aux  principes  qui  pré- 
valent dans  les  deux  pays. 

Les  Anglais  sont  convaincus  que  la  puissance  d’une 
nation,  ou,  en  d’autres  termes,  l’effort  quelle  peut  faire 
pour  défendre,  à tout  prix,  contre  l’étranger  son  indé- 
pendance et  son  honneur,  se  mesure  par  les  ressources 
financières  de  l’État  non  moins  que  par  la  vertu  des 
citoyens.  Ils  pensent  que  l’art  du  gouvernement  est  de 
tenir  toujours  l’État  en  mesure  de  pourvoir  aux  circons- 
tances critiques  qui  peuvent  se  produire.  Or,  l’expérience 
leur  a appris  que  pour  atteindre  ce  but  il  faut  : se  gar- 
der des  luttes  d’influence  qui,  de  1792  à 1815,  ont 
amené  dans  leur  dette  une  augmentation  énorme;  se 
renfermer  rigoureusement  en  temps  ordinaire  dans  les 
dépenses  incombant  à l’État;  satisfaire  exclusivement  au 
moyen  de  l’impôt,  non -seulement  à ces  dépenses,  mais 
u 30. 
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encore  à l’amortissement  des  emprunts  contractés  anté- 
rieurement pour  la  défense  du  sol  ; enfin  ne  recourir  de 
nouveau  au  crédit  que  quand  cette  nécessité  suprême  se 
présente  avec  un  caractère  irrésistible.  Les  Anglais  ré- 
sument habituellement  ces  principes,  comme  l’a  fait 
aussi  un  ministre  français,  en  disant  que  la  bonne  poli- 
tique est  celle  qui  crée  les  bonnes  finances.  , 

L’organisation  des  finances,  comme  celle  du  pouvoir 
exécutif  tout  entier,  est  subordonnée  à ces  doctrines . 
L’homme  d'État  qui  dirige  le  gouvernement  est  habi* 
tuellement  le  Premier  lord  de  la  trésorerie  : il  a spécia- 
lement, devant  le  pays  et  le  Souverain,  le  devoir  de 
maintenir  la  recette  au-dessus  de  la  dépense.  Il  juge  à ce 
point  de  vue  toutes  les  questions  qui  se  présentent;  il 
pèse  à la  fois  sur  ses  collègues  et  sur  les  promoteurs  des 
entreprises  utiles,  en  offrant  en  regard  du  bien  qu’on 
désire  la  perspective  certaine  d’un  accroissement  d'im- 
pôt. Il  est  secondé  par  un  ministre,  le  chancelier  de 
l’Échiquier,  exempt  comme  lui  du  soin  de  détails  absor- 
bants. Celui-ci  peut  consacrer  tout  son  temps  à dresser 
un  budget  en  équilibre,  conformément  'Rux  instructions 
de  son  chef  et  aux  données  fournies  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  (|  GO).  En  cas  de  dilliculté,  il  soumet  au 
Premier  lord  les  besoins  des  services  consommateurs  ; 
mais,  en  même  temps,  il  fait  appel  à son  autorité  pour 
plier  ces  derniers  aux  nécessités  de  la  politique  finan- 
cière. Ces  deux  ministres  sont  aidés  par  trois  lords 
commissaires,  et  par  deux  autres  hauts  fonctionnaires 
jouissant  d’une  grande  autorité  personnelle,  et,  Comme 
les  cinq  précédents,  membres  du  Parlement.  Les  re- 
cettes sont  assurées  par  celte  haute  surveillance; 
quant  aux  dépenses,  elles  sont  contrôlées  par  le  seul 
procédé  efficace  qu’on  puisse  employer  en  cette  difficile 
matière,  par  l'ordonnancement  de  toutes  les  sommes  à 
payer  au  compte  des  services  publics. 

Cette  énergique  concentration  d’autorité  et  ces  prin- 
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cipes  salutaires,  appliqués  sans  relâche  depuis  35  ans, 
n’ont  pas  toujours  réussi,  dans  une  ère  de  paix  sociale, 
à maintenir  en  Angleterre  l’équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  : on  s’explique  donc  que  cet  équilibre  ait  été 
souvent  renversé  chez  nous,  sous  l’influence  de  pra- 
tiques et  de  principes  opposés. 

Beaucoup  de  Français  se  persuadent  encore  que  la 
puissance  d’une  nation  se  mesure  au  bruit  qu’elle  fait 
dans  le  monde.  Us  aiment  à dominer  les  autres  peuples 
pour  les  rendre  heureux;  et  ils  croient  par  là  se  concilier 
leur  admiration  ou  leur  reconnaissance.  Us  ont  été  sou- 
vent dociles  à l’excès  ou  rebelles,  selon  que  leurs  gouver- 
nements flattaient  ou  réprimaient  ce  sentiment.  Les 
Français  exigent  également  que  l’État  pourvoie  aux  tra- 
vaux publics,  à l’embellissement  des  villes,  au  progrès 
des  industries  agricoles,  manufacturières  et  commercia- 
les, à la  propagation  de  l’enseignement,  à l’encourage- 
ment des  arts,  et  à une  multitude  de  services  qui,  en 
Angleterre,  sont  à la  charge  des  familles,  des  associa- 
tions privées  et  des  gouvernements  locaux.  U est  donc 
naturel  que  l’État,  sortant  ainsi  de  son  domaine,  em- 
prunte sans  cesse,  chez  nous,  dans  le  temps  où  la  dette 
anglaise  se  réduit,  au  contraire,  par  l’excédant  des  re- 
cettes. Le  vice  de  nos  finances  ne  provient  point  des  abus 
qui  ont  régné  à d’autres  époques.  Il  dérive  surtout  de  . 
l’idée  fausse  qui  fait  absorber  par  des  services  utiles  mais 
étrangers  à l’État,  des  ressources  qui  devraient  être  ré- 
servées pour  les  services  essentiels,  et  par  exemple  pour 
la  défense  du  territoire  national. 

Notre  pratique  en  matière  de  finances  n’est  pas  meil- 
leure que  nos  principes.  Depuis  longtemps  aucun  homme 
d’État  n’a  réellement  eu,  ni  devant  Je  Souverain  ni 
devant  le  public,  la  responsabilité  du  budget  français  : 
l’équilibre  en  a toujours  été  détruit,  en  fait,  par  le  droit 
acquis  à chaque  ministre  de  dresser  le  budget  et  d’or- 
donnancer les  dépenses  de  son  administration.  Ce  dé- 
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tail  montre  combien  on  se  trompe  en  appelant  centra- 
lisation le  vice  principal  de  notre  système  de  gouverne- 
ment. Il  est  manifeste  que  les  services  financiers  de  la 
France  souffrent,  non  de  la  concentration  mais  de  l’é- 
parpillement des  attributions.  Au  reste,  le  mal  ne  résulte 
pas  seulement  des  causes  que  je  viens  d’indiquer  : il  a 
été  souvent  aggravé  par  les  efforts  qu’on  a faits  pour 
y porter  remède.  Au  lieu  de  soumettre  les  dépenses  du 
budget  au  contrôle  préalable  de  hautes  autorités,  on 
s’est  borné  à établir  un  mécanisme  compliqué  qui  ga- 
rantit la  parfaite  régularité  de  faits  accomplis  dans  un 
régime  vicieux. 

J’ai  souvent  cherché,  avec  le  concours  d’hommes  émi- 
nents appartenant  à nos  administrations  financières,  le 
plan  de  réforme  à adopter;  et  je  n’ai  jamais  aperçu  de 
solutions  meilleures  que  celles  des  Anglais.  L’étude  du 
passé  nous  ramènerait  aussi  à la  même  conclusion.  Sans 
doute  notre  ancien  système  financier  a offert  une  mul- 
titude d’abus  que  la  Révolution  et  l’Empire  ont  heureu- 
sement corrigés;  mais  il  a réussi  parfois  à en  conjurer 
l’effet  en  attribuant  au  Contrôleur  général  des  finances 
une  autorité  réelle  sur  l’ensemble  des  services  publics. 
Le  passé  et  le  présent  semblent  donc  indiquer  que  notre 
haute  hiérarchie  financière  devrait  comprendre  trois  au- 
torités principales  : un  haut  fonctionnaire,  analogue  à 
notre  ancien  Contrôleur  général,  réglant  la  marche  des 
services  publics,  d’après  l’impulsion  des  pouvoirs  sou- 
verains, et  selon  les  ressources  du  pays;  un  secrétaire 
d’État  dressant  le  budget;  un  conseil  supérieur  de  tré- 
sorerie veillant,  sous  la  direction  des  autorités  précé- 
dentes, à la  rentrée  des  recettes  et  à l’ordonnancement 
des  dépenses. 

De  hauts  dignitaires  appartenant  aux  grands  corps 
politiques  ou  administratifs,  à la  magistrature  et  à l’ar- 
mée, seconderaient,  dans  leurs  diverses  spécialités,  l’ac- 
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tion  des  ministres  secrétaires  d’État.  Établis  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  chefs-lieux  de  province,  ils  aideraient 
le  Souverain  à rapprocher  les  hommes  et  à donner  ainsi 
plus  de  force  au  lien  national;  ils  interviendraient,  dans 
le  choix  du  personnel  appelé  à diriger  les  divers  services, 
en  laissant  aux  agents  responsables  le  choix  des  subal- 
ternes; ils  stimuleraient  par  leur  patronage  les  corpora- 
tions privées  ayant  pour  but  l’encouragement  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  libéraux,  le  perfectionne- 
ment des  arts  usuels,  le  progrès  de  l’enseignement,  la 
réforme  des  moeurs  et  des  institutions  ; enfin,  ils  secon- 
deraient les  gouverneurs  de  province  dans  l’oeuvre  po- 
litique tendant  à apaiser  les  discordes  et  à propager  la 
tolérance. 

Des  agents  surveillés  par  les  gouverneurs  de  province 
continueraient  à transmettre  dans  chaque  localité  l’ac- 
tion des  ministres  et  des  hauts  dignitaires.  Quelques 
services,  notamment  ceux  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  conserveraient  une  hiérarchie  compliquée. 
D’autres,  au  contraire,  se  simplifieraient  avec  le  temps  ; 
et,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  impôts  directs, 
les  agents  de  la  commune  urbaine,  du  canton,  du  dé- 
partement et  de  la  province  pourraient  remplacer  ceux 
de  l’État,  à mesure  que  s'affermiraient  la  paix  publique 
et  les  mœurs  du  gouvernement  local. 

A côté  des  administrations  publiques  méthodiquement 
organisées,  sous  la  direction  des  hauts  fonctionnaires  et 
du  Conseil  privé  (§  60),  le  gouvernement  central  de 
l’Angleterre  crée  avec  fruit  une  multitude  de  services 
temporaires,  gratuits  ou  rétribués.  Ces  services  ont  le 
même  but  que  les  corporations  privées  qui  se  dévouent 
à la  réforme  sociale  ; mais  ils  tirent  de  leur  caractère 
public  une  autorité  plus  grande. 

Les  institutions  de  ce  genre  ne  sont  pas  chez  nous 
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sans  précédents  : elles  se  trouvent  en  germe  dans  beau- 
coup de  commissions  consultatives  (§  53)  instituées  au- 
près de  nos  ministères.  Il  y aurait  avantage  à les  multi- 
plier en  les  assimilant  plus  complètement  aux  comités 
anglais,  c’est-à-dire  en  leur  donnant  une  fonction  active 
avec  l'obligation  de  rendre  compte,  dans  un  rapport  an- 
nuel, des  résultats  obtenus.  En  etfet,  l’action  et  la 
responsabilité  ont  presque  toujours,  même  dans  la 
sphère  la  plus  modeste,  plus  de  fécondité  qu’une  vaste 
conception  de  réforme  aboutissant  seulement  à un 
avis.  Ces  comités  relèvent,  par  de  liaüts  patronages, 
des  œuvres  spéciales  de  réforme  d’autant  plus  fé- 
condes qu’elles  sont  encadrées  moins  formellement 
dans  l’administration  publique.  Ils  se  prêtent  à beau- 
coup de  tentatives  qui,  sous  cette  forme,  engagent  peu  la 
responsabilité  des  pouvoirs  publics.  Enfin,  ils  permettent 
d’attacher  à l’État  des  hommes  éminents  qui,  en  dehors 
de  la  hiérarchie  administrative,  ont  dévoué  leur  vie  à 
une  idée  utile  et  sont,  mieux  que  personne,  en  mesure  de 
la  mettre  en  pratique.  Le  gouvernement  peut  laisser  aux 
hommes  chargés  de  ces  services  spéciaux  une  grande 
liberté  d’action;  il  peut  aisément  suivre  leurs  travaux,  et 
s’informer  du  moment  précis  où,  leur  œuvre  étant  ac- 
complie, l’institution  peut  être  supprimée. 

Parmi  les  services  de  ce  genre  qui  pourraient  être  suc- 
cessivement développés  ou  créés,  dans  l’ère  de  réforme 
où  nous  entrons,  je  citerai  en  première  ligne  ceux  qui  au- 
raient pour  objet  : l’organisation  de  la  noblesse  (§  48), 
des  ordres  de  chevalerie  et  de  hautes  récompenses 
publiques  ; l’amélioration  de  la  propriété  du  sol  dans  ses 
rapports  avec  l’aliénation  des  biens  communaux,  le  ra- 
chat ou  l’échange  des  parcelles  enclavées,  et  la  création 
de  petits  domaines  agglomérés  (§  34)  ; l’aliénation  ou 
le  meilleur  emploi  des  biens  en  mainmorte  qui  ne  ré- 
pondent plus  à l’esprit  de  leur  institution;  l’organisation 
d’uue  bonne  police  rurale  (§  57);  l’amélioration  du  ré- 
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gime  des  forêts  et  des  eaux  (§  35)  ; la  transition  du  régime 
ecclésiastique  actuel  au  régime  d’indépendance  mu- 
tuelle des  Églises  et  de  l’État  (§  15);  la  transition  du  ré- 
gime actuel  d’enseignement  au  régime  des  universités 
libres,  et  les  encouragements  à conserver  provisoirement, 
après  cette  réforme,  aux  diverses  branches  qui  se  trou- 
vent aujourd’hui  subventionnées  ou  exploitées  par  l’État 
(§  47)  ; l’évaluation  des  compensations1  dues  aux  per- 
sonnes qui  seraient  atteintes  par  les  divers  détails  de  la 
réforme  sociale  (|  60);  les  encouragements  à donner  aux 
usages  ayant  pour  effet  évident  de  conjurer  la  pauvreté, 
de  rendre  permanents  les  rapports  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  d’acheminer  ces  derniers  vers  la  propriété 
de  l’habitâtion,  de  relever  dans  les  classes  inférieures  la 
condition  des  femmes,  et  surtout  de  soustraire  les  mères 
de  famille  au  travail  manufacturier  accompli  hors  du 
foyer  domestique  (§  50). 

Ces  services  accessoires  du  gouvernement  central  of- 
frent par  leur  élasticité  même  de  précieuses  garanties  ; 
car  ils  peuvent  toujours  être  subordonnés,  dans  leur  or- 
ganisation ou  leurs  développements,  aux  résultats  cons- 
tatés en  suivant  cette  voie.  Le  gouvernement  central 
ménagerait  les  ressources  du  trésor,  et  s’aiderait  surtout 
d’un  judicieux  système  de  récompenses  honorifiques 
(|  60).  Appliquant,  sur  une  plus  grande  échelle,  le  plan 
tracé  pour  les  gouverneurs  de  provinces,  il  rattacherait 
à la  Réforme  sociale  beaucoup  d’aptitudes  et  de  dé- 
vouements qui  restent  aujourd’hui  sans  emploi. 


1.  Je  ne  saurais  trop  signaler  les  avantages  qu’offre,  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre,  l’observation  des  règles  de  1 équité.  Les 
Anglais  pensent  qu'il  est,  non-seulement  injuste,  mais  contraire  à l’in- 
térêt général  de  fonder  les  réformes  sur  la  violation  des  droits  acquis. 
Ils  croient  faire  un  acte  judicieux  en  supprimant  un  emploi  public  inu- 
tile, tout  en  conservant  au  fonctionnaire  dépossédé  la  totalité  de  son 
salaire. 
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LES  CONDITIONS  DE  LA  RÉFORME 


§ 68 

LA  RÉFORME  NE  SE  PRODUIRA  QUE  PAR  L’ACTION  SIMULTANÉE 
DE  LA  LOI  ET  DES  MŒURS*. 

-• 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  presque  toujours  em- 
ployés, pendant  le  dernier  siècle  de  l’ancien  régime,  à 
ruiner  la  constitution  sociale  de  notre  pays. 

La  Révolution,  conséquence  fatale  de  ce  désordre,  a 
parfois  remédié  au  mal;  mais  souvent  aussi  elle  l’a 
aggravé. 

Le  gouvernement  actuel  est  le  seul  qui,  depuis  la  Ré- 
volution, ait  déclaré  la  constitution  perfectible.  Tous  les 
autres  ont  paru  se  complaire  en  l’excellence  de  Tordre 
de  choses  qu’ils  avaient  établi;  tous  nous  ont  laissé 
envahir  par  deux  maux  qui  détruisent  à la  longue  les 

i.  Je  ne  puis,  dans  une  matière  aussi  complexe,  faire  entrer  en  six 
pages  l’expression  complète  de  ma  pensée.  Je  prie  le  lecteur  que  cho- 
querait une  des  formules  de  cette  conclusion,  de  ne  la  point  condam- 
ner définitivement  sans  se  reporter,  à l'aide  de  la  Table  des  matières 
ou  de  l’Index  (t.  I",  p.  n et  xvi),  aux  développements  donnés  dans 
le  corps  de  l’ouvrage. 
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nationalités  les  plus  énergiques  : l’antagonisme  des  ci- 
toyens et  l’instabilité  du  pouvoir. 

Cependant  la  réforme  est  plus  facile  qu’on  ne  pour- 
rait le  croire  à la  vue  de  cette  longue  suite  d’épreuves  : 
le  plan  en  est  tracé  par  l’exemple  des  peuples  qui, 
depuis  deux  siècles,  se  préservent  des  maux  dont  nous 
souffrons.  Elle  ne  sortira  pas  d’une  simple  conception 
gouvernementale  : elle  ne  s’accomplira  que  par  le  con- 
cours des  pouvoirs  publics  et  des  particuliers,  ou,  en 
d’autres  termes,  par  l’action  simultanée  de  la  loi  et  des 
mœurs. 

L’intervention  préalable  de  la  loi  est  nécessaire  pour 
introduire  graduellement,  dans  nos  institutions,  les 
réformes  dont  je  vais  d'abord  présenter  l’énumération 
sommaire. 

La  liberté  de  tous  les  cultes  et  la  distinction  précise 
entre  les  attributions  des  Églises  et  celles  de  l’État. 

La  liberté  des  donations  et  des  testaments;  la  facylté 
d’établir  des  substitutions  à deux  degrés  ; un  régime  ab 
intestat  tendant,  sans  aucune  préoccupation  politique,  à 
constituer  fermement  les  familles  de  toute  condition;  un 
emploi  plus  réservé  de  l’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique. 

Un  régime  réprimant  la  séduction  et  rendant  les  hom- 
mes responsables  envers  les  lîlles,  du  dommage  qu’ils 
ont  causé. 

L’établissement  d’une  institution  analogue  à celle 
qu’on  nomme  en  Angleterre  Enclosure,  copyhold  and 
tithe  commissioncrs , ayant  pour  mission  de  rendre  la 
propriété  plus  libre  et  plus  individuelle;  d’aliéner  les 
biens  en  mainmorte,  dont  la  conservation  ne  se  lie  plus 
à un  intérêt  public;  d’aliéner  les  biens  dits  communaux; 
de  provoquer  le  rachat  des  petites  enclaves  ; de  favoriser 
l’achat  ou  l'échange  des  parcelles  enchevêtrées  ; d’en- 
courager la  création  des  petits  domaines  agglomérés  ; et, 
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en  général,  d’écarter  les  obstacles  qui  restreignent  la 
force  productive  de  la  propriété  rurale. 

Une  organisation  de  la  propriété  forestière,  attribuant 
provisoirement  à l’État,  ou  mieux  encore,  aux  provinces , 
les  futaies  et  les  montagnes  boisées;  puis  les  faisant 
passer  aux  mains  des  particuliers,  à mesure  que  les 
familles  se  montreraient  capables  de  conserver  ce  genre 
de  propriété. 

Une  organisation  de  la  propriété  minérale  autorisant  : 
d’une  part,  les  propriétaires  du  sol  à exploiter  libre- 
ment tous  les  gîtes  qui  y sont  contenus,  selon  le  droit 
que  leur  confère  l’article  552  du  Code  civil;  de  l’autre, 
l’Etat  à concéder,  en  cas  d’utilité  publique,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  moyennant  une 
juste  indemnité  payée  par  le  concessionnaire,  les  gîtes 
de  bouille,  de  plomb,  de  cuivre,  d’étain,  d’antimoine  et 
d'argent. 

Un  régime  du  travail,  repoussant  fermement  les  mono- 
poles, les  privilèges  et  en  général  toutes  les  restrictions 
à laTiberté  non  réclamées  par  l’intérêt  public. 

Un  régime  d’enseignement,  conférant  aux  particuliers 
et  aux  corporations  libres  les  attributions  que  l’État 
exerce  maintenant  mal  à propos. 

Un  régime  de  liberté,  autorisant  l’émission  de  la  pen- 
sée : d’abord  pour  la  réforme  des  institutions  privées; 
puis,  pour  la  réforme  des  institutions  publiques,  à me- 
sure que  le  respect  de  la  coutume  se  rétablirait  dans  les 
esprits.  Des  mesures  assurant  d’ailleurs  les  garanties  ré- 
clamées : par  tous  les  partis  en  ce  qui  concerne  les  pu- 
blications qu’un  honnête  homme  ne  peut  avouer;  par 
l’autorité  en  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  paix  pu- 
blique. 

Un  régime  communal  : donnant  plus  d’indépendance 
aux  communes  urbaines,  et  rattachant  au  canton  les  at- 
tributions utiles  des  communes  rurales  actuelles;  laissant 
aux  familles  la  liberté  et  l’initiative  compatibles  avec 
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un  ordre  social  régulier;  supprimant  les  entraves  et  les 
charges  inutilement  imposées  aux  habitants  des  cam- 
pagnes; organisant  dans  les  villes  désignées  par  la  loi 
une  police  et  une  justice  locales;  fondant  exclusivement 
sur  l’impôt  direct,  le  système  financier  des  villes,  et  sup- 
primant le  système  actuel  des  Octrois;  autorisant  la  ma- 
jorité des  contribuables  à pourvoir  librement  à certains 
services  communs  ; réservant  toutefois,  en  ce  qui  touche 
la  quotité  de  l’impôt  local,  les  droits  de  l’État  et  des 
minorités. 

Une  organisation  de  la  police  locale  et  de  la  salubrité  : 
permettant  aux  agglomérations  rurales  ou  urbaines  non 
constituées  en  communes  de  pourvoir,  selon  les  conve- 
nances de  la  majorité  des  contribuables,  à certains  inté- 
rêts communs;  conservant,  sous  les  autres  rapports,  ia 
liberté  rendue  aux  familles  rurales. 

Un  gouvernement  local  : centralisant  dans  le  canton  et 
dans  le  département  la  police,  les  juridictions  inférieures 
et  tous  les  autres  services  nécessaires  aux  districts  ru- 
raux; groupant  dans  la  province  l’ensemble  des  services 
communs  aux  districts  ruraux  et  aux  communes  urbai- 
nes; établissant,  notamment,  pour  les  affaires  civiles  et 
criminelles,  les  tribunaux  supérieurs  dans  le  régime  des 
assises  locales  périodiques,  avec  le  concours  du  jury  et 
sans  intervention  d’un  ministère  public  permanent. 

Un  gouvernement  central  : maintenant  l’organisation 
actuelle  des  pouvoirs  souverains;  réduisant  graduelle- 
ment à six  le  nombre  des  secrétaires  d’État,  à mesure  que 
s’accompliraient  les  réformes  précédentes;  affermissant 
l’unité  d’action  et  l’initiative  de  l’État  par  une  énergi- 
que concentration  du  service  financier  ; conjurant  les 
abus  d’autorité  et  les  vices  de  la  bureaucratie,  par 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ; procédant  aux  réformes, 
comme  le  fait  avec  tant  de  succès  le  gouvernement  an- 
glais, à l’aide  de  commissions  temporaires,  directe- 
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ment  responsables  devant  le  Souverain  et  son  Conseil. 


Les  citoyens  agissant  à titre  privé  et  les  fonctionnaires 
exerçant  l’autorité  publique  doivent,  en  s’aidant  de  la 
loi  et  de  la  coutume,  introduire  dans  la  constitution  so- 
ciale, autant  que  les  mœurs  le  permettent,  les  réformes 
énumérées  ci-après. 

Substituer  la  foi  au  scepticisme  et  respecter  en  toute 
occasion  les  croyances  d’autrui. 

Transmettre  intégralement  à un  héritier-associé,  digne 
de  cette  situation,  l’industrie  ou  la  profession  de  la  famille 
avec  l’habitation  et  lés  biens  qui  s’y  rattachent  ; assurer 
par  toutes  les  combinaisons  de  l’épargne,  selon  l’état  de 
la  famille,  un  trousseau  aux  tilles  et  des  moyens  de  travail 
aux  garçons  qui  ne  restent  point  attachés  au  foyer  pater- 
nel. Refuser  la  possession  en  mainmorte  aux  corpora- 
tions qui  ne  pourvoient  pas  à un  intérêt  public  évident. 

Faire  concourir  toutes  les  forces  sociales,  et  en  pre- 
mière ligne  l’épargne  individuelle  et  le  patronage,  à 
rendre  chaque  famille  propriétaire  de  son  habitation. 

Condamner  par  la  forcede  l’opinion, chez  les  hommes, 
la  propension  qui  subordonne  les  mariages  à des  calculs 
d'intérêt.  Encourager  par  la  considération  publique  les 
mariages  féconds;  et  récompenser,  par  des  distinctions  et 
des  honneurs,  les  pères  qui  ont  formé  des  hommes 
éminents.  Exempter  la  mère  de  famille  de  tout  tra- 
vail exécuté  hors  du  foyer  domestique.  Propager  en 
toute  occasion  le  respect  dû  au  caractère  de  la  femme. 
Assurer  une  juste  prépondérance  dans  les  rapports  so- 
ciaux à l’autorité  paternelle  et  à la  vieillesse.  Faire  de  la 
famille  le  foyer  de  l’éducation,  exclusivement  pour  les 
filles,  et  autant  que  possible  pour  les  garçons.  Organiser, 
dans  la  famille,  l’apprentissage  de  la  profession,  et  le 
compléter  par  des  voyages  d’étude.  Résumer  ces  senti- 
ments et  ces  habitudes  dans  la  plus  parfaite  unité  so- 
ciale de  la  civilisation  européenne,  la  famille-souche. 
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Multiplier  les  petits  propriétaires  ruraux,  à domaines 
agglomérés.  Intéresser  les  grands  propriétaires  ruraux  à 
résider  en  permanence  sur  leurs  domaines.  Lier  intime- 
ment l’armée  et  la  magistrature  à la  propriété  rurale. 

Restreindre  les  communautés  et  les  corporations  aux 
entreprises  que  l’activité  individuelle  peut  difficilement 
aborder.  Encourager  les  corporations  libres  vouées  au 
progrès  matériel,  intellectuel  et  moral  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Organiser  les  établissements  particu- 
liers d’enseignement,  et  notamment  les  universités  libres 
ayant  pour  objet  l’enseignement  supérieur  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  Organiser,  selon  les  principes 
indiqués  (§  47),  pour  toutes  les  conditions  et  pour  tous 
les  âges,  la  propagation  des  connaissances  humaines 
en  restreignant,  dans  la  même  proportion,  les  exercices 
scolaires  proprement  dits;  faire  de  cette  propagation 
un  devoir  essentiel  des  classes  dirigeantes. 

Conjurer  le  paupérisme,  par  le  patronage  qui  initie 
les  classes  ouvrières  à la  prévoyance.  Encourager,  par  la 
considération  publique  et  par  des  récompenses  honori- 
fiques, la  permanence  des  engagements  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Fonder,  sur  la  libre  concurrence  et  sur  la 
paix,  les  rapports  des  familles  et  des  nations.  Réprimer 
sévèrement  les  commerces  scandaleux  qui  tendent  à s'é- 
tablir entre  les  Européens  et  les  peuples  inférieurs; 
contracter  avec  ces  derniers  d’honnêtes  alliances,  pour 
coloniser  les  régions  équatoriales  et,  en  général,  pour 
assurer  des  établissements  aux  essaims  des  familles- 
souches  de  la  civilisation  européenne. 

Pratiquer  la  tolérance,  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privée;  substituer,  à la  bureaucratie,  l’initia- 
tive des  citoyens  et  la  personnalité  des  fonctionnaires; 
attribuer  peu  à peu  aux  propriétaires  ruraux,  à mesure 
qu’ils  s’en  rendront  dignes  par  la  résidence  permanente, 
les  fonctions  judiciaires,  les  principales  fonctions  admi- 
nistratives et  les  contrôles  du  gouvernement  local.  Pro- 
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céder  A tous  les  détails  de  la  réforme  sociale  par  des  en- 
quêtes méthodiques,  ayant  pour  objet  de  comparer  les 
constitutions  sociales  de  la  France  et  des  pays  étrangers. 

En  procédant  à l’exécution  de  ce  plan  de  réforme, 
gardons-nous  d’attacher  trop  d’importance  à la  posses- 
sion d’une  bonne  méthode,  ou  à la  connaissance  des 
vrais  principes  ; car  la  méthode  et  les  principes  res- 
tent stériles  quand  la  vertu  ne  se  dévoue  pas  à les'  appli- 
quer. Soyons  assez  modestes  pour  prévoir  que  nous  pou- 
vons échouer,  comme  l’ont  fait  nos  pères,  en  retombant 
dans  l’erreur  ou  dans  la  corruption  : sachons,  en  consé- 
quence, éviter  à la  fois  l’excès  de  confiance  et  le  décou- 
ragement. 

Si  les  passions  et  les  vices  qu’un  mauvais  gouverne- 
ment a développés,  pendant  la  seconde  moitié  du  xvne 
siècle,  continuent  à peser  sur  la  fin  du  xix«;  si  l’antago- 
nisme et  l’instabilité,  qui  en  sont  les  manifestations  ha- 
bituelles doivent,  encore  priver  notre  génération  des 
bienfaits  de  la  réforme,  efforçons-nous  du  moins  de  pré- 
parer un  meilleur  avenir  à nos  descendants. 

Amassons  patiemment,  en  attendant  qu’il  soit  permis 
d’en  faire  emploi,  les  matériaux  qui  ont  le  plus  manqué 
à l’œuvre  de  reconstruction  commencée  en  1789.  Profi- 
tons de  la  faible  dose  d’autorité  que  la  constitution  so- 
ciale nous  laisse,  comme  chefs  de  famille,  pour  former 
des  hommes  et  des  citoyens;  pour  restaurer,  chez  les  gé- 
nérations nouvelles,  les  vertus  que  de  mauvais  gouverne- 
ments ont  affaiblies  , mais  que  conservent  encore  les 
bons  pères  de  famille,  de  tous  les  partis. 

Pour  atteindre  ce  but,  comptons  sur  l’exemple  plus  que 
sur  les  préceptes  ou  la  contrainte.  Propageons  le  senti- 
ment de  l’honneur,  par  la  pratique  du  devoir  ; l’esprit 
d indépendance,  parla  tempéraneeet  le  travail;  l’harmo- 
nie sociale,  par  l’amour  du  prochain  et  la  tolérance  ! 

FIN  DU  TOME  SECOND 
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DOCUMENT  À 

sur  l’ouvrage  intitulé  : Les  Ouvriers  européens  >. 

L’auteur  y décrit  dans  les  moindres  détails  la  con- 
dition de  trente-six  familles  d’ouvriers.  Il  insiste  sur  les 
rapports  qui  unissent  chacune  d’elles  aux  classes  supé- 
rieures de  la  société  ; et  il  déduit  de  ces  faits  les  carac- 
tères distinctifs  des  principales  constitutions  sociales  de 
l’Europe. 

L’ouvrage  comprend  trois  parties.  Une  Introduction 
avec  un  exposé  de  la  méthode  d’observation  propre  à 
l’auteur.  Un  Appendice  résumant  les  principales  cbnclu- 
sions.  Un  Atlas  comprenant  les  36  monographies  sui- 
vantes, qui  sont  l’objet  de  la  plupart  des  renvois  faits 
aux  Ouvriers  européens  dans  le  cours  de  ce  livre  : ces  ren- 
vois désignent  les  pages;  et  le  tableau  suivant  indique  les 
monographies  auxquelles  ces  pages  se  rapportent. 

RÉGIONS  DE  L’ORIENT  ET  DU  NORD. 


I.  Bachkirs,  demi -nomades  de  l’Oural  (Russie  orien- 

tale)  49  à 37 

II.  Paysans  à corvées  d’Orcmbourg  (Russio  méri- 

dionale)   58 — 68 

III.  Paysans  à l’Abrok  de  l’Oka  (Russie  centrale). . . . 69 — 77 

IV.  Forgeron  do  l’Oural  (Russie  septentrionale) 78 — 85 


1.  Les  Ouvriers  européens.  Études  sur  les  travaux,  la  vie  doraestiquo 
et  la  condition  morale  des  populations  ouvrières  de  l’Europe,  précé- 
dées d’un  exposé  de  la  méthode  d’observation,  par  M.  F.  Le  Play,  -r, 
Paris,  1853;  t vol.  in-folio  (édition  épuisée), 
u 
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V.  Charpentier  de  l’Oural  (Sibérie  occidentale)....  86 — 91 

VI.  Forgeron  de  Danemora  (Suède  septentrionale).  92—97 

VII.  Fondeur  du  Uuskerud  (Norvège  méridionale). . 98 — 103 

VIII.  Forgeron  de  Saraakowa  (Turquie) 104 — 109 

IX.  Paysansà  corvées  de  la  Theiss(Hongrie  centrale).  . 110 — 115 

X.  Fondeurs  slovaques  de  Schemnilz  (Hongrie  occi- 

dentale)  116—120 

XI.  Menuisier  de  Vienne  (Autriche) 121 — 128 

XII.  Charbonnier  des  Alpes  de  la  Carinthie  (Empire 

autrichien) • 129 — 133 

XIII.  Mineur  de  la  Carniole  (Empire  autrichien) 134 — 139 

XIV.  Mineur  du  Haut-Hartz  (Hanovre) 140 — 145 

RÉGIONS  DE  l'occident  ET  DD  MIDI. 

XV.  Fondeur  de  THundsrucke  (Prusse  rhénane) 146—151 

XVI.  Armurier  de  Solingen  (Prusse  rhénane) 152—157 

XVII.  Tisserand  du  Rhin  (Prusse  rhénane) 158 — 163 

X VIII.  Horloger  (premier  type)  de  Genève  (Suisse) 164—169 

XIX.  Horloger  (deuxième  type)  do  Genève  (Suisse)....  170 — 175 

XX.  Paysan  métayer  de  la  Vieille-Castille  (Espagne).  176—181 

XXI.  Mineur  émigrant  de  la  Galice  (Espagne) 182 — 187 

XXII.  Coutelier  de  Londres  (Middlesex,  Angleterre)...  188 — 193 

XXIII.  Coutelier  de  Sheffield  (Yorkshire,  Angleterre)...  194—199 

XXIV.  Menuisier  de  Sheflield  (Yorkshire,  Angleterre).,  200—205 

XXV.  Fondeur  du  Derhvshire  (Angleterre) 206 — 211 

XXVI.  Rrassier  de  l’Armagnac  (Gers,  France) 212 — 217 

XXV11.  Manœuvre  - agriculteur  du  Morvan  (Nièvre , 

France) 218—223 

XXVIII.  Manœuvre -agriculteur  du  Maine  (Sartbe, 

• France) 224—229 

XXIX.  Pcn-ty  de  la  Basse-Bretagne  (Finistère,  France).  230 — 235 

XXX.  Moissonneur  émigrant  du  Soissonnais  (Aisne, 

France) 236 — 24 1 

XXXI.  Fondeur  du  Nivernais  (Nièvre,  France) 242 — 247 

XXXII.  M-ineur  do  l’Auvergne  (Puy-de-Dôme,  Frauce)..  248 — 233 

XXX11I.  Tisserand  do  Mamers  (Sarthe,  France) 254 — 259 

XXXIV.  Maréchal-ferrant  du  Maine  (Sartho,  France)....  260 — 265 
XXXV.  Blanchisseur  de  la  banlieue  de  Paris  (Seine, 

France).., 266—271 

XXXVI.  Chiffonnier  de  Paris  (Seine,  France) 272—277 

L’ouvrage,  soumis  au  jugement  de  l’Académie  des 
sciences  de  Paris,  a été  apprécié  par  une  commission 
composée  de  MM.  Bienaymé,  Boussingault,  Ch.  Dupin, 

. de  Gasparin  et  Mathieu.  Le  savant  rapporteur,  M.  Ch. 
Dupin,  a signalé  le  plan  suivi  par  l’auteur  comme  un 
modèle  de  méthode,  et  il  a exprimé  le  vœu  que  des  obser- 
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vations  conçues  dans  le  même  esprit  fussent  étendues  à 
toutes  les  contrées.  Le  rapporteur  a proposé,  au  nom  de 
la  commission,  d’accorder  à l’auteur  le  prix  de  statis- 
tique fondé  par  M.  de  Monthyon  ; et  il  a terminé  son 
travail  par  les  réflexions  suivantes  : 

« Les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru 
» devoir  'entrer  montrent  le  cas  que  nous  faisons  de 
# l’ouvrage  dont  nous  rendons  compte  à l'Académie.  Ce 
» travail  est  nouveau  par  son  point  de  vue,  par  son  en- 
» semble,  par  son  esprit  mathématique  il  l’égard  des 
» faits  constatés;  par  l’esprit  de  modération  avec  lequel 
» les  idées  propres  à l’auteur  sont  présentées,  soit  à titre 
» d’explications,  soit  à titre  de  conséquences.  » 

Le  prix  de  statistique  a été  décerné  à l’auteur  dans  la 
séance  publique  de  l'Académie  des  sciences  du  28  jan- 
vier 1856. 


DOCUMENT  B 

SUR  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  LE  RECUEIL  PÉRIODIQUE 
intitulé  : Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes. 

La  société  s’est  constituée,  en  dehors  de  tout  système 
social  et  politique,  pour  remplir  le  vœu  qu’a  exprimé 
l’Académie  des  sciences  de  Paris,  en  approuvant  le  Rap- 
port sur  l’ouvrage  intitulé  : Les  Ouvriers  européens  (A). 
Elle  applique  à l’étude  comparée  des  diverses  constitu- 
tions sociales,  la  méthode  d’observation  exposée  dans  cet 
ouvrage.  Elle  publie  le  résultat  des  recherches  qu’elle 
encourage  par  des  prix,  dans  un  recueil  ayant  pour  titre  : 
Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes .' 

La  première  pensée  de  cette  institution  a été  émise 
dans  une  réunion  de  savants,  d’agriculteurs  et  de  ma- 
nufacturiers appelés  à Paris  par  l’Exposition  univer- 
selle de  1855.  La  société  a rédigé  ses  statuts  le  1 1 avril 
1850;  elle  s’est  définitivement  constituée  le  27  novembre 
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suivant;  elle  a exposé,  dans  une  notice  spéciale,  datée 
du  1er  janvier  1857,  le  but  qu’elle  poursuit  et  les  moyens 
d’action  quelle  emploie;  entin  elle  a publié  en  1858  le 
tome  Ier,  et  en  1863  le  tome  IV  des  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes. 

Ces  quatre  volumes,  auxquels  l’auteur  du  présent 
ouvrage  fait  de  fréquents  renvois,  comprennent  les 
monographies  indiquées  ci-après  : 

TOME  PREMIER. 


N°  i.  Charpentier  de  Paris  (Seine,  France);  par  MM.  F. 

Le  Play  et  A.  Focillon 27 — 68 

2.  -Manoeuvre-agriculteur  do  la  Champagne  (Marne, 

France)  ; par  M.  E.  Delbet 69 — i06 

3.  Paysans  en  communauté  du  Lavedan  (Hautes-Pyré- 

nées, France);  par  M.  F.  Le  Play 107—160 

4.  Paysans  du  Labourd  (Basses-Pyrénées,  France); 

par  MM.  A.  de  Saint-Léger  et  E.  Delbet 161—220 

6.  Métayers  de  la  banlieue  de  Florenco  (Toscane)  ; par 

M.  U.  Peruzzi 221—262 

6.  Nourrisseur  de  vaches  de  la  banlieue  de  Londres 

(Surrey,  Angleterre);  parM.  E.  Avalle 263—298 

7.  Tisseur  on  châles  de  Paris  (Seine,  France);  par 

MM.  F.  Hébert  et  E.  Delbet 299 — 373 

8.  Manœuvre-agriculteur  du  comté  de  Nottingham 

(Angleterre);  par  M.  J.  Devey !...  373 — 402 

9.  Pôcheur-côtier,  maître  de  barque,  de  Saint-Sébas- 

tien (Guipuzcoa,  Espagne);  par  MM.  A.  de  Saint- 

Léger  et  E.  Delbet 403—444 

TOME  SECOND. 

N°  10.  Ferblantier,  Couvreur  et  Vitrier  d’Aix-les-Bains 

(Savoie,  France);  par  M.  F.  Le  Play, 9—62 

11.  Carrier  de  la  banlieue  de  Paris  (Seine,  France); 

par  MM.  E.  Avalle  et  A.  Focillon...  ... 63— 101 

12.  Menuisier-charpentier  (Nedjar)  de  Tanger  (Maroc)  ; 

par  M.  N.  Cotte 103—144 

13  Tailleur  d’habits  de  Paris  (Seine,  France);  par 

M.  A.  Focillon 143—192 

14.  Compositeur  typographe  de  Bruxelles  (Brabant, 

Belgique);  par  M.  J.  Dauby 193—232 

13.  Décapeur  d’outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs, 

France);  par  M.  Ch.  Robert 233—284 
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16.  Monteur  d’outils  en  acier  d’Hérimoncourt  (Doubs, 

France);  par  M.  Ch.  Robert 285—320 

17.  Porteur  d’eau  de  Paris  (Seine,  France)  ; par  M.  E. 

Avallc 321—362 

18.  Paysans  en  communauté  et  en  polygamie  de  Bous- 

rah  (Syrie,  Empire  ottoman)  ; par  M.  E.  Delbet.  363—446 

19.  Débardeur  et  piocheur  de  craie  de  la  banlieue  de 

Paris  (Seine-et-Oise,  France);  par  M.  Châle. ...  447—  488 


TOME  TROISIÈME. 


N°  20.  Brodeuses  des  Vosges  (Vosges,  France);  par  M.  Au- 
gustin Cochin 25—66 

21 . Paysan  et  savonnier  de  la  Basse-Provence  (Bou- 

chcs-du-Rhône,  France);  par  M.  A.  Focillon...  67 — 144 

22.  Mineur  des  placers  du  comté  de  Mariposa  (Cali- 

fornie, États-Unis);  par  M.  L.  Simonin 145—206 

23.  Manœuvre-vigneron  de  I’Aunis  (Charente-Inférieure, 

France);  par  M.  P.  A.  Toussaint 207 — 246 

24.  Lingère  de  Lille  (Nord,  France)  ; parM.  L.  Auvray.  247—284 

25.  Parfumeur  de  Tunis  (régence  de  Tunis,  Afrique); 

par  MM.  N.  Cotte  et  Soliman  El  Haraïri 285 — 326 

26.  Instituteur  primaire  d’une  commune  rurale  de  la 

Normandie  (Eure,  France);  parM.  A.  Roguès. ..  327 — 372 

27.  Manœuvre,  à famille  nombreuse,  de  Paris  (Seine, 

France);  par  MM.  Courteille  et  J.  Gautier 373—412 

28.  Fondeur  de  plomb  des  Alpes  Apuanes  (Toscane, 

Italie);  par  M.  F.  Blanchard 413—448 

TOME  QUATRIÈME. 

N°  29.  Paysan  d’un  village  à banlieue  morcelée,  du  Laon- 

nais  (Aisne,  France);  par  M.  Callais 37 — 82 

30.  Paysans  en  communauté  du  Ning-po-fou  (pro- 

vince du  Tché-kian,  Chine);  par  M.  L,  Donnât.  83 — 188 

31.  Mulâtre  affranchi  de  l'ile  de  la  Réunion  (Océan 

Indien);  par  M.  L.  Simonin 159 — 194 

32.  Manœuvre- vigneron  de  la  Basse-Bourgogne  (Yonne, 

France);  par  M.  E.  Avalle 195 — 240 

33.  Compositeur  typographe  de  Paris  (Seine,  France); 

par  M.  A.  F.  Badier 241—282 

34.  Auvergnat,  brocanteur  en  boutique  à Paris  (Seine, 

France)  ; par  M.  F.  Gautier 283—330 

35.  Mineur  de  la  Maremmc  de  Toscane  (Toscane,  Italie); 

parM.  F.  Blanchard. 331 — 362 

36.  Tisserand  dos  Vosges  (Haut-Rhin,  Franco);  par 

M.  L.  Goguel 363—404 

37.  Pêcheur-côtier,  maître  de  barques,  de  l’ile  do  Mar- 

ken  (Hollande  septentrionale,  Pays-Bas);  par 

MM.  S.  Coronel  et  F.  Allan 405-460 
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La  société  d’économie  sociale,  pour  guider  ses  colla- 
borateurs et  imprimer  une  direction  uniforme  à leurs 
travaux,  a publié  un  Document  ayant  pour  titre  : « Ins-  « 
» truetion  sur  la  méthode  d’observation  dite  dos  Mono-  « 
» graphies  de  familles,  propre  à l’ouvrage  intitulé  Les  a 
» ouvriers  européens.  « 


DOCUMENT  C 

SUR  LA  DESTRUCTION  DES  PETITES  PROPRIÉTÉS  d’ORPHELINS- 

MINEURS,  OPÉRÉE,  EN  FRANCE,  PAR  LE  PARTAGE  FORCÉ. 

L’une  des  circonstances  qui  ont  le  plus  contribué  à 
m’ouvrir  les  yeux  sur  les  vices  de  notre  régime  de  suc- 
cession est  le  contraste  existant  dans  la  situation  faite, 
en  France  et  dans  les  autres  États  européens,  aux  orphe- 
lins-mineurs des  ouvriers  propriétaires. 

Dans  le  Nord  et  dans  l’Orient,  la  succession  d’un  petit 
propriétaire  laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs, 
n’est  ordinairement  grevée  d’aucune  charge.  Les  enquêtes 
que  j’ai  faites  à ce  sujet  ne  m’ont  indiqué  d’autres 
dépenses  que  les  frais  du  modeste  dîner,  où  les  parents 
se  réunissent  pour  régler  les  intérêts  et,  autant  que  pos- 
sible, pour  assurer  le  bien-être  des  héritiers.  Presque 
toujours  l’assemblée  de  famille,  quand  les  parents  décé-  _ 
dés  n’y  ont  pas  eux-mêmes  pourvu,  confie  à un  de  ses 
membres,  à un  ami,  à un  patron,  le  soin  d’administrer 
sans  frais  le  bien  paternel,  jusqu’au  moment  où  les  en- 
fants seront  assez  âgés  pour  en  tirer  parti. 

En  France,  le  législateur  n’a  pas  pensé  que  les  choses 
pussent  se  passer  aussi  simplement  : il  a posé  en  prin- 
cipe que  les  officiers  publics  offraient  plus  de  garanties 
que  la  famille  pour  la  conservation  du  bien  des  mineurs. 
Mais  cette  sollicitude,  toujours  funeste,  a pour  résultat, 
dans  le  cas  des  petites  successions,  de  ruiner  ceux  aux- 
quels elle  s’applique. 
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Je  me  suis  imposé  l’obligation  d’étudier  avec  un  soin 
scrupuleux,  et  malgré  les  susceptibilités  qu’une  telle  re- 
cherche met  en  éveil,  cette  conséquence  déplorable 
de  notre  régime  de  succession.  Les  résultats  auxquels 
je  suis  arrivé  dans  vingt  enquêtes  différentes  sont  tel- 
lement extraordinaires,  tellement  inattendus,  qu’il  semble 
d’abord  impossible  de  comprendre  comment,  depuis  la 
rédaction  du  Code  de  procédure (1800),  un  peuple  civi- 
lisé a pu  conserver  un  régime  aussi  contraire  à la  raison 
et  à la  justice! 

Je  crois  devoir  justifier  cette  assertion  en  présentant 
ci-après,  avec  tous  ses  détails,  la  monographie  d’un  de 
ces  drames  lamentables  qui,  chaque  année,  replongent 
dans  l’indigence  des  milliers  de  familles  auxquelles  le 
travail  et  l’épargne  de  la  génération  précédente  auraient 
assuré,  dans  un  meilleur  régime,  un  premier  degré 
d’émancipation. 

Le  lecteur  pourra  juger  combien  ce  désordre  est  con- 
traire au  principe  qui  impose  aux  classes  dirigeantes  le 
devoir  d’acheminer,  autant  que  possible,  les  classes 
inférieures  vers  la  propriété  de  leur  habitation  (§  25). 

MONOGRAPHIE  D’UNE  SUCCESSION  p OUVRIER-PROPRIÉTAIRE. 

Un  journalier  agriculteur  est  mort  en  1839  L à Cf‘* 
(Nièvre),  aprèsquatre  années  de  veuvage,  laissant  quatre 
enfants  en  bas  âge.  Il  possédait,  libres  de  toute  dette  et 
de  toute  hypothèque,  un  petit  mobilier,  une  chaumière, 
un  jardin  potager  et  un  petit  champ,  ayant  ensemble 
une  valeur  de  900  francs.  Cette  propriété  était  le  fruit  de 
très-faibles  épargnes  prélevées,  pendant  18  ans,  sur  le 
plus  modique  salaire,  au  milieu  de  dures  épreuves  et  de 
sévères  privations 

.Cédant  à l’impulsion  donnée  par  les  officiers  publics, 

1.  La  lrc  édition  indiquait  ici,  par  erreur,  l’année  1844.  Cette  date, 
comme  le  rappelait  d'ailleurs  un  autre  passage  de  la  monographie,  se 
rapporte  à la  réception  du  Document. 
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et  voulant  aussi  mettre  à couvert  sa  responsabilité,  le 
conseil  de  famille  décida  qu’il  y avait  lieu  de  vendre 
tous  ces  biens.  La  vente  effectuée  dans  des  circonstances 
défavorables  a produit  seulement  728  francs,  savoir  : 

Mobilier 225f  . j 

Immeubles 500  » \ * 

Les  frais  supportés  par  les  héritiers,  depuis  la 
mort  du  père  jusqu’à  l’achèvement  de  la  liqui- 
dation, sè  sont  élevés  à 694  fr.  63,  savoir  : 

Frais  de  succession  prélevas  par  le  fisc  et  par  les  \ 


officiers  ministériels,  pour  la  vente  des  biens.  '6i3f  78  j 
. Frais  de  maladie  du  père,  i3f ; frais  d’inhuma-  l 6941,63 

tion,  2if ; frais  de  deuil,  8f 42  00  i 

Droits  de  mutation 8 85  j 


Il  n’est  donc  resté  pour  les  héritiers  mineurs 

qu’une  somme  de SCK,  37 

Si  certaines  circonstances  favorables  ne  s’étaient  pas 
présentées,  et  si  la  succession  avait  été  compliquée  des 


divers  incidents  qui  se  produisent  dans  vingt-neuf 
affaires  sur  cent,  le  montant  des  frais  aurait  dépassé  le 
produit  de  la  vente.  Il  m’a  été  affirmé,  toutefois,  par  des 
personnes  fort  expertes  en  ces  matières  que,  lorsqu’une 
telle  éventualité  devient  probable,  les  officiers  ministé- 
riels trouvent  le  moyen  de  supprimer  des  formalités  qui, 
au  contraire,  restent  nécessaires  tant  que  la  succession 
peut  en  payer  les  frais. 

Le  tableau  suivant  présente  le  détail  des  frais  qu’ont 
dû  supporter,  conformément  au  résumé  donné  ci-dessus, 
les  quatre  infortunés  mineurs. 
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FRAIS  RELATIFS  AU  MOBILIER. 


SOMMES  PERÇUES 


par  le  fisc. 


| par  les  officiers  minis- 
tériels, etc. 


i«  Apposition  des  scellés  (à  15  kilo- 
mètres du  clicf-lieu  de  canton)  : 

3 vacations  au  juge  de  paix,  à 

af,5o 

3 vacations  au  greffier,  à 1f,67. . 

Cire  et  bande 

Timbre 

Enregistrement  du  procès-verbal 

2°  Assemblée  de  famille  : 

1 vacation  au  juge  de  paix 

1 vacation  au  greffier. 

Timbre  (0f,70)  et  enregistrement 
Expédition  par  le  greffier:  6 rôles 

à 0f,40 

3 feuilles  de  papier  timbré  à 
4f,25 

3°  Sommation  au  subrogé  tuteur  de 
se  trouver  présent  à l’inventaire , 
aux  jour  et  heure  fixés  par  le  no- 
taire : 

Original  do  la  sommation,  lf,50  ; 

Copie,  0f,38 

Indemnité  de  déplacement 

Timbre  et  enregistrement 

Copie  de  la  délibération  de  fa- 
mille en  6 rôles;  expédition 
par  le  greffier,  4f,20;  timbre, 
<K,35 


(K, 70  ) 

2 ,20  J 


2 ,90 
0 ,35 


4°  Levée  des  scellés  : 


2f,90 


50 

,01 

,00 


1 3f,51 


6 ,65 


2 ,60 

1 ,67 

2 ,40 


6 ,57 


3,25 


1 ,88 

6 ,00 


1 ,20 


9 ,08 


4 vacations  au  juge  de  paix  .... 

4 vacations  au  greffier 

Timbre  de  la  minute  du  procès- 

verbal 0 ,70  1 

Enregistrement 4 ,40  j 


A reporter 


10  ,00 

7 ,50 


5 ,10 


47  ,90 


17  ,50 


46,  66 
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Reports 

5°  Inventaire  : 

4 vacations  au  notaire,  y com- 
pris les  frais  de  voyage 

Indemnité  au  môme  pour  dépla- 
cement  

4 vacation  au  môme  pour  classe- 
ment de  pièces 

Expédition  de  l’inventaire  : 40 

rôles  à 1f,50 

Voyage  de  l’huissier  priseur. . . , 

2 vacations  au  même 

Timbre  de  la  minute 

Enregistrement  de  5 vacations, 

à 2r,20 

Timbre  de  l’expédition  : 5 feuilles 
à 4f,25 

6°  Taxe  du  gardien  des  scellés  : 

4 2 jours  à 1f,50 

12  jours  à 0f,60 

7°  Affiches  annonçant  la  vente  : 

Rédaction  de  l’original 

Copies 

Timbre  de  6 demi-feuilles 

Enregistrement 

8°  Procès-verbal  d’apposition  des 
affiches  : 

Rédaction  de  l’original. 

Voyages 

Timbre 

Enregistrement 

9°  Insertion  au  journal  d'annonces: 

Somme  payée  à l’imprimeur. 
Enregistrement  de  la  feuille. 

A reporter 


SOMMES 

PERÇUES 

par  le  fisc. 

par  les  oflleiers  minis- 
lèricls,  etc. 

47f,90 

• 

40f,00 

46f,66 

6 ,66  , 

4,00 

55  ,66 

2f,10 

45  ,00  1 
6 ,00 
8 ,00 

14  ,00 

49  ,35 

6 ,25  J 

« 

18  ,00 
7 ,20 

25  ,20 

2 ,40 
1 ,10 

1 3 ,20 

4 ,00 
2 ,50 

{ 3,50 

0 ,35 
2 ,20 

| * ,55 

2 ,25 
40  ,00 

42  ,25 

! .10 

G ,00 

44M0 

! 

4 49f,27 

Digitiz 
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SOMMES  PERÇUES 


Reports 

10°  Déclaration  de  la  vente  au  bu- 
reau de  l’enregistrement  : 

Timbre 

Il»  Procès-verbal  de  vente  : 

' 2 vacations  à la  vente 

Voyages,  aller  et  retour 

Timbre  de  la  minute  du  pr.-verb. 
Enregistrement 


à l’huissier,  10  rôles 

Timbre,  5 feuilles  à 1f,25 

12°  État  des  frais  et  taxes  : 

1 vacation  à l’huissier  pour  re 
quérir  la  taxe. . . . 


Totaux  relatifs  au  mobilier  vendu 


FRAIS  RELATIFS  A L’iMMEUBLE. 

13°  Convocation  de  l’assemblée  de 
famille  pour  autoriser  la  vente  : 

Rédaction  de  l’original 

6 copies. 

Frais  de  transport 

Timbre,  7 feuilles 2 ,43  j 

Enregistrement 2 ,20  S 

14°  Délibération  devant  lejugede paix 

1 vacation  au  juge  de  paix 

1 vacation  au  greffier 

Timbre  de  la  minute. . . 0 ,70  \ 

Enregistrement 2 ,20  j 

Expédition  parle  greffier,  8 rôles 

à O',  10 • / 

Timbre  de  l’expédition,  4 feuilles  1 

à 1f,25 5,00  ; 


par  le  Üsc. 

par  les  officiers  minis- 
tériels, etc. 

4if,10 

1 49f,27 

0 ,35 

8r.00  \ 

6,00 

1M0  i 

l .48,00 

4 , 40 

12  ,05 

4 .00  j 

C ,25  1 

4 ,50 

56f,50 

- 

468f,77 

225r,27 


4 ,50  ) 
2,25  i 

io  ,00  ; 


A reporter. 


12',  55 


2tf,28 
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SOMMES  PERÇUES 
par  le  Dsc.  \vrkïÆ 


par  les  officiers  minis- 
teriels, etc. 


Reports. 


12f,55 


21>,28 


15<>  Requête  pour  l'homologation  de 
la  vente  : 

Droit  de  requête  à l'avoué.. .. . . 

Timbre J ’la  \ 2 ,90 

Enregistrement. 

16°  Jugement  d’homologation  et  no- 
mination d’expert  : 

Appel  de  cause  à l’huissier 

1 vacation  à l’avoué 

Timbre  et  enregistrement  de  la 

minute 6 ,60  J _ 

Expédition  du  jugement,  10  rôles,  f 

au  greffier / 21  ,95 

Timbre ® l 

Enregistrement 9 j 

17°  Requête  et  ordonnance  pour 
faire  prêter  serment  à l’expert  : 

Droit  de  requête  à l’avoué 

Timbre .'.  0,35)  „ 

Enregistrement 3 ,30  i > 

18°  Sommation  à l'expert  : 


21  ,95  3 ,00 


Copie  de  pièces 

Original  de  la  sommation  1f, 50  ; 

Copie  0f,38  

Voyage  de  l’huissier 

Timbre.. 

Enregistrement 

1 ,05  i 

2 ,20  \ 

3 ,25 

1 ,75  \ 

1 ,88  1 
6 ,00  ; 

9 ,63 

19»  Procès-verbal  de  prestation  de 
serment  par  l’expert  : 

1 vacation  à l’avoué 

Timbre  et  enregistrement 

5 ,10 

2 ,45 

A reporter 

49f,40 

47f,61 
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Reports. 


20°  Expertise  et  estimation  de 
l’immeuble  : 


SOMMES  PERÇUES 
par  le  lise. 


49',  40 


par  les  ofliciers  minis- 
teriels, etc. 


47',  61 


Voyages  pour  prêter  serment, 

3 vacations  à 6' 

Expertise  proprement  dite,  1 va- 
cation   

Rédaction  du  rapport,  2 vaca- 
tions  \ 

Dépôt  du  rapport  au  greffe,  3 va- 
cations  

Timbre  et  enregistrement  du  rap- 
port  

Dépôt  au  greffe  : timbre  et  enre- 
gistrement  

Expédition  du  rapport,  par  le 

greffier,  40  rôles 

Timbre  de  l’expédition , 5 feuilles 

à 1f,25. 

Enregistrement 

21°  Requête  pour  l’homologation  du 
rapport,  l'ordonnance  de  vente  et 
l’ordonnance  de  soit  communi- 
qué : 


3', 60  \ 

5 ,40  I 

> 24,05 

6 ,25  1 
9 ,40  ) 


Droit  de  requête  à l’avoué, 

Timbre 

Enregistrement 


0;70  j 
3 ,30  j 


4 ,00 
\ 1 


48',00 
6 ,00 
12  ,00 

18  ,00  ) 57,00 
3 ,00  i 


5 ,50 


22°  Jugement  d’homologation  : 


1 vacation  à l’avoué. . ; 

Appel  de  cause  à l’huissier 

Timbre  et  enregistrement  de  la 

minute 

Expédition  par  le  greffier,  4.0 

rôles 

Timbre,  5 feuilles  à 4 ',25 

Enregistrement • 

A reporter 


6,60 

6 ,25 
9 ,00 


4 ,00  \ 

0 ,25  J 

! 7,25 

21  ,85 

O 

O 

ce: 

99', 30 

4 17', 36 
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SOMMES 

PERÇUES 

par  le  lise. 

par  les  officiers  minis- 
tériels, etc. 

Reports 

99f,  30 

4 I7f,36 

23°  Cahier  des  charges  pour  la 
vente  : 

46  rôles  h 1r,o0 

24f,00  \ 

Timbre 

5f,G0  \ 

Enregistrement 

2 ,20  j 

26  ,45 

Dépôt  au  greffe  par  l’avoué:  1 va- 
cation  

42  ,90 

2,45) 

Timbre  et  enregistrement  de 
l’acte  de  dépôt 

5 ,40  ) 

24»  Confection  des  affiches  annon- 
çant la  vente: 

Rédaction  de  l’original 

0 ,35  ) 

2 >20  ! 9 ,35 

4 ,50  ) 

Timbre 

} 34  ,50 

Enregistrement 

30  ,00  | 

Impression  à 20  exemplaires. . . . 
Timbre  des  alliches  imprimées . . 
25°  Publication  du  cahier  des  char- 
ges à l’audience  : 

Vacation  à l’avoué 

7,Oo) 

2 ,45  1 Q 

Appel  de  cause  à l’huissier. . . 
Timbre  et  enregistrement  de  la 
minute 

.5  ,10 

0,23  ) -’;u 

26°  4 ra  Insertion  au  journal  : 
Rédaction  de  l’extrait 

f .50  \ 

Frais  d’insertion  dans  le  journal. 
Légalisation  de  la  signature  de 
l'imprimeur:  4 vacation 

10  >00!  43,00 
4 ,50  ) 

Enregistrement  de  la  feuille  jointe 
à la  procédure 

4 ,40 

27°  ire  apposition  d’affiches  : 
Réfaction  du  procès-verbal  d’ap- 
position   

3 ,00  \ 

Frais  de  transport 

40  ,00  1 

Timbre 

0 ,35  ) , 

2 ,20  j 2’bà 

44  ,50 

Enregistrement 

Visa  tie  l’original 

4 ,50  1 

A reporter 

430f,50 

208f,54 
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SOMMES 

PERÇUES 

par  ie  lise. 

par  1rs  officiers  minis- 
teriels, etc. 

Reports 

130r,50 

208f,54 

28°  2°  apposition  d’a/fiches  : 

Mômes  frais  que  pour  la  4r® 

29°  3e  apposition  d'affiches  : 

Mômes  frais  que  pour  la  4rc. . . . 
30°  Adjudication  préparatoire  : 

1 vacation  de  l’avoué 

2 ,55 
2 ,55 

4f,50  / 

4 4 ,50 
4 4 ,50 

5 ,25 

Appel  de  cause  par  l’huissier. . . 
Timbre  et  enregistrement  de  la 
minute 

6 ,60 

0 ,75  ) 

31"  2e  insertion  au  journal  : 

Mêmes  frais  que  pour  la  4 r* 

33°  Adjudication  definitive  : 

\ vacation  à l’avoud 

1 ,40 

42  ,00  ) 

43  ,00 

Appel  de  cause  par  l’huissier... 
État  en  30  articles  et  timbre 

0 ,70 

3 ,75 
3 ,00  ) 

4 8 ,75 

Totaux  pour l’immenble  vendu. 
Rappel  des  frais  relatifs  au  mo- 
bilier vendu 

O O 

***  aO 

274  ,51 

468  ,77 

Totaux 

200  ,50 

443  ,28 

Total  général 

643f,78 
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Cet  état  (le  frais  a donné  lieu  à une  discussion  au 
sein  du  Corps  législatif  dans  la  séance  du  S avril  1865. 
Depuis  lors,  il  a souvent  fixé  l’attention  publique;  et  il  a 
été  taxé  d’exagération  par  des  légistes  partisans  du  ré- 
gime actuel.  Prêt  à tenir  compte  de  ces  critiques,  si  elles 
avaient  été  fondées,  j’ai  soumis  de  nouveau  cet  état  à des 
praticiens.  Ceux-ci,  après  avoir  soigneusement  vérifié 
les  frais  relatifs  au  mobilier,  ont  conclu  que  la  révision 
des  juges  les  plus  sévères  n’aurait  diminué  que  de  21  fr. 
12  c.  la  somme  portée  dans  la  première  édition.  J’ai,  en 
conséquence,  réduit  d’autant  cette  somme  dans  l’édition 
présente. 

On  a fait  remarquer  avec  raison  que  depuis  1841,  les 
frais  de  succession  ont  subi  une  certaine  réduction.  La 
loi  du  2 juin  1841  a abrogé,  surtout  pour  les  immeubles, 
un  assez  grand  nombre  de  formalités.  Néanmoins,  sous 
l’empire  de  cette  loi,  les  frais  se  seraient  encore  élevés, 
dans  le  cas  décrit  par  la  monographie,  à la  somme  de 
450  fr.  36. 

D’autre  part,  il  résulte  des  discussions1  qui  ont  eu  lieu 
à ce  sujet  dans  le  sein  de  la  Société  d’économie  sociale 
(11),  que  le  cas  cité  ne  comprend  que  des  incidents  très- 
simples  ; et  que  les  frais  eussent  été  beaucoup  plus  con- 
sidérables, si  diverses  complications  étaient  survenues  ; 
par  exemple  si  la  succession  avait  eu  une  communauté 
d’intérêts  avec  des  tiers,  avec  la  mère  commune  en 
biens  ou  ayant  des  reprises  dotales;  s’il  y avait  eu  des 
créanciers  et  des  procès;  si  elle  ne  s’était  pas  ouverte 
dans  un  canton  rural,  où  les  vacations-des  officiers  mi- 
nistériels sont  au  plus  bas  prix;  si  on  avait  été  obligé  de 
recourir  aux  sommations  pour  rassembler  le  conseil  de 
famille;  s’il  avait  fallu  remplacer  le  tuteur  pendant  la 
minorité;  enfin  si  le  mobilier  n’avait  pas  été  vendu  sur 

1.  Voir,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  23  février  1866,  comprenant  le  rapport  de  M.  le 
comte  Benoist-d’Azy  et  les  discussions  qui  on  ont  été  la  suite. 
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place.  En  outre,  l’état  de  Irais  ne  constate  que  la  sub- 
stitution d’une  valeur  indivise  à une  autre  valeur  indi- 
vise, de  l’argent  à des  meubles  ou  à des  terres  : il  ne 
mentionne  pas  les  formalités  nécessaires  pour  faire  ces- 
ser l’indivision.  Enlin,  une  omission  très-importante  a 
été  faite  : car  il  n’est  pas  question  des  frais  qu’aurait  en- 
traînés, dans  une  procédure  régulière,  la  reddition  du 
compte  de  tutelle. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  les  petites  successions  d’or- 
plielins-mineurs,  le  Partage  forcé  est  une  cause  de  ruine 
inévitable.  Le  fait  qui  précède  n’a  pas  été  un  accident; 

11  est  la  règle.  Le  genre  d’abus  qu’il  indique  m’a  Sté  si- 
gnalé dans  toutes  nos  provinces;  et  les  statistiques,  pu- 
bliées chaque  année  par  le  service  de  la  justice,  le 
présentent  avec  plus  de  gravité.  Dans  son  rapport  à 
l’Empereur  en  1852,  le  garde  des  sceaux  faisait  connaî- 
tre (p.  43)  que  1980  ventes  opérées  pendant  l’année  1850, 
au-dessous  de  500  fr.,  ayant  produit  ensemble  558,092  fr., 
avaient  occasionné  028,906  fr.  de  frais,  c’est-à-dire 

12  pour  100  en  sus  de  la  valeur  des  biens  vendus. 

On  ne  doit  pas  d’ailleurs  chercher  à pallier  ces  incon- 
vénients, soit  en  rejetant  sur  l'État  une  partie  des  frais 
qu’entraînent  les  petites  successions,  c’est-à-dire  en  met- 
tant à la  charge  du  public  des  intérêts  privés;  soit  en 
diminuant  les  émoluments  des  officiers  ministériels, 
dont  la  position  dans  les  campagnes  est  quelquefois  voi- 
sine de  l’indigence;  soit  enlin  en  supprimant  des  forma- 
lités qui,  dans  le  régime  actuel,  offrent  d’indispensables 
garanties.  Le  seul  remède  au  mal  consiste  à laisser  au 
père  de  famille  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament,  et  de  confier  à un  parent  ou  à un  ami  le  soin 
<de  trancher  souverainement  les  litiges  que  la  succession 
pourrait  faire  naître  entre  les  héritiers. 

Depuis  1844,  je  soumets  la  présente  notice  à beaucoup 
«d’hommes  d’État,  qui  se  montrent  affligés  du  désordre 
quelle  décrit,  et  enclins  à user  de  leur  influence  pour 
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y porter  remède.  Cependant,  sauf  les  petites  réformes  de 
1841  et  de  1845,  qui  ne  sont  que  des  palliatifs  dont  le 
principe  est  contestable,  le  mal  a conservé,  jusqu’au 
jour  où  je  publie  ces  lignes,  toute  sa  gravité. 

Cette  monographie  est  bien  propre  à montrer  combien 
la  coalition  tacite  des  corps  privilégiés  (|  63)  porte  at- 
teinte à l’intérêt  public;  combien  le  Partage  forcé,  mal- 
gré l’allégation  des  écoles  dites  démocratiques  (§  62),  est 
funeste  aux  petits  propriétaires  que  l’on  croit  protéger; 
combien  en  résumé  nos  constitutions  successives,  mal- 
gré la- diversité  de  leurs  programmes  sonores,  restent 
invariablement  rebelles  à des  réformes  qui  s’accomplis- 
sent si  facilement  en  Angleterre  (§  61). 

DOCUMENT  D 

SUR  L’OPINION  QUE  SE  FONT  LES  CHINOIS  DU  ROLE  SOCIAL 
DE  LA  FEMME 

Les  deux  décrets  suivants  qui  m’ont  été  communiqués 
en  original  par  mon  ami  M.  Ylangaly,  ingénieur  au 
corps  impérial  des  mines  de  Russie,  me  paraissent  plus 
propres  que  de  longues  dissertations  à indiquer  le  senti- 
ment élevé  des  Chinois  touchant  l'influence  que  la 
femme,  en  remplissant  ses  devoirs  domestiques,  exerce 
sur  la  constitution  sociale,  et,  dans  ce  cas  particulier, 
sur  l’administration  de  l’État. 

1er  DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONFÉRANT  LA  NOBLESSE  A UO-TCUIN'-LIN,  PRÉPOSÉ  AU  TRANSPORT  DU  BEL 

« La  bonne  organisation  de  l’impôt  du  sel  ,qui  pour- 
» voit  aux  besoins  de  cet  empire,  dépend  en  grande 

1.  Le  texte  des  deux  décrets  de  ce  document  m’a  été  fourni  par  le 
rapprochement  de  deux  traductions  littérales  concordantes,  faites,  sur 
les  mêmes  textes  chinois  et  mantchou,  par  M.  Vlangaly  et  par  M.  le 
marquis  d’Hervey-Saint-Denys. 
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» partie  du  zèle,  de  l’intelligence  et  de  la  probité  des 
» fonctionnaires  préposés  au  transport  de  cette  denrée, 
» du  lieu  de  production  aux  magasins  impériaux.  C’est 
» seulement  lorsque  ces  qualités  existent  chez  les  agents 
» chargés  de  cette  branche  d’administration  que  l’impôt 
» du  sel  devient  productif. 

» Vous,  Ho-tcliin-lin,  préposé  au  transport  du  sel, 
» avez  parfaitement  rempli  votre  devoir.  En  prévoyant 
« avec  discernement  la  disette  et  l’abondance^  et  en  as- 
» sorlissant  bien  les  qualités,  vous  avez  augmenté  con- 
» sidérablement  les  revenus  de  l’État. 

» En  de  telles  circonstances,  je  crois  juste  de  vous  té- 
» moigner  mon  estime  et  mon  affection.  Je  veux  donc 
» aujourd’hui  vous  donner  publiquement  une  marque 
» éclatante  de  ma  bienveillance;  et  je  vous  confère  la 
» noblesse,  avec  le  titre  d 'Employé  zélé  au  service. 

» Continuez  à me  prêter  le  concours  de  votre  capa- 
» cité,  dans  la  direction  du  service  qui  vous  est  confié. 
» Redoublez  de  zèle  et  de  vigilance. 

» Ce  décret  est  pour  vous  un  titre  de  gloire.  Recevez- 
» le  avec  respect  ! » 

2°  DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONFÉRANT  LA  NOBLESSE  A L'ÉPOUSE  DE  IlO-TCHIN-LIN,  NÉE  TCHOU. 

« Pendant  qu’un  bon  employé  remplit  son  devoir  au 
» dehors,  en  s’exposant  à toutes  sortes  de  peines  et  de 
» fatigues,  une  sage  épouse  se  plaît  à l’aider  dans  l’in té- 
» rieur  de  la  maison  et  à lui  procurer  un  agréable  repos. 

» Vous,  dame  de  la  famille  de  Tchou,  épouse  de  Ho- 
» tchin-lin,  distinguée  par  votre  modestie,  votre  sou- 
» mission  et  votre  fidélité,  vous  avez  suivi  partout  votre 
» mari  avec  empressement  ; vous  avez  concouru  à ses 
» succès,  et  l’avez  aidé  à se  rendre  digne  d’être  porté  sur 
» les  tables  de  l'histoire. 

» D’un  autre  côté,  en  prenant  soin  des  grains  destinés 
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# aux  sacrilices  de  la  religion,  vous  avez  acquis  un  re- 
» nom,  et  mérite  encore  une  récompense. 

» Je  veux  donc  aujourd’hui  vous  donner  également 
» un  témoignage  de  ma  bienveillance  ; et  je  vous  confère 
» le  sixième  rang  de  la  noblesse,  avec  le  titre  de  Femme 
» modeste. 

» En  vous  dévouant  aux  soins  de  votre  foyer  domes- 
» tique,  vous  avez  fait  connaître  vos  vertus,  et  vous 
» vous  êtes  rendue  digne  de  ce  décret.  » 

Ces  deux  décrets  sont  donnés  (sur  la  même  étoffe)  le 
premier  jour,  du  premier  mois,  de  la  cinquante-cin- 
quième année  du -règne  de  Khien-long  (1790),  avec  les 
deux  cachets  (chinois  et  mantchou)  de  ce  souverain. 

DOCUMENT  E 

ESQUISSE  D’UNE  DIVISION  PROVINCIALE  DE  LA  FRANCE1. 

La  division  indiquée  ci-après  semble  assez  bien  sa- 
tisfaire aux  conditions  générales  indiquées  dans  le  texte 

1.  Ce  travail  est  trop  prématuré  pour  qu’il  y ait  lieu  de  présenter  ici 
les  motifs  qui  le  justifient  et  la  carte  qui  en  donne  la  représentation 
graphique.  Je  constate  seulement  que  j’ai  dû  souvent  m’écarter  do 
l’ancienne  division  provinciale,  à laquelle  plusieurs  écrivains  sont 
maintenant  disposés  à revenir.  Nos  anciennes  provinces,  en  se  consti- 
tuant, ont  fait  de  grands  efforts  pour  se  soustraire  aux  charges  des 
péages  intérieurs  établis,  par  les  provinces  voisines,  sur  la  circulation 
des  denrées;  elles  ont  donc  visé  à se  suffire  à elles-mêmes  en  réunis- 
sant les  productions  des  plaines  et  des.  montagnes,  et,  par  conséquent, 
à devenir  aussi  hétérogènes  que  possible.  Les  nouvelles  provinces,  débar- 
rassées de  ces  préoccupations,  doivent  être  constituées  à un  point  de 
vue  tout  opposé  : les  institutions  judiciaires,  scientifiques,  littéraires 
et  agricoles,  qui  y formeront  le  principal  lien  des  populations  (§  CO), 
fonctionneront  d’autant  mieux  qu’il  y aura  plus  d’homogénéité  dans 
chacune  d’elles.  Au  surplus,  les  considérations  présentées  dans  l'ou- 
vrage, touchant  les  principaux  moyens  de  la  réforme  (§  Ci),  indiquent 
assez  qu'une  bonne  division  provinciale  ne  pourra  être  établie  qu’après 
une  enquête,  dans  laquelle  seraient  entendus  les  hommes  compétents, 
ainsi  quo  les  représentants  naturels  des  localités. 
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de  cet  ouvrage  (§  06)  : elle  comprendrait  une  circon- 
scription exceptionnelle  ayant  Paris  pour  chef-lieu,  et 
12  circonscriptions  à chefs-lieux  provinciaux.  Les  13 
provinces  seraient  délimitées  ainsi  qu’il  suit  : 

lr«  Province,  chef-lieu  Paris,  avec  les  6 départements 
de  Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Marne,  Aube  et  Seine-et- 
Marne.  Sol  formé  des  terrains  supérieurs  de  sédiment, 
en  plaines;  produisant  des  céréales  et  un  célèbre  vin 
d’exportation. 

oc  Province,  chef-lieu  Rouen,  avec  les  6 départements 
de  Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir,  Orne,  Sarthe  et 
Calvados.  Sol  formé  des  terrains  moyens  et  supérieurs  de 
sédiment,  en  plaines  et  collines;  consacré  à la  produc- 
tion des  céréales,  à l’engrais  des  bœufs,  à l’élevage  des 
bœufs  et  des  chevaux. 

3o  Province,  chef-lieu  Lille,  avec  les  5 départements 
de  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne  et  Ardennes.  Sol 
formé  des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment,  en  plai- 
nes, y compris  un  riche  bassin  carbonifère  ; produisant 
les  céréales,  le  sucre,  la  houille  et  des  bestiaux  gras  et 
des  chevaux. 

4e  Province,  chef-lieu  Bourges,  avec  les  5 départements 
de  Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier  et  Puy-de-Dôme.  Sol  formé 
des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment,  en  plaines,  et  de 
terrains  cristallins,  en  montagnes  ; consacré  aux  céréales, 
à l’élavage  et  à l’engrais  des  bœufs,  à la  production  de 
la  houille. 

5c  Province,  chef-lieu  Rennes,  avec  les  8 départements 
de  Mayenne,  Manche,  Ille-et-Vilaine,  Vendée,  Loire-In- 
férieure, Morbihan, Côtes-du-Nord  et  Finistère.  Sol  formé 
de  terrains  inférieurs  de  sédiment  et  de  terrains  cristal- 

II  31. 
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lins,  en  collines  ; consacré  à l’élevage  des  boeufs  et  des 
chevaux,  et  à la  production  des  céréales. 

6°  Province,  chef-lieu  Limoges,  avec  les  S départements 
de  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze,  Cantal  et  Aveyron. 
Sol  formé  de  terrains  inférieurs  de  sédiment  et  de  ter- 
rains cristallins,  en  collines  et  montagnes;  consacré  à 
l’élevage  des  boeufs  et  des  chevaux,  à la  production  des 
céréales  et  de  la  houille. 

7e  Province,  chef-lieu  Tours,  avec  les  six  départements 
de  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire, 
Vienne  et  Deux-Sèvres.  Sol  formé  de  terrains  moyens  et 
supérieurs  de  sédiment,  en  plaines;  consacré  à la  pro- 
duction des  céréales  et  du  vin. 

8e  Province,  chef-lieu  Strasbourg,  avec  les  six  depar- 
tements de  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges,  Meurthe,  Mo- 
selle et  Meuse.  Sol  formé  des  trois  étages  de  terrains  de 
sédiment  et  de  terrains  cristallins,  en  plaines,  collines  et 
hautes  montagnes  ; consacré  à la  production  des  céréales 
et  du  vin,  à la  culture  des  futaies  et  à l’élevage  des  bes- 
tiaux. 


9e  Province,  chef-lieu  Dijon,  avec  les  7 départements 
de  Haute-Marne,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et- 
Loire,  Côte-d’Or  et  Yonne.  Sol  formé  des  terrains  moyens 
et  supérieurs  de  sédiment,  en  plaines,  collines  et  mon- 
tagnes ; consacré  à la  production  des  vins  d’exportation 
et  des  céréales,  à l’élevage  des  boeufs  et  à l’extraction 
de  la  houille. 

10e  Province,  chef-lieu  Lyon,  avec  les  7 départements 
do  Rhône,  Loire,  Haute-Loire,  Isère,  Ain,  Savoie  et 
Haute-Savoie.  Sol  formé  de  terrains  moyens  et  supérieurs 
de  sédiment  et  de  terrains  cristallins,  en  plaines,  eol- 
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Unes  et  hautes  montagnes  ; consacré  à la  production  des 
céréales,  du  vin  et  de  la  houille,  à l’élevage  des  bestiaux 
et  à la  culture  des  futaies. 

H®  Province,  chef-lieu  Toulouse,  avec  les  9 départe- 
ments de  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Tarn,  Aude,  Pyrénées- 
Orientales,  Ariége,  Haute-Garonne,  Gers  et  Hautes- Pyré- 
nées. Sol  formé  des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment 
et  de  terrains  cristallins,  eu  plaines,  collines  et  hautes 
montagnes  ; consacré  à la  production  des  céréales,  du 
vin  et  des  eaux-de-vie,  l’élevage  des  bestiaux  et  à la 
culture  des  futaiSs. 

12®  Province,  chef-lieu  Bordeaux,  avec  les  7 dépar- 
tements de  Charente-Inférieure,  Charente,  Dordogne, 
Gironde,  Lot-et-Garonne,  Landes  et  Basses-Pyrénées. 
Sol  formé  des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment  et  de 
terrains  cristallins,  en  plaines,  collines  et  montagnes; 
consacré  à la  production  du  vin  et  des  eaux-de-vie  d’ex- 
portation, des  céréales  et  à la  culture  des  futaies. 

13  - Province,  chef-lieu  Marseille,  avec  les  12  départe- 
ments de  Drôme,  Ardèche,  Lozère,  Vaucluse,  Gard,  Hé- 
rault, Bouches-du-Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Basses- 
Alpes,  Hautes-Alpes  et  Corse.  Sol  formé  des  trois  étages 
de  terrains  de  sédiment  et  de  terrains  cristallins,  en 
plaines,  collines  et  hautes  montagnes;  produisant  à la 
fois  la  soie,  le  vin  et  les  céréales  ; consacré  également  à 
la  production  de  l’huile  d’olive  et  des  essences  aroma- 
tiques, à la  culture  des  futaies,  à l’élevage  des  bestiaux  et 
à I’e*traction  de  la  houille. 

L’importance  relative  de  ces  circonscriptions  est  assez 
bien  indiquée  par  le  tableau  placé  à la  page  suivante. 
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Importance  relative  des  Circonscriptions  provinciales 


PROVINCES. 


1.  Ile  de  France  et  Cham- 
pagne  

2.  Normandie,  Maine  et 

Bcauce 

3.  Flandre  et  Picardie. . 

4.  Berri , Nivernais, 

Bourbonnais,  Basse  - 
Auvergne 

5.  Bretagne , Cotentin 

et  Vendée 

6.  Limousin , Marche  , 

Haute  - Auvergne  et 
Rouergue 

7.  Touraine,  Orléanais, 

Anjou  et  Poitou 

8.  Alsace  et  Lorraine. . . 

9.  Bourgogne  et  Franche- 

Comté  

10.  Lyonnais,  Dauphiné 

et  Savoie 

11.  Languedoc-occidental 

et  Roussillon 

12.  Guicnne,  Béarn,  Saln- 
tonge  et  Angoumois... 

13.  Provence,  Languedoc- 

oriental  , Vivarais  et 
Corse 


CHEF-LIED 

, NOMBRE 

Etendue,  ^habitants 

IMPÔT 

FONCIER. 

REVENU 

IMPOSABLE. 

Hectares. 

F rancs. 

Francs. 

Paris 

3,185,000  3,869,000 

22,637,000 

141,834,000 

Rouen 

3,570,000  2,849,000 

19,125,000 

1-22,003,000 

Lille 

3,103,000  3,494,000 

CD 

102,458,000 

Bourges.... 

3,981,000  1,491,000 

7,189,000 

37,642,000 

Rennes 

5,182,000  4,270,000 

15,096,000 

102,820,000 

Limoges. . . . 

3,144,000  1,537,000 

5,138,000 

32,945,000 

Tours 

3,933,000  2,123,000 

10,308,000 

56,701,000 

Strasbourg.. 

3,253,000 : 2,690,000 

9,880,000 

68,876,000 

Dijon 

4,280,000  2,868,000 

12,979,000 

98,000, C00 

Lyon 

3,668,000  2,976,000 

9,900,000 

57,773,000 

Toulouse. . . 

4,709,000  2,624,000 

12,306,000 

75,333,000 

Bordeaux. .. 

5,398,000  3,099,000 

13,454,000 

84,096,000 

Marseille. .. 

6,909,000  3,492,000 

12,926,000 

83,909,000 

Totaux. 

54,305,000  37, 382,000 
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DOCUMENT  F 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  FAMILLE-SOUCHE,  EN  CATALOGNE. 

L’observation  directe  et  la  description  méthodique 
des  institutions  publiques  et  privées  propres  aux  Pro- 
vinces autonomes  de  notre  époque  seront,  comme  je  l’ai 
dit  (|  53),  le  plus  sûr  moyen  d'aider  les  nations  à éta- 
blir chez  elles  le  meilleur  ordre  social. 

La  réforme  de  la  vie  privée  étant  le  point  de  départ  de 
toutes  les  autres,  on  devra  commencer  ce  plan  de  tra- 
vaux par  la  description  des  innombrables  variétés  de 
familles-souches  qui  peuplent  la  région  centrale  de  l’Eu- 
rope, et  y forment  une  zone  presque  continue,  depuis  les 
provinces  Scandinaves  jusqu’à  celles  du  pays  basque. 

Cette  description  a été  faite  avec  beaucoup  de  talent 
pour  la  Catalogne  *;  et  je  crois  utile  d’en  extraire  tex-  . 
tuellement  quelques  passages.  Comme  le  lecteur  pourra 
s’en  assurer,  la  famille  catalane  olfre  tous  les  caractères 
généraux  que  j'ai  décrits  pour  l’ensemble  de  l’Europe 
(|  30) 1  2;  et,  là  comme  ailleurs,  elle  se  conserve  par  une 
sage  coutume  ab  intestat,  fondée  elle-même  sur  l’usage 
réitéré  du  testament  (§  22). 

« La  famille  catalane  se  présente  pure  et  simple  dans 
» ses  éléments,  ferme  et  robuste  dans  son  organisa- 
» tion,  noble  et  sainte  dans  ses  inspirations;  elle  olfre 
» à la  fois  la  confiance,  l’harmonie  et  l’unité. 

» Cet  admirable  ensemble  qui  date  de  loin,  qui  a ré- 


1.  Inconvcnienles  de  la  succession  forzosa;  par  Don  Joaquin  Cada- 
fulch  y Buguîia. — Barcelone,  1802;  1 vol.  in-8°. 

2.  L’auteur  a seulement  omis  de  mentionner  les  excellents  rapports 
qui,  dans  la  famille  catalane  comme  dans  toutes  les  familles-souches, 
existent  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs.  Mais  on  s’expliquera  cette 
omission,  si  l’on  se  rappelle  (|  53)  que  ce  trait  de  mœurs  s’étend,  en 
Espagne,  à la  société  entière. 
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» sisté  à tant  d’influences,  qui  a été  transmis  d’âge  en 
» âge  comme  un  legs  précieux  à la  génération  présente, 

» produit  une  vive  impression  sur  tout  homme  impar- 
» tial  observant  avec  attention  le  foyer  domestique  des 
» Catalans. 

» Il  y a un  père  qui,  pénétré  de  son  pouvoir,  dirige  sa 
» petite  société  et  en  développe  les  sentiments,  les  yeux 
» fixés  sur  l’avenir.  S’il  n'a  eu  pour  tout  héritage  que 
» l’amour  du  travail,  il  s’efforce,  avec  une  imperturba- 
» ble  persévérance,  d’acquérir  un  patrimoine.  Si,  au 
» contraire,  il  a reçu  des  biens  de  ses  parents,  il  se 
b croit  obligé  de  les  améliorer  et  surtout  de  les  conser- 
» ver.  On  regarde  avec  défaveur  et  même  avec  mépris 
b celui  qui,  livré  au  vice,  néglige  ou  perd,  avec  les 
« moyens  de  subsistance  de  la  famille,  le  fruit  et  le  sou- 
» venir  d’un  passé  laborieux. 

» Le  bon  exemple  est  le  meilleur  enseignement.  Aussi 
» la  bonne  conduite  d’un  père  de  famille  laborieux  in- 
b flue-t-elle  d’une  façon  irrésistible  sur  l’esprit  de  la 
b mère  lorsque  celle-ci  voit,  d’ailleurs,  sa  dignité  respec- 
» tée.On  a dit,  avec  raison,  que  la  femme  catalane,  loin 
» de  montrer  l’indolence,  trop  commune  en  d’autres 
» pays,  est  active,  diligente  et  économe.  Elle  montre  ces 
» qualités,  dès  qu’elle  entre  en  ménage;  et  elle  en  est 
» récompensée  par  celui  qui,  pendant  longtemps,  a été 
* son  compagnon  et  son  époux. 

» En  Catalogne  , on  ne  considère  pas  le  mariage 
» comme  une  association  commerciale,  dans  laquelle 
» le  décès  de  l’un  des  contractants  amène  une  .liquida— 
» tion.  Aucun  des  survivants  ne  se  regarde  comme  un 
» ex-associé,  qui  demande  des  comptes  et  le  partage  des 
» biens  acquis  en  commun.  Ces  idées  répugnent  aux 
» vénérables  traditions  de  la  famille.  Il  suffit,  pour  s’en 
» convaincre,  d’examiner  les  clauses  des  contrats  de  ma- 
» riage  et  celles  des  testaments  que  l’on  trouve  recueil- 
» lies  dans  le  Manuel  du  Notariat  publié  par  le  savant 
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o Comas.  Voici  dans  quels  termes  un  mari  lègue  or- 
» dinairement  un  usufruit  à sa  femme  : 

« En  récompense  des  bons  services  que  j’ai  reçus  et  a 
» que  je  reçois  tous  les  jours  de  mon  épouse,  je  la  « 

» constitue  dame  majeure,  maîtresse  et  usufruitière  cr 
» de  toute  ma  succession  et  de  tous  mes  biens  durant  <x 
» sa  vie  naturelle,  à la  condition  quelle  vivra  chaste  <t 
» sans  prendre  un  autre  mari,  demeurant  dans  les  ha-  a 
0 bitudes  du  veuvage  et  gardant  mon  nom,  sans  dis-  a 
» traire  sa  dot  de  ma  succession  et  de  mes  biens.  Pour  * 

0 cette  raison,  je  ne  veux  point  que  ma  dite  épouse  a 
» soit  obligée  de  fournir  aucune  caution  pour  la  ma-  a 
o nière  dont  elle  usera  dudit  usufruit  en  bon  proprié-  a 
» taire,  ni  aucune  autre  qu’elle  serait  tenue  de  don-  a 
» ner.  En  droit,  elle  ne  sera  obligée  de  justifier  d’au-  « 
v cun  emploi  ni  de  rendre  aucun  compte;  et  pour  a 
o cela,  je  la  dispense  de  toute  caution  et  reddition  de  a 
» compte,  et  je  défends  à mon  héritier  de  lui  deman-  a 
0 der  telle  caution  ou  tels  comptes.  Néanmoins,  je  a 
0 veux  que  ma  dite  très-chère  épouse  soit  tenue  et  a 
0 obligée  d’entretenir  les  tils  et  les  filles  que  nous  a 
0 avons  eus  en  commun  et  d’acquitter  les  dettes  de  a 
0 ma  succession.  » 

b Outre  ces  recommandations,  le  mari  impose  à sa 
b femme  des  devoirs  qui  ne  relèvent  que  de  sa  conscience 
b et  d’autres  qui  regardent  leurs  enfants.  11  lui  reeom- 
b mande  surtout  de  fermer  l’oreille  à la  corruption, 
b et  l’oblige,  comme  chef  de  la  famille,  de  donner  aux 
b enfants  la  meilleure  éducation  physique  et  morale. 

« En  Catalogne,  l’institution  d’un  héritier  se  lie  en 
0 réalité  à l’idée  d’un  travail  qui  ne  doit  pas  cesser. 
0 L’héritier  est  une  autorité  qui  doit  se  conserver  à tout 
o prix;  un  auxiliaire  qui  permet  au  père  de  se  reposer; 
b un  élu  qui  s’engage  à accomplir  ses  devoirs  ; un  ap- 
0 pui  pour  la  famille  entière;  un  dépositaire  de  vénéra- 
b blés  traditions,  sans  lesquelles  il  n’y  a point  de  solides 
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» progrès;  enfin,  un  gardien  du  foyer  domestique,  asile 
» protecteur  des  générations  futures. 

» L’héritier  est  le  bras  qui  seconde  le  père  pendant 
» l’âge  mûr  et  le  bâton  qui  le  soutient  dans  sa  vieillesse. 
» Il  apprend,  sous  la  direction  paternelle,  à gouverner  la 
» famille  dans  quelque  position  qu’elle  se  trouve  : il  ne 
s demande  jamais  qui  profitera  de  ses  sueurs;  et  il  en  ar- 
» rive  jusqu’à  employer  ses  propres  capitaux,  par  exem- 
» pie  la  dot  de  sa  femme,  pour  la  dignité  et  la  prospérité 
» communes.  Le  père  une  fois  mort,  il  y a dans  la  famille 
o deux  pouvoirs  : l’héritier  propriétaire  et  la  mère  usu- 
» fruitière.  Mais  ces  deux  pouvoirs  également  forts, 
» malgré  les  facultés  de  toute  sorte  attribuées  à la  mère, 
» savent  vivre  ensemble  et  fonctionner  en  bonne  liar- 
» monie.  Alors,  en  effet  : ou  la  mère  dirige,  et  le  fils  doit 
d se  borner  à exécuter  ses  ordres;  ou  elle  désire  le  re- 
» pos,  et,  gardant  seulement  une  direction  nominale, 
» elle  délègue  de  son  vivant  tous  ses  pouvoirs  à l’hé- 
» ritier. 

» Les  familles  constituées  sur  des  bases  aussi  solides 
» font  face  à tout  événement  et  chacune , selon  son 
» rang,  accomplit  sa  destinée.  Sous  la  direction  du  père, 
» de  la  mère  usufruitière  ou  de  l’héritier,  les  autres  fils 
d et  filles  se  placent  peu  à peu  : les  premiers  en  embras- 
» sant  une  profession  ; les  secondes  en  contractant, grâce 
» au  patronage  de  la  famille,  des  mariages  avantageux. 
b II  serait  impossible  d’imaginer  des  coutumes  plus  pro- 
b litables  aux  générations  futures.  Car  l’égalité  de  par- 
b tage,  lors  même  qu’elle  offrirait  quelques  avantages  à la 
» première  génération , amènerait  le  morcellement  indé- 
b fini  de  l’héritage  et  la  dispersion  de  la  famille. 

b Le  père  maître  de  choisir  celui  de  ses  enfants  qui, 
b par  son  intelligence  et  sa  conduite,  se  montre  le  plus 
b digne.  Il  ne  le  désigne  pas  toujours  formellement  de 
» son  vivant;  mais  l’aîné  (fils  ou  fille),  qui  connaît  la 
» coutume  séculaire,  se  dévoue  tout  d’abord  à la  maison. 
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» en  traitant  ses  cadets  comme  ses  propres  enfants, 

» Les  frères  et  sœurs  de  l’héritier  ne  se  marient  pas 
» toujours.  Ceux  qui  gardent  le  célibat  vivent  et  vieil- 
» lissent  dans  la  maison  paternelle,  qu’ils  considèrent 
» comme  la  leur.  En  cas  de  décès  prématuré  du  premier 
» héritier  ou  de  ses  enfants,  ils  se  trouvent  naturelle- 
b ment  appelés  à protéger  et  à diriger  la  famille.  Les. 
» cadets  célibataires  vivent  d’abord  près  du  père;  et, 
o après  sa  mort,  ils  gardent  la  même  situation  prèà  de 
» l’héritier  et  do  ses  enfants,  le  but  de  tous  étant  d’ac- 
b croître  le  patrimoine  créé  par  les  aïeux.  L’héritier  voit 
» toujours  avec  plaisir  un  frère  ou  un  oncle  habiter  la 
b maison  ; il  s’attache  aux  vieux  parents  célibataires,  et 
b par  l’esprit  de  famille,  et  par  un  sentiment  de  grati. 
» tude  pour  les  soins  qu’il  a reçus  d’eux  dans  son  en- 
» fance.  Les  célibataires,  de  leur  côté,  trouvent  le  bon- 
b heur  dans  la  maison  paternelle  ; et  ils  ont  coutume  de 
» léguer  à l’héritier  les  biens  personnels  qu’ils  ont  ac- 
b quis. 

» Les  législateurs  catalans  ont  montré  une  profonde 
» connaissance  du  cœur  humain  en  ne  traçant  au  père 
b qu’un  simple  précepte  *,  et  en  lui  laissant  la  Liberté 
b testamentaire.  Ils  savaient  qu’entre  ses  mains  ce  ne 
. » serait  point  unè  arme  dangereuse.  Mais  ils  crurent  de- 
* voir  la  lui  donner  pour  qu’il  pût  mieux  remplir  ses 
b importants  devoirs;  car  il  y a,  dans  les  familles,  des 
» mystères  et  des  exceptions  que  le  père  seul  peut  péné- 
» trer  et  comprendre.  » 

La  Catalogne  est  la  province  d’Espagne  qui  a le  mieux 

4- 

1.  Ce  précepte,  donné  par  la  loi  ab  intestat,  invite  le  testateur  à in- 
stituer w»  héritier  ayant  mission  de  continuer  l’œuvre  de  la  famille. 
Cet  héritier  peut  être  une  personne  étrangère  à la  famille.  Une  légitime, 
formant  le  quart  des  biens,  doit  être  partagée  également  entre  tous  les 
enfants  non  pourvus.  La  loi  catalane,  qui  date  de  l’année  1307,  consi- 
dère l’Institution  d'héritier  comme  la  tête  et  le  fondement  du  testa- 
ment: Capui  et  fundamentum  testamenti. 
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LES  AMIS  DE  LA  MARQUISE  DE  SABLÉ.  Recueil  de  lotîtes  des  prin- 
cipaux habitué»  île  son  salon,  annotées  et  précédées  d'une  introduc- 
tion historique  sur  la  société  française  au  xvit*  siècle,  par  Edouahd 

de  Barthélémy.  I volume  iu-8.  Pm 6 • 

L'ANGLAIS  A PARIS.  Histoire  humoristique  de  son  introduction  dans 
notre  langue  et  dans  nos  moeurs,  par  Aorèi.e  Kervigan.  1 volume 

grand  in-IS  jesus.  Prix 3 • 

LA  COMÉDIE  DE  JEAN  DE  LA  BRUTERE.  Élude  d’après  des  docu- 
ments inédits,  par  Eoouarii  Fournier.  2 charmants  vol.  iu-18.  Prix.  6 » 
CONVERSATIONS  DE  M.  DE  CHATEAUBRIAND.  Ses  agresseurs,  par 

Jolien  Danielo,  son  ancien  secrétaire.  1 volume  in-8.  Prix 6 > 

DICTIONNAIRE  DE  LA  LANGUE  VERTE  (Argots  parisiens  comparés), 
par  Alfred  Dklvau.  2e  édition  très-auguienléc.  t fort  vol.  grand 

iu-18  jésus  à 2 colonnes.  Prix 3 • 

Il  en  a été  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vergé  de  Hollande. 

Prix - 10  > 

L'ÉPICURIEN  DE  THOMAS  MOORE.  Traduit  par  Henri  Butât,  les 
vers  par  Théophile  Gautier,  préface  d’ÉnouABD  Thierry,  dessins 

de  Gustave  Doré,  t beau  volume  in-8  imprimé  avec  luxe.  Prix C > 

HISTOIRE  DE  LA  CARICATURE  ANTIQUE,  par  Champfleory.  1 joli 

vu. mue  illustre  de  plus  de  60  gravures.  Prix A 

HISTOIRE  DE  LA  CARICATURE  MODERNE,  par  Champfleuhy.  1 beau 

volume  illustre  de  «0  gravures.  Prix * • 

HISTOIRE  DES  LIVRES  POPULAIRES,  ou  de  la  littérature  du  colpor- 
tage, depuis  l’origine  de  l’Imprimerie  jusqu’à  l’établissement  de  la 
Commission  d’examen  des  livres  du  colportage,  par  Charles  Nisard. 

2"  édit,  revue,  corrigée  avec  soin  et  considérablement  augmentée. 

2 vol.  grand  in-18  jésus,  ornés  d’un  grand  nombre  de  ligures.  Prix. . . 10  >■ 

HISTOIRE  ANECDOTIQUE  DES  BARRIÈRES  DE  PARIS,  par  Alfred 
Dklvau,  avec  10  eaux-fortes,  par  Emile  Thèkûnd.  1 volume  gr.  in-18 

jesus.  Prix 3 50 

HISTOIRE  DE  LA  MUSIQUE  EN  FRANCE,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu’à  nos  jours,  suivie  de  la  liste  chronologique  des 
ouvrages  qui  forment  le  répciloire  de  l’Opéra  cl  de  l’Opéra-Comique, 

par  Charles  Poisot.  I beau  vol.  iu-18.  Prix A • 

L’ITALIE  DES  ITA1IENS,  par  M"»  Louise  Colet.  4 beaux  volumes 

grand  k-18  jésus.  Prix U > 

NAPOLÉON  I c PEINT  PAR  LUI -MÊME,  par  M.  Raudot,  ancien  repré- 
sentant de  l’Yonue.  i volume  gr.  iu-18  jésus.  Prix 3 » 

UN  SALON  DE  PARIS  (1826  à 1864),  par  M—  Virginie  Ancklot. 

2e  édition,  avec  eaux-fortes  par  Bénassit.  1 vol.  gr.  in-18  jésus.  Prix.  5 . 
SCÈNES  POPULAIRES,  par  Henri  Monmer.  Nouvelle  édition  illustrée 
par  l’auteur  de  80  dessins  à la  plume.  1 très-joli  vol.  pelit-in-8».  Prix.  8 » 

Jolie  reliure  d’aiualcur,  dorée  en  tête,  non  roguée.  Prix 10  * 

SOUVENIRS  D’UN  DIPLOMATE.  La  Pologne  (1811-1815),  par  le  barou 
Bignon,  avec  uue  notice  historique  sur  l’auteur,  par  M.  Mig.net,  de 
l’Académie  française.  1 fort  vol.  grand  in-18  jésus.  Prix 3 5b 


Imprimerie  L.  Tonto.x  et  C»,  à Saint-Germain. 
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